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CHAPITRE n
un ennemi.
£n général on peut établir que les droits de la guerre § 1relativement à Fennemi doivent se mesurer par le but <*® *® ^"®''''«
* contre
de la guerre. Pour arriver à ce but, et jusqu'à ce qu'il l'ait atteint, le belligérant a, strictement parlant, le droit d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir. Nous avons déjà vu que l'usage de l'ancien monde, et même l'opinion de quelques publicistes modernes , ne font pas de distinction quant aux moyens à employer pour cet effet; même des jurisconsultes comme Bynkershoek et Wolf , qui vivaient dans les pays les plus savants et les plus civilisés de l'Europe au commencement du dix -huitième siècle, soutiennent le large principe que tout ce qui
est fait contre un enaemi est légitime; que cet ennemi peut être détruit quoique sans armes et sans défense; qu'on peut employer contre lui la fraude et même le poison; et qu'un droit illimité est acquis par le vainqueur sur sa personne et sur sa propriété. Tels n'étaient pas cependant le sentiment et la pratique de l'Europe éclairée à l'époque où ils écrivaient, puisque longtemps auparavant Grotius avait inculqué des principes plus doux et plus humains, que Vattel a ensuite corroborés et démontrés, et qiîi sont adoptés par le concours unanime de tous les publicistes actuels*.
Limiie\ux ^® ^^^^^ naturel n'a pas précisément déterminé jusqu'à guerre confre ^^®^ point un individu peut faire usage de la force, soit d^efennemL pour sc défendre contre une offense à lui faite, soit pour obtenir réparation quand elle est refusée par l'agresseur, ou pour châtier TofiFenseur. Nous ne pouvons recueillir de cette loi que la règle générale, qu'un pareil emploi de la force pour arriver à ses fins n'est pas défendu quand il est nécessaire. Le même principe s'applique à la conduite des nations souveraines en état d'indépendance naturelle vis-à-vis les unes des autres. Aucun emploi de la force n'est légal s'il n'est nécessaire. Un État belligérant n'a donc pas le droit d'ôter la vie aux sujets de l'ennemi qu'il peut soumettre par d'autres moyens. Ceux qui sont véritablement en armes et continuent à résister peuvent être tués loyalement, mais les habitants du pays de l'ennemi non en armes, ou qui, étant en armes, se soumettent et se rendent, ne doivent pas être tués, parce que leur destruction n'est pas nécessaire pour arriver au juste but de la guerre. Ce but peut être atteint en faisant prisonniers ceux qui sont pris les armes à la main, ou en les forçant à donner sûreté qu'ils ne porteront pas les armes
^ Bynkeshoek, QîiœsUonum juris publici lib. I, cap. i. — Wolfius, Jus genlium, § 878. — Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. 111, cap. iv, § 5 — 7. — VatteL; Droit des gens, liv. IIl, chap. viii.
contre le vainqueur pendant un temps limité ou pendant la continuation de la guerre. Tuer des prisonniers ne peut se justifier, que dans ces cas extrêmes où la résistance de leur part ou de la part des autres qui viennent les délivrer rend impossible de les garder. La raison et Popinion générale concourent à montrer que rien autre chose que la plus impérieuse nécessité ne justifie un pareil acte y
D'après les lois de la guerre encore en usage chez les Échangé des
... •il X . prisonniers
nations sauvages, les prisonniers pris à la guerre sont mis de guerre. à mort. Parmi les nations plus civilisées de l'antiquité cet usage fut remplacé graduellement par celui d'en faire des esclaves. A cette coutume fut substituée celle de la rançon, qui continua à travers les guerres féodales du moyen âge. L'usage actuel d'échanger les prisonniers ne fut solidement établi en Europe que vers le courant du dix -septième siècle. Même à présent cet usage n'est pas obligatoire parmi les nations qui préfèrent insister sur la rançon des prisonniers pris par elles, ou laisser leurs concitoyens entre les mains de l'ennemi jusqu'à la fin de la guerre. Les cartels d'échange de prisonniers de guerre sont réglés par convention spéciale entre les États belligérants d'après leurs intérêts respectifs et leurs vues politiques. Quelquefois on permet à des prisonniers de guerre par capitula- 6on, de retourner dans leur pays, à la condition de ne pas servir de nouveau pendant la guerre ou jusqu'à ce c ^ qu'ils soient dûment échangés. Les officiers sont fréquemment relâchés sur parole sous la même condition. La bonne foi et l'humanité doivent présider à l'exécution de ces conventions , qui ont pour but d'adoucir les maux de la guerre sans en détruire l'objet légitime. Suivant l'usage moderne des nations, des commissaires ont la permission de résider dans chacun des pays belligérants, pour mettre
> Rutherforth's Instit., b. II, chap. ix, § 15.
d'hostilités.
à exécution les arrangements nécessaires à cet effet. L'atteinte à la bonne foi dans de telles transactions ne peut être punie qu'en refusant à la partie coupable d'une pareille violation les avantages stipulés par le cartel^ oîi, dans les cas où on peut supposer qu'elle s'est mise à l'abri de ce recours, en exerçant des représailles ou rétorsion de fait^ Personnes '^oJis Ics membres de FÉtat ennemi peuvent légalement dês°ac\es ^^^^ traités comme ennemis dans une guerre publique. Mais il ne suit pas de là que tous ces ennemis doivent être traités de la même manière. Quoiqu'on puisse légalement détruire certains d'entre eux, il ne s'ensuit pas cependant qu'on puisse légalement les détruire tous. Car la règle générale déduite de la loi naturelle est toujours la même, qu'aucun emploi de la force contre un ennemi n'est légal s'il n'est nécessaire à l'accomplissement du but de la guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce principe, a donc exempté de l'effet direct des opérations militaires la personne du souverain et sa famille, les membres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les hommes de lettres et de science, et généralement tous les autres individus publics ou privés engagés dans les travaux civils ordinaires de la vie, à moins qu'ils ne soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient rendus coupables de quelque violation des usages de la guerre qui leur ait fait perdre leur immunité*.
' Grotius, de jure helli ac pacis, lib. Ifl, cap. vu, § 8—9; cap. xi, § 9—13. — Vattel, Droit des gens, liv. m, chap. vni, § 4 53. -— Robinson's Admiralty Reports ^ vol. III, note, appendix A. — Correspondance entre M. Otto, commissaire français des prisonniers en Angleterre, et le bâtiment de transport anglais, 4 801. Annual Register, vol LXIV, p. 266. {State Papers.) — Wheatoic, Histoire du droit des genSf p. 162 — 164.
^ RuTHERpoRTH's Itistitut.y b. II, chap. IX, § 1 5. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. viii, § 145—147, 159. — KLtïBER, Droit des gens moderne de l'Europe, pt. II, tit. Il, sect. II, chap. i, § 245—247.
L'application du même principe a aussi limité et restreint prop^ilii de les opérations de la guerre contre le territoire et autre j^à^u^à^^Juci propriété de l'ennemi. Du moment où un État est en guerre '^®8^ieue à^^'
.1 .. ,, 11.1 .. capture et à
avec un autre, il a, en pnncipes généraux, le droit de saisir conflscaUoo. toute la propriété de Fennemi, de quelque espèce et en quelque lieu qu'elle soit, et d'approprier la propriété ainsi prise à son usage ou à celui de ceux qui s'en sont emparés. Par l'ancien droit des gens, même ce qu'on appelait res s(icrœ n'était pas exempt de capture et de confiscation. Gicéron a invoqué cette idée dans son langage métaphorique expressif, quand il dit dans son quatrième discours contre Verres: «La victoire a rendu profanes toutes les choses sacrées des Syracusains. » Mais dans l'usage moderne des nations qui a maintenant acquis force de loi, les temples de la religion, les édifices publics affectés au service civil seulement, les monuments d'art, les dépôts de la science sont exemptés des opérations générales de la guerre. La propriété privée sur terre est aussi exempte de confiscation, à l'exception de celle qui peut se convertir en butin dans certains cas, quand elle est enlevée à l'ennemi dans les camps ou dans les villes assiégées, et à l'exception des contributions militaires levées sur les habitants d'un territoire ennemi. Cette exemption s'étend même au cas d'une conquête absolue et sans réserve du pays de l'ennemi. Dans les anciens temps la propriété tant mobilière qu'immobilière du vaincu passait au vainqueur. Tel était la loi romaine de la guerre souvent revendiquée avec une inflexible sévérité, et tel fut le sort des provinces romaines subjuguées par les barbares du Nord à la décadence et à la chute de l'empire d'Occident. Une large part, depuis un jusqu'à deux tiers des terres appartenant aux provinces vaincues, était confisquée et partagée entre les conquérants. Le dernier exemple en Europe d'une pareille conquête fut celle de l'Angleterre par Guillaume de Normandie. Depuis cette période, parmi
les nations civilisées de la chrétienté, la conquête, même quand elle fut assurée par des traités de paix, ne fut jamais suivie d'une transmutation générale ou partielle de la propriété territoriale. La propriété appartenant au gouvernement de la nation vaincue passe à FÉtat vainqueur, qui prend aussi la place de Fancien souverain à Fégard du domaine éminent A tous autres égards les droits privés ne sont point affectés par la conquête \ Raytjgedu Les exceptious à -ces adoucissements généraux des ennemi? droits cxcessifs de la guerre considérée comme une lutte loyal? ' de force, viennent toutes du même principe originel du droit naturel qui nous autorise à nous servir contre Fennemi du degré de violence nécessaire seulement pour assurer Fobjet des hostilités. La même règle générale qui détermine jusqu'à quel point il est légal de détruire la personne des ennemis, servira de guide pour juger jusqu'à quel poiut il est légal de ravager ou de laisser dévaster leur pays. Si ce moyen est nécessaire pour arriver au juste but de la guerre, il peut être employé légalement, mais non pour un autre objet Ainsi si nous ne pouvons arrêter les progrès d'un ennemi, ni secourir nos frontières, ou si Fon ne peut approcher d'une ville qu'on veut attaquer sans dévaster le territoire intermédiaire, le cas extrême peut justifier le recours à des mesures que Fobjet ordinaire de la guerre n'autorise pas. Si l'usage moderne a sanctionné d'autres exceptions, on les trouvera dans le droit de représailles ou rétorsion de fait. Le code international est en entier fondé sur la réciprocité. Les règles qu'U prescrit sont observées par une nation dans la confiance qu'elles le seront aussi par les autres. Lors donc que les usages établis de la guerre sont violés par un ennemi, et qu'il n'y a pas d'autres moyens d'arrêter ses
* Vattel, Droit des getis, liv. III, chap. ix, § 4 3. — Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe^ pt. Il, tit. II, sect. 11, chap i, § 260 — 253. — Martens, Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, § 279—282.
excès , la nation qui les souffre peut justement recourir aux représailles afin de forcer Fennemi à revenir à l'observation des lois qu'il a violées^.
La dernière guerre entre les États-Unis et la Grande- sîr^cfsiSjet Bretagne a été marquée par une série de mesures des- legoaverae-
tructives dé la part de cette dernière, dirigées contre des américain et
le gouvernepersonnes et des propriétés jusque-là regardées comme mem anglais
exemptes des hostilités par Fusage général des nations ^^^^}^'^ civilisées. On essaya de justifier ces mesures comme étant des actes de représailles pour de semblables excès de la , part des forces américaines sur les frontières du Canada, dans une lettre adressée à M. le secrétaire Monroe par Famiral Cochrane, commandant les forces navales anglaises dans la station de l'Amérique septentrionale, datée à bord de son vaisseau -pavillon, dans la rivière de Patuxent, du 18 août 4814. Dans cette communication il était exposé que Famiral anglais ayant i été appelé par le gouverneur général du Canada pour l'aider à mettre à effet les mesures de représailles contre les habitants des États-Unis pour Fodieuse destruction commise par leur armée dans le haut Canada, il était devenu du devoir de Famiral de donner aux forces navales qu'il commandait l'ordre de détruire et de dévaster toutes les villes et cantons sur la côte, qui seraient attaquables.
Dans la réponse du gouvernement américain à cette communication, datée de Washington, le 6 septembre 1844, il fut exposé que le gouvernement avait vu avec la plus grande surprise que ce système de dévastation pratiqué par les forces anglaises, et si manifestement contraire aux usages de la civilisation, fût établi sur le pied de représailles. Les États-Unis n'avaient pas plutôt été forcés de recourir à la guerre contre la Grande-Bretagne, qu'ils avaient
1 Vattel, liv. m, chap. viii, § U2; chap. ix, § 166 — 173. — Martens, Précis, etc., liv. VUl, chap. iv, § 272—280. — KlOber, pi. n, tit.n, sect. n, chap. I, § 262-265.
résolu de Pentreprendre d'une manière plus conforme aux principes d'humanité et des relations amicales qu'il était désirable de conserver entre les deux nations après le retour de la paix. Ils s'apercevaient cependant qu'un esprit juste et humain n'avait été ni nourri, ni mis en œuvre par le gouvernement anglais. Sans insister sur les déplorables cruautés commises par les sauvages indiens dans les rangs et à la solde des Anglais sur la rivière Raisin, cruautés qui n'avaient jamais été désavouées ni réparées, le gouvernement américain renvoyait, comme ayant plus particulièrement trait à la communication cidessus, à l'odieuse dévastation commise, en 4813, au Havre -de -Grâce et à Georgetov^n, dans la baie de Chesapeake. Ces villages furent brûlés et ravagés par les forces navales anglaises, jusqu'à la ruine de leurs habitants nonarmés, qui virent avec étonnement qu'ils ne recevaient des lois de la guerre aucune protection pour leurs propriétés. Pendant la même saison on vit des scènes d'invasion et de pillage conduites sôus la même autorité, tout le long des côtes de Ghesapeake, jusqu'au point de causer les désastres privés les plus sérieux, et avec des circonstances justifiant le soupçon que la vengeance et la cupidité, plutôt que le but honorable que devaient avoir les hostilités d'un ennemi magnanime, avaient présidé à leur j9xécution. La dernière destruction des maisons du gouvernement à Washington était un autre acte qui se présentait nécessairement sous les yeux. Dans les guerres de l'Europe moderne on ne pourrait citer aucun exemple de cette espèce^ même parmi les nations le plus hostiles les unes aux autres. Dans le cours des dix dernières années les capitales des principales puissances du continent européen avaient été conquises et occupées alternativement par les armées victorieuses de chacune d'elles, et l'on n'avait vu aucun exemple d'une aussi odieuse et aussi inique dévastation. Il fallait se reporter aux siècles reculés
et barbares pour trouver un pendant aux actes dont se plaignait le gouvernement américain.
Quoique ces actes de désolation demandassent, sHls ne l'imposaient pas, à ce gouvernement, la nécessité de représailles, néanmoins en aucune façon elles n'avaient été autorisées.
L'incendie du village de Nev^ark, dans le Haut- Canada, postérieur aux premiers outrages ci-dessus énumérés, ne fut point exécuté sur le principe de représailles. Le village de Newark touchait au fort Saint- George, et la destruction en fut justifiée par les officiers qui l'ordonnèrent sous prétexte qu'elle était nécessaire aux opérations militaires du lieu. L'acte cependant fut désavoué par le gouvernement américain. L'incendie qui eut lieu à Long -Point ne fut pas autorisé par le gouvernement, et la conduite de l'officier fut soumise à l'examen d'un tribunal militaire. Quant à l'incendie de Saint -David commis par des vagabonds, l'officier qui commandait dans cette partie fut déposé sans jugement pour ne l'avoir pas empêché.
Le gouvernement américain exposait que ces faits étaient aussi peu compatibles avec les ordres qui avaient été donnés à ses commandants de terre et de mer, que l'humanité connue de la nation américaine l'était peu avec l'exécution du système adopté par les Anglais. Ce gouvernement se devait à lui-même et aux principes qu'il avait toujours regardés comme sacrés de désavouer, comme cela lui était justement imposé, une guerre aussi odieuse que cruelle et inique. Quelles qu'eussent été les irrégularités non -autorisées commises par ses troupes, il aurait été prêt, en agissant d'après les principes d'une obligation éternelle et sacrée, à les désavouer, et, en tant que cela eût été praticable, à les réparer. Mais dans le plan . de guerre de désolation que la lettre de l'amiral Cochrane faisait connaître si clairement, et qu'il essayait d'excuser par une justification si complètement dénuée de fonde-
ment, le gouvernement américain apercevait un esprit d'hostilité profondément enraciné, à Texistence duquel il n'aurait pu croire sans l'évidence d'un tel fait, et qu'il n'aurait pas pensé pouvoir être poussé à une telle extrémité pour la réparation d'injures de quelque nature qu'elles fussent, extrémités non sanctionnées par le droit des gens, que les forces de terre ou de mer de l'une des puissances auraient pu commettre contre l'autre. Le gouvernement serait toujours prêt à entrer dans des arrangements réciproques. Mais dût le gouvernement anglais persévérer dans un système de désolation si coiitraîre aux vues et à la pratique des États-Unis, si révoltant pour l'humanité, et qui répugne autant aux sentiments et aux usages du monde civilisé, quoique inspirant les regrets les plus profonds, il rencontrerait la résolution et la constance d'un peuple libre, combattant dans une juste cause pour ses droits essentiels et ses intérêts les plus chers.
Dans la réponse de l'amiral Cochrane à la communication ci-dessus, datée du 19 septembre 4814, il fut exposé qu'il n'avait pas d'autorisation de son gouvernement d'entrer dans aucune espèce de discussion relative au point contenu dans cette communication. Il avait seulement à regretter qu'il n'y eût pas d'espoir probable qu'il fût autorisé à révoquer son ordre général, qui avait déjà reçu la sanction d'une requête subséquente du gouverneur général du Canada. Jusqu'à ce que l'amiral ait reçu des instructions de son gouvernement, les mesures qu'il avait adoptées devaient persister, à moins que réparation ne fût faite aux Canadiens pour les injures qu'ils avaient ressenties des outrages commis par les troupes des États- Unis ^
Le désaveu de l'incendie de Newark par le gouvernement américain fut communiqué au gouverneur général
^ Correspondance entre M. le secrétaire Monroe et l'amiral Cochrane, American State Paper s, fol. edit., vol. III, p. 693 et 694.
du Canada, qui répondit, le 10 février 4844, que c'avait été avec une grande satisfaction qu'il avait reçu Fassurance qu'il n'avait pas eu l'autorisation du gouvernement américain; qu'il faisait horreur à tout sentiment américain; que si quelques outrages avaient suivi la destruction odieuse et inique de Newark, passant les bornes de justes représailles, ils devaient être attribués à l'influence des passions irritées de la part des malheureuses victimes de cet événement, qu'il n'avait pas été possible de contenir, et qu'il était aussi peu conforme aux dispositions du gouvernement anglais qu'à celles du gouvernement des États- Unis d'adopter de propos délibéré aucun plan d'hostilités qui eût pour objet la dévastation de la propriété privée. Dans ces circonstances la destruction du Gapitole, du palais du président et autres édifices publics à Washington, en août 4844, ne peut être considérée par tout le monde que comme un manquement injustifiable aux lois de la guerre civilisée. Dans le débat qui eut lieu à la chambre des communes, le 44 avril 4845, de l'adresse au prince régent sur le traité de paix avec les États-Unis, sir James Mackintosh accusa les ministres de lenteurs coupables en ouvrant les négodations à Gand, lenteurs qui ne pouvaient s'expliquer, disait-il, que sur la misérable politique de prolonger la guerre dans le but de frapper un coup sur l'Amérique. Le déshonneur de la guerre navale résultant de succès balancés entre la flotte anglaise et la jeune marine de l'Amérique devait être racheté de la part des Anglais par la prolongation de Tétat de guerre, et en répandant leurs armées victorieuses sur le continent américain. Fatalement pour eux, cette occasion naquit Si le congrès se fût ouvert en juin, il eût été impossible qu'ils eussent envoyé les ordres pour attaquer Washington. Ils eussent été à l'abri de ce succès, qu'il considérait comme cent fois plus honteux et plus désastreux que la pire défaite. C'était un succès qui fit de leur puissance navale un objet de haine,
et d'alarme pour FEorope entière. C'était un succès qui donnait le cœur du peuple américain à tout ennemi qui s'élèverait contre l'Angleterre. C'était l'entreprise qui avait le plus exaspéré un peuple et le moins affaibli un gouvernement, qu'on puisse trouver dans les annales de la guerre. Elle était impuissante à remplir tout but justifiable de la guerre actuelle. EUe était hostile à tout sage objet de politique prévoyante. C'était une attaque, non contre la force ou les ressources d'un État, mais contre l'honneur national et les affections publiques d'un peuple. Après vingt -cinq ans de la guerre la plus violente dans laquelle chaque grande capitale du continent européen avait été épargnée, il dirait presque respectée, par les ennemis, il était réservé à l'Angleterre de violer toute .cette courtoisie décente envers les sièges de la dignité nationale, qui au milieu de l'inimitié manifestait le respect des nations les unes pour les autres, par une expédition de propos délibéré et dirigée principalement contre des palais de gouvernement, des salles de législation, des tribunaux de justice, des dépôts d'archives de propriétés, de documents historiques: objets, parmi les nations civilisées, exempts des ravages de la guerre, et assurés autant que possible même contre ses opérations accidentelles, parce qu'ils ne contribuent en rien au moyen d'hostilité, mais sont consacrés aux effets de la paix et servent aux intérêts communs et perpétuels de toute société humaine. Ce lui semblait être une aggravation à cette atroce mesure, que les ministres se fussent efforcés de justifier la destruction d'une capitale distinguée, comme une réprésaille à quelques violences de la part d'officiers américains subalternes, non autorisés et désavoués par leur gouvernement, contre il ne savait quel village du Haut-Canada. Pour rendre juste une pareille réprésaille, il fallait d'abord des preuves manifestes de l'outrage, et de plus une évidence suffisante que le gouvernement adverse eût refusé d'en faire
due réparation, et, enfin, quelque proportion du châtiment à l'offense. Ici il y avait une évidence très -imparfaite de Foutrage, aucune preuve de refus de réparation, et dé* monstration de Fexcessive et monstrueuse injustice (le ce qui était faussement appelé représaille. La valeur d'une capitale ne doit pas être estimée par ses maisons, magasins et boutiques. Elle consiste principalement en ce qu'on ne peut ni nombrer ni peser. Ce n'était pas même la grandeur ou l'élégance de ses monuments qui la rendait le plus chère à un peuple généreux. Ce peuple la regardait avec affection et orgueil comme le siège de la législation, comme le sanctuaire de la justice publique, souvent comme liée à la mémoire des temps passés, quelquefois encore plus comme jointe à ses plus chères, à ses plus hautes espérances de grandeur à venir. Mettre ces sentiments respectables d'un grand peuple, sanctifiés par le nom illustre de Washington, au niveau d'une demi -douzaine de ba- * raques, dans le siège temporaire d'un gouvernement provincial, était un acte d'une intolérable insolence, et impliquait autant de mépris pour les sentiments de l'Amérique que pour le sens commun du genre humain^.
L'invasion de la France par les puissances alliées de BestUution
• * * des ouvrages
l'Europe en 4845, fut suivie de la restitution violente des ^u^^^ug^e
peintures, statues, et autres monuments d'art, recueillis **àpâiS![*
dans les différents pays conquis pendant les guerres de ^x^pays
la révolution française, et déposés dans le musée du Lou- avaient^^ë
pris peDdant
vre. Les bases d'après lesquelles ces mesures furent adop- les guerres tées sont pleinement expliquées dans une note délivrée révolution
*^ *^ ^ française.
par le ministre anglais lord Castiereagh aux ministres des autres puissances alliées, à Paris, le 4 4 septembre 4845. Dans cette note il fut exposé par le plénipotentiaire anglais que des représentations avaient été faites devant le congrès assemblé dans cette capitale, de la part du Pape,
' Débats parlementaires cI'Hansard, vol. XXX, p. 526 et 527.
du grand-dac de Toscane, du roi des Pays-Bas, réclamant par l'intervention des puissances alliées la restitution des statues, peintures, et autres ouvrages d'art, dont leurs États respectifs avaient été successivement dépouillés par le dernier gouvernement révolutionnaire de la France, contrairement à tous principes de justice et aux usages de la guerre moderne. Cet ambassadeur s'étant référé aux considérations de sa cour, avait reçu du prince régent Tordre de soumettre aux considérations de ses alliés les remarques suivantes sur cet intéressant sujet:
C'était alors la seconde fois que les puissances de l'Europe avaient été forcées, pour la défense de leurs libertés et la tranquillité du monde, d'envahir la France. Deux fois leurs armées avaient été en possession de la capitale de l'État, dans laquelle étaient accumulées ces dépouilles de l'Europe. Le souverain légitime de la France avait, comme il arrive souvent, été mis à même, sous la protection de ces armées, de remonter sur son trône et de négocier pour son peuple une paix avec les alliés, à l'indulgence marquée desquels ni la conduite de ce peuple envers son roi, ni sa conduite envers les autres États ne lui avait donné de justes prétentions. Les plus purs sentiments de considération pour Louis XYIII, la déférence pour son ancienne et illustre maison, le respect pour ses malheurs, avaient invariablement guidé les conseils des alliés. Leur conduite l'avait déjà prouvé en 484 4, quand ils avaient fait le traité de Paris, en prenant pour base la conservation de la France dans son intégrité complète; et encore plus quand, après leur dernier désappointement, ils faisaient encore de nouveaux efforts pour combiner définitivement les intérêts matériels de la France avec un système de précaution temporaire assez équitable pour satisfaire à ce qu'ils devaient à la sécurité de leurs propres sujets. Mais ce serait le comble de la faiblesse et de l'injustice , et un procédé beaucoup plus propre, dans ses effets, à détourner
le peuple français des habitudes morales et pacifiques qu'à Ty conduire, si les souverains alliés, de qui le mondé attendait avec anxiété protection et repos, repoussaient ce principe d'intégrité dans son application juste et libérale aux autres nations .leurs alliés (et plus spécialement aux nations faibles et dénuées de ressources), principe qu'ils étaient une seconde fois sur le point d'accorder à une nation dont ils avaient eu depuis si longtemps occasion de supporter la guerre. D'après quel principe la France pouvait- elle, à la fiii d'une pareille guerre, s'attendre à prendre place avec la même étendue de territoire qu'elle possédait avant la révolution, et désirer retenir les dépouilles de l'art de tous les autres pays? Était- il possible de douter de l'issue de la contestation, ou du pouvoir des alliés pour effectuer ce qu'exigeaient la justice et la politique? S'il n'y avait pas de doute possible, d'après quels principes priveraient-ils la France de ses dernières acquisitions, quand ils lui conserveraient les spoliations qui consistaient en objets d'art appartenant à ces territoires, objets que tous les conquérants modernes avaient invariablement respectés comme inséparables du pays auquel ils appartenaient.
Ces remarques étaient amplifiées d'une variété de considérations d'urgence politique dont la récapitulation est inutile, et la note concluait en déclarant qu'en appliquant un remède à ce mal offensif, aucun terme moyen ne paraissait pouvoir être adopté sans reconnaître une foule de spoliations sous le couvert de traités d'un caractère plus flagrant, s'il est possible, que les actes de rapine ouverte au moyen desquels ces restes avaient en général été réunis. Le principe de propriété, réglé par les réclamations de territoires d'où ces ouvrages avaient été enlevés, est le seul et plus sûr guide de la justice, il n'y avait peut-être rien qui tendit davantage à asseoir l'esprit public de l'Europe, à ce jour, qu'un pareil hommage de la
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part du roi de France à un principe de vertu, de conciliation et de paix^
Dans les débats qui s'élevèrent dans la chambre des communes, le 20 février 4846, sur la paix avec la France, sir Samuel Romilly, parlant par hasard de cet acte, déclara qu'il n'était en aucune manière satisfait de son équité. Il n'était pas vrai que les ouvrages d'art déposés dans le musée du Louvre eussent été enlevés comme dépouilles de guerre. Un grand nombre, et les plus remarquables, étaient devenus la propriété de la France par stipulations expresses de traités; et il n'y avait rien à répondre sur ce que ces traités avaient été faits nécessairement par des agressions injustes et des guerres sans principes. En effet toute foi entre les nations trouverait une fin, si l'on devait regarder les traités comme non obligatoires parce que les guerres qui les ont fait naître étaient injustes, d'autant plus qu'il ne pourrait y avoir d'autre juge compétent pour décider de la justice de la guerre, que la nation elle-même. Et puis par qui ce soi-disant acte de justice, «cette grande leçon morale,» comme on l'appelait, avait-elle été proposée? Par ces mêmes puissances qui avaient à différentes époques poussé la France dans ses guerres injustes. Parmi d'autres articles enlevés de Paris sous le prétexte de les rendre à leurs légitimes propriétaires, étaient les célèbres chevaux de Corinthe qui avaient été rapportés de Venise. Mais quel étrange acte de justice était-ce que de rendre aux Vénitiens leurs statues, et de ne pas leur restituer ces biens d'une valeur bien plus considérable, leurs territoires et leur république qui leur furent enlevés en même temps I Mais la raison en était claire: La ville et le territoire de Venise avaient été transférés à l'Autriche par le traité, de Gampo-Formio, mais les chevaux étaient restés les trophées de la France. Et l'Autriche, tout en adressant ainsi
* Martens, Nouveau Recueil, t. H, p. 632.
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d^one manière hypocrile cette leçon morale aux nations, non-seulement gardait tranquillement les riches et injastes dépoailles qu'elle avait eues, mais restituait ces splèndides ouvrages de Fart non pas à Venise qui en avait été dépouillée, à Venise antique, indépendante, républicaine, mais à Venise autrichienne, à ce pays qu'au mépris de tous les principes qui soi-disant la faisaient agir, elle retenait encore comme partie de ses domaines ^
Les progrès de la civilisation ont lentement mais cens- $ 7. tamment tendu à adoucir r extrême sévérité des opérations ^^ •"'"^-^j^j de la guwre sur terre; msds cette sévérité existe encore P'*Jn*mer*^ dans toute sa rigueur dans la guerre maritime. Dans cette ^^ SSe.^"'^ dernière la propriété privée de l'ennemi prise en mer, ou dans les ports, est sans distinction susceptible de capture et de confiscation. Cette dissemblance dans les opérations des lois de la guerre sur terre et sur mer a été justifiée par Tusage allégué de considérer comme butin la propriété privée enlevée dans les villes prises d'assaut. Le fait bien connu que des contributions sont levées sur les territoires occupés par une armée ennemie, au lieu d'une confiscation générale de la propriété appartenant aux habitants, sert encore de justification. Et puis l'objet de la guerre sur terre étant la conquête ou l'acquisition d'un territoire devant être échangé en équivalent d'un territoire perdu, la considération du vainqueur pour ceux qui vont être ou ont été ses sujets l'empêche naturellement d'exercer ses droits extrêmes dans ce cas particulier. Tandis que le but des guerres maritimes est la destruction du commerce et de la navigation de l'ennemi, qui sont les sources et les nerfs de sa puissance navale* Et ce but ne peut être atteint que par la capture et la confiscation de la propriété privée.
L'effet d'un état de guerre légalement déclaré est de Q^euês mettre tous les sujets de chaque puissance belligérante en '®°* ^®'
* Life of Romilly, edited by his Sons, vol. H, p. 404. 11. 21
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•uSriîéeTà ^^* d'bostilHé mutuelle. L'usage des nations a modifié celte *"hMi?Mtëî*' nMixime, en ne légalisant que les actes d^hostilité commis rennîmi. par ceux qui y sont autorisés par Tordre eifurès ou tacite de rÉtat. Telles sont les forces navales et militaires de la nation régulièrement commissionnées, et toutes les autres ai>pelées à sa défense, ou se défendant spontanément ellesmêmes en cas d'urgente nécessité , sans aucune autorisation expresse à cet effet. Cicéron nous dit dans ses Offices que par le droit fécial romain personne ne pouvait loyalement s'engager dans une bataille avec l'ennemi public sans être régulièrement enrêlé et avoir prêté le serment militaire. C'était une règle sanctionnée à la fois par la politique et la religion. Les horreurs de la guerre seraieot assurément de beaucoup aggravées, s'il était permis à chaque individu des États belligérants de piller et tuer sans distinction les sugets de l'ennemi, sans être en aucune manière responsable de cette conduite. De là il résulte que dans les guerres sur terre les bandes irrégulières de maraudeurs peuvent être traitées comme des bandits sans lois, qui n'ont pas droit à la protection des usages adoucis de la guerre mise en pratique par les nations civilisées ^. caiewB ^ ^^^* probablement considérer comme un reste des drmarqiîes. prûtîques barbares de ces siècles où guerre maritime et piraterie étaient synonymes, que les captures faites par des vaisseaux particuliers armés sans commission, non pas dans le cas de leur propre défense personnelle, mais même en attaquant l'ennemi, soient tenues pour loyales. Ceci n'a pas certainement pour but de revêtir de la propriété de l'ennemi ainsi saisie ceux qui en ont fait la capture, mais d'empêcher leur conduite de passer pour de la piraterie, soit aux yeux de leur propre gouvernement, soit à ceux de l'autre État belligérant. La propriété ainsi saisie est attribuée au gouvernement comme prise de guerre ou
* Vattel, Droit des gens, liv. m, chap. xv, g 223—228. — KlOber, Droit des gens moderne de V Europe , § 267.
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comme droU d'amirauté, ainsi qu^on appelle ces captures en termes techniques. Le même principe s^appliqite xua captures faites par des vaisseaux armés commissionoés contre une puissance quand la guerre éclate avec une au<re: les captures faites au détriment de cette autre puissance sont attribuées non à ceux qui les ont faites mais au gouvernement K
L^usage de croiser avec des vaisseaux privés armés f^o commissionnés par FÉtat, a été jusqu^ici sanctionné par «^orMûret. les lois de toutes les nations maritimes comme un moyen légitime de détruire le commerce d'un enneoû* Cet usage a été justement accusé d'entraîner de graves abus, de tendre à encourager un esprit de d^rédation déloyale, et d'être en contradiction évidente avec les manières plus adoucies de la guerre mises en pratique smr terre. De puissants efforts ont été faits par des gens pleins d'humanité et de lumières pour supprimer cet usage comme in* compatibie avec l'esprit libéral du siècle. Le traité né^>cié par Franklin entre les États-Unis et la Prusse, en 4785, par lequel il ftit stipulé qu'en cas de guerre, aucune des puissances ne commissionnerait de corsaires pour piller le commerce de l'autre, fournit un exemple digne d'éloges et d'imitation. Mais cette stipuli^on ne fut pas ravivée au renouvellement du traité en 4799; et il est fort à craindre que tant que seront tolérées les captures maritimes de la propriété privée, ce mode particulier de nuire au commerce de l'ennemi continue à être pratiqué, spécialema»t quand il fournit les moyens de contre-balancer la supériorité de la marine publique de Tennemi ^.
* Brown's, Civ, und adm. îaw, vol. lï, p. 526, appendix. — Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 72. The Abigail. — Dodson's Admiralty Reports, p. 297. The Georgiana. Spark's diplomatie Correspondence, vol. I, p. 443. — Wheaton's Reports, vol. II, appendix, note 4, p. 7.
*Vattel, liv. m, chap. xv, § 229. — Frahelw'8 works, vol. Il, p. 447, 530. — Edinburgh Review, vol. VllI, p. 43—45. — North American Review, vol. II. (N. S.), p. 4 «6 — 4 69. — Whiaton, Histoire du droit des gefis, p. 308.
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Titre à la propriété capturée pendant la guerre.
Reprise ot recousse.
Reprise de piratet.
En principe général, l'ennemi peut être considéré comme immédiatement dépouillé de son titre à la propri^é qui lui a été loyalement prise en temps de guerre, et ce titre transféré h celui qui a fait la capture. Ce principe général est modifié dans son application à la propriété mobilière en même temps qu'à la propriété immobilière. Quant à la propriété mobilière, le titre est en général regardé comme perdu pour le premier propriétaire, dès que Fennemi a acquis une ferme possession; ce qui, en règle générale, est considéré se faire après un temps de 24 heures, ou après que le butin a été conduit en lieu sûr, infraprœsidia du vainqueur K
A regard des navires et des biens capturés en mer, et ensuite repris, les règles à adopter diffèrent quelque peu de celles applicables aux autres propriétés mobilières. Ces règles dépendent de la nature des différentes classes de cas auxquels elles doivent s'appliquer. Ainsi la reprise peut être faite ou sur un pirate, ou sur un bâtiment preneur chargé d^une commission légale, mais non ennemi, ou enfin sur un ennemi.
1® Dans le premier cas il n'y a pas à douter que la propriété doive être restituée au premier propriétaire; car, comme les pirates n'ont pas de droit légal de faire des captures, le propriétaire n'a pas été dépouillé de sa propriété, n a seulement été privé de sa possession, dans laquelle il rentre par la reprise. Pour le service qu'il lui a rendu, le bâtiment qui a fait /la reprise a droit à une rémunération de nature de recousse ^.
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIV de
* Gkotius, de Jure belU ac pacis, lib. III, cap. vi, § 3; cap. a, § U. — KlUber, Droit des gens moderne de l Europe, § 254. — Vatiel, Droit des gens, liv. III, chap. xiii, § 196; chap. xiv, § 209. — Hbffter, dos europàische VUlkerrecht, § 136.
* Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. ix, § 4 7. — Loccenius, de Jure marit., lib. II, cap. ii, n*» 4. — Brown's civ. and. adm, law, vol. II, cap. m, p. 461. aEa quae piratœ nobis eripuerunt non opus habeDt postliminio ; quia jus gentium illis non concedit, ut jus dominii mutari possint.» (Dic. de capt. et postl. revers.)
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1684, liv. 3, tit 9, des Prises, art. ,40, il est dit que les vaisseaux et effets des sujets ou alliés de la France, reprûs sur des pirates et réclamés dans le cours d'un an et un jour, après avoir été remis à Famirauté, seroi^ restitués à leur propriétaire sur le payement d'un tiers de la valeur du vaisseau et de son chargement comme droit de recousse. Ainsi est la loi de la Grande-Bretagne; mais les lois civiles de chaque État particulier peuvent sans aucun doute ordonner une autre règle à ses sujets. Ainsi l'ancien usage de la Hollande et de Venise donnait la propriété entière à celui qui avait fait la reprise, sur le principe de l'utilité publique. De même en agit l'Espagne, si la propriété est restée vingt- quatre heures en la possession des pirates \
Yalin, dans son commentaire sur l'art, ci-dessus de l'ordonnance française, est d'avis que si la reprise a été faite par un étranger, sujet d'un Ëtat dont la loi donne l'entière propriété à celui qui a fait la reprise, cette propriété ne peut être restituée à son premier propriétaire; et il cite à l'appui de cette opinion un décret du parlement de Bordeaux en faveur d'un sujet hollandais qui avait repris un vaisseau français sur des pirates *.
A cette interprétation Pothier objecte que les lois de la Hollande n'ayant pas de pouvoir sur les Français et leurs propriétés sur le territoire de France, le sujet français ne pouvait pas par conséquent être pr^vé de la pi*opriété de son vaisseau dont la capture par des pirates ne l'avait pas dépouillé selon le droit des gens, et que cette propriété devait alors lui être restituée sur payement du droit de recousse prescrit par l'ordonnance K
Sous le terme alliés y dans cet article, sont compris les neutres, et Valin soutient que la propriété des sujets de puissances amies reprise sur des pirates français ne
^ Grotius par Bàrbeyrac^ liv. 111, chap. ix, § 16, n^ i, et note. * Valin, Comm. sur l'ordon, de la mar., liv. 111, tit., ix, art. 10. 'Pothier, Traité de propriété^ n^ 404.
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doit pas leur être rendae sur le payement du droit de recousse, si la loi de leur pays la donne tout entière à ceux qui ont fait la reprise; autrement il y aurait un défaut de réciprocité qui blesserait la justice impartiale due par un État à un autre K
%^ Si la propriété est reprise sur un bâtiment preneur revêtu d'une commission légale mais non ennemi, il n'y a pas à douter davantage qu'elle ne doive être restituée au premier propriétaire. Car l'action de prendre étant é&emême une action injuste, ne saurait changer la propriété qui doit demeurer au propriétaire.
Si cependant le vaisseau neutre ainsi repris était cbm*gé de marchandises de contrebande destinées à l'ennemi de celui qui a fait la première capture, il est peut-être permis de douter qu'il doive être rendu, en tant qu'il était susceptible d'être confisqué comme prise de guerre f^ ce dernier. Martens expose le cas d'un vaisseau hollandais capturé par les Anglais, d'après la règle de la guerre de 4 756, et repris par les Français, dont la restitution fut ordonnée par le conseil des prises maritimes, décision basée sur ce que le vaisseau hollandais ne pouvait avoir été justenœnt condamné dans les cours de prises anglaises. Mais si le cas avait été celui d'un commerce regardé comme contrebande par le droit des gens et les traités, le propriétaire originaire n'aurait pas été admis au bénéfice de la restitution *.
En général aucun droit de recousse n'est dû pour la reprise de vaisseaux et de chargements neutres, d'après le principe que la délivrance d'un bonœ fidei neutre des mains de l'ennemi du bâtiment qui a fait la capture n'est
^ Valim, Comm. -sur l'ordonnance de la marine, liv. lU, a, art. 4«.
* Martens, Essai sur les prises et reprises, § 52. o Sa Majesté a jugé pendant la dernière guerre que la reprise d'un navire neutre fait par un corsaire français (lorsque le navire n'était pas chargé de marchandises prohibées, ni dans le cas d'être confisqué par f ennemi), était nulle. {Code des prises en 4 784, t. II.)
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pas un sm^vice avantageux au neutre, en tant que le môme ennemi serait forcé par les tribunaux de son propre pays de restituer la propriété ainsi saisie injustement.
Ce fut d'après ce principe que le conseil français des prises maritimes arrêta, en 4800, que le vaisseau américain Sta^ira, capturé par un Anglais et repris par un croiseur français, serait rendu à son propriétaire originaire, quoique la cargaison fût condamnée comme contrebande ou propriété de Tennemi. La sentence de la cour était fondée sur les conclusions de M. Portalis, qui établit que la reprise de vsdsseauz étrangers neutres par des croiseurs français, vaisseaux de TÊtat ou corsaires, ne donnait aucun titre à ceux qui avaient fait la reprise. Le code des prises français ne s'appliquait qu'aux vaisseaux français et aux bi^is repris sur l'ennemi. Selon le droit des gens uoiversel, le vaisseau neutre doit être respecté par toutes les nattons. S'il est ii^stement saisi par les croisières de l'une ou de l'autre des nations en guerre, ce n'est pas une raison pour qu'un autre devienne complice de cet acte d'injustice ou tâdie d'en profiter. De cette maxime il résulte, comme cordlaire, qu'un vaisseau étranger reconnu loutre et repris sur l'ennemi, par une croisière française, doit être restitué sur due preuve de neutralité. Mais on pourrait demander pourquoi l'on traite un vaisseau étranger en pareil cas avec plus de faveur qu'un vaisseau français. La raison en est claire* D'après la supposition sur laquelle sont fondées les règles relatives à cette matière, le vaisseau français tombé entre les mains de Tennemi eût été perdu à tout jamais s'il n'avait été repris: par conséquent la reprise est une prise enlevée à l'ennemi. Si le cas cependant étâât celui d'un vaisseau étranger reconnu neutre, la saisiede ce vaisseau par l'ennemi ne le rend pas ip&o facto propriété de l'ennemi, puisque sa confiscation n'a pas encore été prononcée par le juge compétent. Jusqu'à ce que ce jugement ait été prononcé, le vaisseau naviguant ainsi sous
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pavillon neutre ne perd ni son caractère national ni a&i droits. Quoiqu'il ait été saisi comme prise de guerre, il peut à la fin être rendu à son propriétaire originaire. En de telles circonstances la reprise de ce vaisseau ne peut en transférer la propriété à celui qui Ta faite. La question de neutralité reste entière, et doit être déterminée avant qu'une pareille transmutation de propriété n'ait eu lieu. Tel était le langage de tous les publidstes, et tel était Pusage général de toutes les nations dvilisées. Il s'ensuivait que le vaisseau en question n'était pas sujet à confiscation par le fait seul qu'il avait été capturé par l'ennemi. Avant qu'une telle sentence pût être prononcée, le tribunal français devait faire ce qu'aurait fait le tribunal ennemi: il devait déterminer la question de neutralité, et cette question l'ayant été en faveur du réclamant, la restitution suivrait naturellement ^ •
Cependant à cette règle générale a été faite une exception importante, fondée sur le prindpe ci-dessus relaté du code des prises, dans le cas où le vaisseau ou la cargaison reprise était en pratique sujette à être confisquée par l'ennemi. Dans ce cas il est indifférent que la propriété soit justement susceptible d'être ainsi confisquée d'après le droit des gens, puisque cela ne peut faire aucune différence dans la nature méritoire du service rendu au premier propriétaire par le bâtiment qui a fait la reprise. Car le prétexte sur lequel le droit de recousse est refusé par là règle générale, et que les cours de prises du pays du bâtiment preneur respecteront exactement les obligations de cette loi; présomption que dans les guerres d'États civilisés, ainsi qu'elles sont faites ordinairement, chaque nation belligérante doit entretenir dans ses relations avec \es nations neutres. Mais si en point de fait ces obligations ne sont pas exactement observées par les tribunaux , et
' Décision relative à la prise du navire Statira, 6 thermidor an VIIl, p. 2—4.
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qu'en conséquence la propriété neutre soit injustement soumise à la confiscation à leur profit^ un bénéfice évident est acquis au propriétaire véritable, lorsqu'on délivre sa propriété de ce péril, délivrance qui doit être rémunérée par le payement du droit de recousse. Ce fut d'après ce principe que la cour d'amirauté de la Grande-Bretagne et des États-Unis, pendant la guerre qui se termina par le traité de paix d'Amiens, arrêta que le payement du droit de recousse était dû sur la propriété neutre reprise sur des croisières françaises. Durant la révolution en France, de grandes irrégularités et beaucoup de confusion étaient nées dans le code des prises anciennement adopté, et s'étaient glissées dans les tribimaux de ce pays, au moyen de quoi la propriété neutre fut assujettie à condamnation sur des bases injustes et inconnues du droit des gens. La reprise de la propriété neutre que ces irrégularités et cette confusion auraient exposée à la confiscation, fut alors considérée par les cours de prises anglaise et américaine comme un service m^toire, et fut par conséquent récompensée par le payement du droit de recousse K Ces abus furent corrigés sous le gouvernement consulaire, et tant que les décisions du conseil des prises furent dirigées par le savant et vertueux magistrat Portails, il n'y eut aucun motif particulier de plainte de la part des nations neutres relativement à l'administration pratique du code des prises, jusqu'à la promulgation du décret de Berlin en 4806. Cette mesure occasionna l'exception à la règle qui remettait le droit de recousse en usage dans les cours anglaises d'amirauté. Ces cours arrêtèrent de nouveau que le droit de recousse serait payé pour la reprise de la propriété neutre que ce décret assujettissait à la condamnation^.
^ Robimson's AdnUralty Reports, vol. Il, p. 299. The War Onskan. Vol. TV, p. 156. The Elëonora Gatharina. Vol. V, p. 54. The Carlotta. Vol. IV, p. 404. The Huntress. — Cranch's Reports, vol. I, p. 4.— Talbot V. Seemann, Dallas' Reports, vol. IV, p. 34, S. G.
*Robin80n'8 Admiralty Reports vol. VI, p. 410. The Samson. ■— Edward's AdmiraMy Reports, vol. 1, p. «54. The Acteon.
26 DBOITS DE LA GUEBRE ENTRE ENNEMIS.
Il est vrai qu^en pratique ce décret était resté sans effet à l'égard de la propriété américaine, jusqu'à la condamnation de la cargaison de l'Horizon par le conseil des prises, en octobre 1807; et alors on peut peut-être penser, à la rigueur, que la cour d'amirauté anglaise n'aurait pas dû décréter le droit de recousse, dans le cas du Sarnsofij surtout quand la convention de 4800 entre les États-Unis et la France était encore en vigueur, convention dont les termes étaient entièrement contradictoires aux mesures du décret de Berlin. Mais comme la cargaison de VHorizon, fut condamnée conformément au rescrit impérial du 18 septembre 1807, ayant été prise avant la capture du Samsotij soit que ce rescrit fût considéré comme une interprétation d'un point douteux dans le décret originaire, ou comme une déclaration d'une mesure antérieure et positive, il n'y a pas de doute que la Samson eût été condamnée en vertu de ce décret. Par conséquent un service évident fut rendu au propriétaire neutre au moyen de la reprise, et le droit de recousse était dû sur le principe de l'exception à la régie générale. Et le même principe pourrait avec équité être successivement appliqué aux procédures de prise de toutes les puissances belligérantes pendant la dernière guerre européenne, qui fut caractérisée par les plus flagrantes violations de l'ancien droit des gens. Ces violations dans bien des cas faisaient de la délivrance de la propriété neutre d'entre les mains de leurs croiseurs et de leurs cours de prises un immense service donnant droit à une rémunération, dans le genre d'un droit de recousse, à celui qui avait fait la reprise de cette propriété.
Reprise 3® Enfin la reprise peut être faite sur un ennemi.
^neutre! ' Le jus postUminu était une fiction du droit romain, par laquelle les personnes ou les choses prises par l'ennemi devaient être remises dans leur premier état quand elles revenaient sous le pouvoir de la nation à laquelle elles
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appartODaient antérieurement On l'appliquait aux per^ sonnes libres ou esclaves revenant postlinUmi, ainsi qu'à la propriété immobilière et à certains objets mobiliers, tels que les vaisseaux de guerre ou les navires particuliers, excepté les bateaux de pèche et de plaisir. Ces choses doue, lorsqu'elles étaient reprises, étaient restituées au pro* priélaire originaire, comme si elles n'avaient jamais été hors de son centrale et de sa possession \ Grotius atteste, et son autorité est appuyée du ConstUcUo del mare, que par l'ancien droit maritime de l'Europe, si la chose capturée était emmenée infra pramdia de l'ennemi, le jus postliminii était considéré comme perdu, et le premier propriétaire n'avait pas droit à restitution. Grotius eiq>ose aussi ({ue, d'après la loi plus récente établie chez les nations européennes, une possession de vingt-quatre heures était jugée suffisante pour dépouiller le propriétaire originaire de sa propriété même, si la chose capturée n'avait pas été conduite infra prœsicUa ^. £t Loccenius considère la rè^e des vingt-quatre heures de possession comme la loi générale de la chrétienté au temps où il écrivait ^ De même aussi Bynkershoek établit que la loi maritime générale décide que si un navire ou des biens sont conduits mfra prœsidia de l'ennemi, ou de son allié, ou d'un neutre, le propriétaire originaire est entièrement dépouillé de son titre *.
^ Inst.f lib. I, tit. m. •— Dic, I. XLlX, til xv. «Navis longis atque onerariis postliminium est, non piscaUis aut voloptatis causa. » (Di6. LXDL)
' Cui consequens esse videtur, ut in mari naves; et res aliœ captSB censeantur tum demum, cum in navalia aut portus, aut ad eum locum, ubi tota classis se tenet, perducta sunt; nam tuno desperari incipit recuperatio : sed recentiori jure gentium inter Europaeos populos introductum videmus, ut talia capta censeantnr ubi per horas viginti quatuor in potestate hostium fuerint. (Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. m, cap. VI, § 3.) — Consolato del mare, cap. CGLXXXVIl, § 1. — Wheaton's Reports, vol. V, appendix, p. 56. — Atai.a, de Jure belU ac p<icis, cap. v. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 45.
• LoccBMius, de Jure marit., lib. 11, cap. iv, § 4.
* Bthkershoik, Quœstionum juris publici Ub, I, cap. v.
MpféJame Sir W. ScoU, en donnant le jugement de la haute cour
*ou*de* d'amirauté anglaise dans le cas du Santa- Cruz, et autres
%*îîî?uéîf vaisseaux portugais repris, en 1796 et 4797, sur l'en-
aux
reprises de nomi commuu par une croisière anglaise, montre que
la propriété ^ 071
des auiéa. c était uuc quostiou fort curieuse que de chercher à connaître la vraie règle sur ce siget. «Quand je dis la vraie règUj je veux dire seulement la règle à laquelle doivent adhérer les nations qui observent de justes principes; car du moment où vous admettez, comme il faut Vadmettre, que la pratique des nations est variée, vous admettez quil n'y a pas de règles opérant avec la propre force et l'autorité d'une loi générale. Il serait bon qu'il y eût quelque règle; que ce soit la règle de la possession immédiate; ou la règle de la possession de la nuit et des vingt-quatre heures; ou bien la règle d'emmener infra prœsidia, ou la règle de demander sentence réelle de condamnation. L'une ou l'autre de ces règles suffirait à la pratique générale, quoiqu'on théorie l'une paraîtrait peut-être plus juste que l'autre : mais le fait est qu'il n'existe pas de pareille règle de pratique. A la vérité, les nations s'accordent pour reconnaître comme principes une possession ferme et assurée; mais ces règles d'évidence à l'égard de cette possession sont si peu d'accord et conduisent à des conclusions si opposées que la pure unité de principes n'établit pas de règl« uniforme pour organiser la pratique générale. Mais ropinion publique de tous les États de l'Europe fût-elle plus distinctement d'accord sur un principe quelconque propre à établir la règle du droit des gens sur ce siy'et, il ne s'ensuit en aucune manière qu'une nation doive se reposer sur l'obligation de l'observer. Cette obligation ne pourrait s'élever que d'une réciprocité de pratique chez les autres peu{des. Car de la circonstance même de la prééminence d'une règle différente chez les autres peuples, il deviendrait non-seulement légal, mais même nécessaire pour cette nation de suivre une conduite différente. Par exemple, s'il y avait une règle qui
DIOIT» DE LÀ 6UBREE BNTIB ENHBIIIS. 39
prévalût chez les autres nations^ par laquelle la possession immédiate et le simple acte de la capture dépouillassent de la propriété le propriétaire originaire, il serait absurde à la Grrande-Bretagne d'agir envers ces nations sur un principe plus large, et de poser comme règle générale qu^emmener la capture infra prœsidia (quoique probablement la vraie règle) serait dans tous les cas de reprise jugée nécessaire pour dépouiller le propriétaire originaire de son droit Adhérer à une telle règle serait une lourde injustice envers les siyets anglais ; et une règle de laquelle il doive résulter une lourde injustice dans la pratique ne peut jamais être la vraie règle de droit entre des nations indépendantes. Peut-on supposer, en effet, qu'il soit du devoir d'un pays de se faire martyr d'une convenance spéculative, quand même cela serait établi par une démonstration plus claire que de telles questions ne l'admettent généralement? Lors donc qu'il y a d'un côté convenance abstraite et de l'autre justice réelle pratique, la règle de la justice évidente doit être regardée conmie la vraie règle du djcoit des gens entre États indépendants.
<(Si l'on me demande, d'après la diversité connue de la pratique à ce sujet, quelle est la règle qu'il convient à un État d'appliquer à la propriété de ses alliés qui a été reprise, je répondrai que le procédé libéral et rationnel serait, d'appliquer en premier lieu la règle du pays auquel appartient la propriété reprise. J'admets que la pratique des nations n'est pas ainsi; mais je pense qu'une pareille règle serait à la fois Ubérale et juste. Pour le propriétaire du bâtiment repris, elle offre son consentement contenu dans la sagesse législative de son pays; pour celui qui fait la reprise, cette règle ne peut pas être considérée comme préjudiciable, lorsque la règle du pays du propriétaire dont le bâtiment a été repris porterait condamnation, tandis que la règle de celui qui a fait la reprise, et qui prévaut parmi ses concitoyens, porterait restitution de la
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capture. Cette règle offre un avantage évident; et même dans le cas de restitution immédiate, d'après les règles du vaisseau repris, le pays qui fait la reprise pourrait compter en toute sûreté recevoir une justice réciproque à son tour.
tOn peut dire: Qu'arrivera-t-il si cette confiance est déçue? On doit alors chercher réparation dans les représailles ; ce qui dans les contestations d'États indépendants n'est pas considéré comme une rétorsion de fait, mais comme une juste et équitable mesure de vengeance civile. Ce sera leur dernière sécurité, et c'est une sécurité suffisante pour garantir la confiance qu'on doit avoir. Car les transactions des États ne peuvent être balancées par une minutieuse arithmétique; il faut que dans tous les cas il y ait quelque chose de hasardé sur une présomption de justice et de générosité.
« On peut encore demander ce qu'il y a à faire s'il n'y a pas de règle établie dans le pays du navire repris. Je réponds d'abord que ceci est à peine supposable ; il peut ne pas y avoir d'ordonnance, ni d'actes de prise s'appliquant immédiatement à la reprise; mais il y a une loi d'habitude, une loi d'usage, un principe arrêté et reconnu sur ce point dans toutes les contrées commerciales civilisées: c'est la pratique commune de tous les États de l'Europe, à chaque guerre, de lancer des proclamations et des édits au sujet des prises. Jusqu'à ce que les édits paraissent, les cours d'amirauté ont une loi et un usage d'après lesquels ils procèdent, selon l'usage et l'ancienne pratique, aussi régulièrement qu'elles le font par la suite, en se conformant aux règles expresses de leurs actes de prises. Ensuite s'il existe un pays où aucune règle ne règne, le pays qui a fait la reprise doit nécessairement appliquer sa propre règle, et se reposer sur la présomption que cette règk sera adoptée, et mise en œuvre dans la pratique future de ses alliés.
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cOd dit encore qu'un pays en appliquant à d'autres pays leurs règles respectives, aura une pratique discor* daote et irrégulière: cela peut être; mais ce sera une discordance procédant de la plus exacte uniformité de principe, ce sera idem per diversa. On demande aussi: Adoptereï-vous les règles de Tunis et d'Alger? Si vous prenez pour vos alliés le peuple de Tunis et d'Alger, assurément vous les adopterez. Vous devez agir envers eux d'après les mêmes règles de justice relative que vous emploierez vous-même dans votre conduite envers les autre$ nations. Sur toutes ces objections il est à remarquer qu'une règle peut porter l'empreinte d'une contradiction apparente, et renfermer cependant beaucoup de convenance et d'à-propos relatifs. Un règlement peut être très-peu convenable si l'on voulait l'établir, et être cependant eitrêmement convenable, et même la seule règle propre à être observée envers les autres parties qui l'ont originairement établie pour elles-mêmes.
«Autant vaudrait m'expliquer sur la simple question de convenance, mais il est bien plus important d'examiner quelle est la règle actuelle du droit maritime de l'Angleterre sur ce point. Voici clairement en quoi il consiste. La loi maritime de l'Angleterre ayant adopté une règle plus large de restitution ou de sauvetage par rapport aux propriétés reprises de ses sujets, donne le bénéfice de cette règle à ses alliés, jusqu'à ce qu'ils paraissent agir envers la propriété anglaise d'après un principe moins libéral, et en pareil cas elle adopte leur règle, et les traite selon la mesure de leur justice. Je regarde ceci comme étant la véritable ^tuation de la loi de l'Angleterre sur ce point. C'est ainsi qu'elle fut clairement reconnue dans le cas du San-Jago. Ce cas ne fut pas, comme on l'a fait ent^nire, décidé dans des circonstances spéciales, ni sur de nouveaux principes, mais sur des principes d'usage établi et d'autorités en fait de jurisprudence de ce pays. Dans la
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discussion de ce cas on prêta beaucoup d'attention à une opinion trouvée dans les collections manuscrites d'un légiste très-distingué (sir E. Simpson), qui rapporte la pratique et la règle suprême comme cm la comprenait dans son temps. Cette règle c'est que TAngleterre restitue, sur payement de droit de recousse, à ses alliés leur propriété, mais que si Ton peut donner des exemples de propriété anglaise reprise par ces mêmes alliés et condamnée^comme prise, la cour d'amirauté aura à décider leurs cas d'après leur propre règle K américidiie ^^ '^^ américaine procède d'après le même principe laVègCde ^^ réciprocité, quant à la restitution de vaisseaux, ou de quant^à^ u iAeùs appartenant à des nations étrangères amies et répris
restitution i* • i • j ^ • • n
de sur lennemi par les vaisseaux de guerre améncams. Par VnXt? Pacte du congrès du 3 mars 4800, ch. 468 (XIV), § 3,
amies
reprise sur fl est arrêté quo les vaisseaux ou les biens des personnes
un ennemi. ^ '^
résidant continuellement sur le territoire et sous la protection d'un gouvernement étranger quelconque, ami des États-Unis, qui seront repris par les vaisseaux américains, seront restitués au propriétaire. Celui-ci payera pour droit de recousse telle proportion de la valeur de la propriété que l'usage de ces gouvernements étrangers exigera]^ des vaisseaux ou des biens des États-Unis, en pareille circonstance de r^rise. Lorsqu'il n'y aura pas de semblable loi ou d'usage reconnus, on accordera le même droit de recousse que celui déterminé dans le cas de reprise de la propriété de personnes résidant sur le territoire, et sous la protection des États-Unis. Pourvu que ces vaisseaux ou ces biens ne soient rendus au premier propriétaire dans aucun cas où la même propriété aura été condamnée de bonne prise par l'autorité compétente avant la reprise, ni dans aucun cas où, d'après la loi et l'usage de ce gouvernement étranger, les vaisseaux ou les biens des
^ Sir W. Scott, Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 58 — 63.
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États-Unis ne seraient pas restitués en pareilles circonstances.
Il devient important de déterminer quel est le principe Lois de fondamental de la loi relative aux reprises, adoptée par ç«y« les différentes nations maritimes. Ce principe, on doit le repriwt. chercher soit dans le code des prises et les décisions judiciaires de chaque pays , soit dans les traités par lesquels ils sont liés les uns aux autres. /
La loi anglaise actuelle de recousse militaire fut établie Loiaagiaife. par les statuts de 43» Geo. m, cb. 160, et le 45'' Geo. m, cb. 72, qui établissent que tous vaisseaux ou leurs cargaisons appartenant à des sujets anglais, et capturés par Tennemi comme prise, seront rendus aux premiers propriétaires sur le payement, pour droit de recousse, de la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par les bâtiments de Sa Majesté, et de la sixième partie de leur valeur, slls sont repris par un corsaire ou autre navire ou bâtiment sous la protection de Sa Majesté. Et si cette même propriété a été reprise par l'opération simultanée des vaisseaux de Sa Majesté et de corsaires, alors la cour compétente ordonnera le payement de tel droit de recousse qui sera jugé convenable et raisonnable. Mais ' si le vaisseau ainsi repris parait avoir été converti par Fennemi en vaisseau de guerre, alors ce même vaisseau ne sera pas rendu aux premiers propriétaires, et il sera condamné de bonne prise au béné&ce de ceux qui l'ont capturé.
L'acte du congrès du 3 mars 1800, ch.. 168 (XIV), amériSine. §§ 361 et 352, arrête qu'en cas de reprise de vaisseaux ou de biens appartenant à des personnes résidant dans le territoire' des États-Unis, ou sous la protection de ces États, si les vaisseaux nont pas été condamnés comme prise par Vatdorité compétente, avant la reprise, ils seront restitués sur le payement d'un droit de recousse de la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un vaisseau de rÉtat. Si le navire repris paraît avoir été converti
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en vaisseau de guerre avant ou après la capture, et avant la reprise, le droit de recousse est alors de la moitié de la valeur du navire. Si le vaisseau repris appartenait ai;paravant au gouvernement des États-Unis, et qu'il soit non armé, le droit de recousse est d'un sixième, s'il est repris par un vaisseau privé, et d'un douzième, s'il est repris par un vaisseau de l'État. S'il est armé, le droit devient alors de la moitié de la valeur, si la reprise eH faite par un vaisseau privé, et du quart, si elle estisBe par un vaisseau public. Â l'égard des vaisseaux publics armés, la cargaison paye le même taux de recousse que le vaisseau d'après les expressions mêmes de l'acte; mais quant aux vaisseaux privé§, le droit de recousse (probablement par suite d'une omission involontaire dans l'acte) est le même sur la cargaison, que le vaisseau soit armé ou non K
On s'apercevra qu'il y a une différence évidente sur ce point entre la loi anglaisé et la loi américaine. L'acte du parlement continue le jus postlimimi pour toujours entre les propriétaires originaires et ceux qui ont repris le bâtiment, même s'il y a eu une sentence antérieure de condamnation, à moins que le vaisseau repris ne paraisse avoir été converti par l'ennemi en vaisseau de guerre, tandis que l'acte du congrès continue le ytis postUminii jusqu'à ce que la propriété soit ravie par une sentence de condamnation dans une cour compétente, et pas pour plus longtemps que l'époque de cette condamnation. C'était aussi la loi maritime de l'Angleterre jusqu'au moment où les statuts intervinrent, et quant aux sujets anglais remirent en vigueur le jus postUminii du propriétaire originaire, française I^'après la loi française la plus récente sur le sujet des reprises, si un vaisseau français est repris sur l'ennemi, après être resté plus de vingt -quatre heures entre ses mains, il est de bonne prise pour le bâtiment qui l'a repris. Mais s'il est repris avant que les vingt-quatre heures ne
' Ckanch's Reports, vol. IX, p. 244. L'Adellne.
se soient écoulées, il est renda au propriétaire avec la cargaison, sur le payement d'un tiers de la valeur pour droit de recousse, en cas de reprise par un corsaire, et d*un trentième, en cas de reprise par un vaisseau de TÉtat. Mais en cas de reprise par un vaisseau de TÉtat après vingt-quatre heures de possession, le vaisseau et la cargaison sont restitués sur le payement d'un dixième.
Quoique la lettre des ordonnances antérieures à la révolution condamnât de bonne prise la propriété française reprise après un laps de temps de plus de vingtquatre heures en la possession de rennemi, qu'elle ait été reprise par un vaisseau de guerre privé ou public, il semble cependant que la pratique constante en France ait été de restituer cette propriété quand elle avait été reprise par les vaissaux du roi K La réserve contenue dans l'ordonnance du 1 5 juin 1 779, au moyen de laquelle la propriété reprise après vingt-quatre heures de possession par l'ennemi, était condamnée au profit de la couronne, qui se réservait d'accorder à ceux qui avaient fait la reprise telle récompense qu'elle jugerait à propos, rendit le droit de recousse discrétionnaire dans tous les cas, puisqu'il était réglé par le roi en conseil selon les circonstances *.
La France applique sa propre règle à la reprise de la propriété de ses alliés. Ainsi le conseil des prises décida, le 9 février 4801, relativement à deux vaisseaux espagnols repris p^r un corsaire français après que les vingt-quatre heures de possession étaient écoulées, que ces vaisseaux seraient condamnés de bonne prise pour le bâtiment repreneur. Si la reprise avait été faite par un vaisseau de l'État, soit avant soit après les vingt- quatre heures de possession par l'ennemi, la propriété aurait été restituée au
'Valin, Comment, sur Tordonn. de làmar., liv. III, tit. ix, art. 3. — Traité des prises, chap. vi, § 4, n^ 8, § 88. — Pothier, Traité de la propriété, n^ 97. ^ Émerigon, des Assurances, t. 1. p. 497.
' Émerigon, des Assurances, t. I. p. 497.
propriétaire originaire d'après l'usage employé vis-à-vis des siyets français, et à cause des relations intimes existant entre les deux puissances \
La loi française restitue aussi, sur payement d'un droit de recousse, même après vingt-quatre heures de possession par l'ennemi, dans le cas où l'ennemi abandonne la prise, ou bien dans le cas où cette prise revient au propriétaire originaire en conséquence des périls de mer, sans une reprise militaire. Aussi l'ordonnance sur la marine de Louis XFV, de 1681, liv. III, tit. ix. art. 9. arrête: a Si le vaisseau, sans être repris, est abandonné par l'ennemi, ou si en conséquence des tempêtes ou autre accident, il tombe en la possession de nos sujets avant qu'il ait été conduit dans aucun port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui peut le réclamer pendant un an et un jour, quoiqu'il ait été plus de vingt-quatre heures en la possession de l'ennemi.» Pothier est d'avis que l'on doit comprendre les mots ci-dessus avant qu'il ait été conduit dans aucun port ennemi, non comme restreignant le droit de restitution au cas particulier mentionné, d'un vaisseau abandonné par l'ennemi avant d'être conduit dans un port. Ce cas n'est rapporté que comme exemple de ce qui arrive ordinairement, «parce que c'est le cas ordinaire auquel un vaisseau échappe à l'ennemi qui l'a pris, ne pouvant guère lui échapper lorsqu'il a été conduit dans ses ports *.» Mais Valin soutient que les tei*mes de l'ordonnance doivent être littéralement interprétés, et que le propriétaire originaire est complètement dépouillé de son droit quand le vaisseau est conduit dans un port de l'ennemi. Il est aussi d'avis que cette espèce de sauvetage ressemble au cas d'un naufrage, et que ceux qui font la reprise ont droit à un tiers de la valeur de la propriété
* Pothier, Traité de la propriété, n^ >I00. — Éiierigon, t. I. p. 499. — AzuNi, Droit maritime de l'Europe, pt. Il, cap. iv, § 'l 4 . ' Pothier, Traité de la propriété, n° 99.
sauvée \ Azuni prétend que la règle de sauvetage dans ce cas n'est pas fixée par Fordonnance, mais est laissée à discrétion, pour être proportionnée à la nature et à l'étendue du service rendu, lequel ne peut jamais égaler la reprise de la propriété des mains de Fennemi par une force militaire, ou le * recouvrement de biens perdus dans un naufrage ^. Émérigon est également d'un avis contraire à celui de Valin sur ce point*.
L'Espagne adopta d'abord la loi de la France quant aux ^^^^^^^^ reprises, ayant emprunté son code des prises de ce pays, depuis l'avènement de la maison de Bourbon au trône d'Espagne. Dans le cas du San-Jago (rapporté dans celai du Santc^Cruz déjà cité) la loi espagnole fut appliquée d'après le principe de réciprocité, comme étant la règleanglaise de reprise de propriété espagnole. Mais l'ordonnance subséquente des prises espagnole, du 20 juin 4804, art. 38, modifia l'ancienne loi quant à la propriété des nations amies. Elle arrêta que quand le vaisseau repris ne serait pas chargé, pour le compte de l'ennemi, il serait restitué sur le payement d'un huitième pour droit de recousse, s'il est repris par des vaisseaux de l'État, et d'un sixième, s'il est repris par des corsaires, pourvu que la nation à laquelle appartient ce vaisseau ait adopté ou consente à adopter une conduite semblable envers l'Espagne. L'ancienne règle est réservée pour les reprises de propriétés espagnoles, lesquelles sont restituées sans droit de recousse, si elles sont reprises par im vaisseau de la marine royale avant ou après vingt-quatre heures de possession, et sur payement de moitié de leur valeur, si elles sont reprises dans cet intervalle par un corsaire. Si la reprise a lieu après ce temps, la propriété est condamnée
> Valin, Comment, sur Vordonn. de la mar., in loco.
' Droit maritime, pt. II, chap. iv, § 8, 9.
'Émérigon, des Assurances, t I. p. 504 — 505. Il cite à l'appui de son opinion le Consolato del mare, chap. cclxxxvii, et Targa, cap. XLVi, n" 4 0.
DROITS DB LA GUBRRB ENTRB ENNEMIS.
Loi portugaise.
Loi hollandaise.
Loi danoise.
au profit de ceux qui Tout reprise. La loi espagnole a les mêmes dispositions que la loi française dans les cas de propriétés capturées puTs abandonnées, ou retournant en la possession des premiers propriétaires par sauvetage civil.
Le Portugal adopta la loi de reprise française et espagnole dans ses ordonnances de 1704 et 4796. Hais en mai 4797, après la prise du Santa-Cruz et avant lejuge^ ment de la haute cour d^amirauté d'Angleterre sur ce cas, le Portugal révoqua sa première règle, qui, au moyen des vingt-quatre heures de possession par Fennemi, dépouillait le premier propriétaire de sa propriété, et permit la restitution après ce temps, sur le payement d'un droit de recousse d'un huitième, si la capture avait été faite par un vaisseau de l'État, et d*un cinquième, si c'était par un corsaire. Dans le cas du Santa-Cruz et les cas semblables, sir W. Scott distingua entre les captures faites avant, et celles faites après l'ordonnance de mai 1797, condamnant les premières quand la propriété avait été vingt-quatre heures en la possession de l'ennemi, et restituant les autres sur le payement du droit de recousse établi par l'ordonnance portugaise.
L'ancienne loi hollandaise réglait la restitution sur le payement d'un droit de recousse de différents taux, selon la durée du temps que la propriété était restée en la possession de l'ennemi \
L'ancienne loi du Danemark condamnait après vingtquatre heures de possession par l'ennemi, et restituait quand la propriété était restée un temps moindre entre les mains de l'ennemi, sur le payement de moitié de la valeur pour droit de recousse. Mais l'ordonnance du 28 mars 1810 rendit la propriété danoise ou alliée du Danemark, sans avoir égard au temps qu'elle eût pu rester en la possession de l'ennemi, sur le payement du tiers de la valeur.
Bynkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. v.
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Par rordonnance suédoise de 1788, il est arrêté que le Loi taux du droit de recousse sera sur la propriété suédoise de la moite de la valeur, saos avoir égard à l'espace de temps qu'elle a été en la possession de l'ennemi.
Les cours des prises anglaises ont déterminé ce qui ce gui
^ ° ^ consume
constitue la <i conversion en vaisseau de guerre,i> dans des •^'j^jn^Sn*'^" cas conformes à la clause de l'acte du parlement, et qui J^uerre» peuvent servir à l'interprétation de la loi américaine, les ^SS*priî?* mesures étant les mêmes dans les deux pays. Ainsi il a été établi que quand un vaisseau, armé dans l'origine pour la traite des esclaves, aurait, après avoir ^é capturé, reçu à son bord un nombre additionnel d'hommes, mais sans commisssion de guerre ni armement nouveau, cela ne constituait pas une conversion en vaisseau de guerre d'après l'acte ^. Hais la commission de guerre est décisive s'il y a des canons à bord^. Et quand après la capture le vaisseau a été disposé pour corsaire, cela est concluant contre lui, bien qu'à l'époque de sa reprise il navigue comme vaisseau marchand. Car quand le premier caractère d'un vaisseau capturé a été effacé par sa conversion en vaisseau de guerre, la jurisprudence n'a pas besoin de chercher plus loin, mais elle considère le titre du premier propriétaire comme éteint pour toujours ^ Quand un vaisseau parait avoir été engagé dans le service militaire de l'ennemi sous la direction de son ministre de la marine, c'est une preuve suffisante de la conversion du navire en vaisseau de guerre^. U en est de même quand le vaisseau est armé, et employé au service public militaire de l'ennemi par ceux qui ont pouvoir nécessaire pour l'employer ainsi, bien que le vaisseau ne soit pas régulièrement commissionné ^. Mais le simple emploi dans le service militaire de
^Robinson's AdmiraUy Reports^ vol. VI, p. 320. Tbe Horatio. ^DoDsoir's AdmircUty Reports, vol. I, p. 4 05. The Ceylan. * Edward's AdmircUty Reports^ 486. The Actif. ^Robinsor'b AdmiraUy Reports^ vol. IH, p. 65, *Dod80n's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 4 05. The Ceylan.
Pennemi ne suffit pas. Cependant si la personne qui commande le vaisseau semble avoir le pouvoir de remployer ainsi, et que rien dans la procédure ne prouve le contraire, il y aura pour la cour présomption que cette personne est dûment autorisée, et le commandant d'un simple navire peut être présumé investi de cette autorisation comme chef d'une escadre \ Reprise par H n»y a pas d'objection au payement d'un droit de mLsionné. Tocousse OU de reprise faite par un vaisseau non commissionné. Il est du devoir de tout citoyen d'assister ses concitoyens dans la guerre, et de reprendre leur propriété des mains de Tennemi. Aucune commission n'est nécessaire pour donner à une personne qui a agi de la sorte un titrjB à la récompense qu'accorde la loi pour cet acte méritoire de devoir ^. Et si un vaisseau convoyeur reprend un des navires du convoi capturé auparavant par l'ennemi, ceux qui ont fait la reprise ont droit au payement de la recousse ^ Mais retirer un vaisseau engagé dans une même entreprise commune ne donne aucun droit à ce payement *.
Pour qu'un bâtiment soit admis au bénéfice du droit de recousse dans une reprise, il faut qu'il y ait eu capture effective ou supposée telle; car le droit de recousse militaire n'est accordé dans aucun cas où la propriété n'a pas été véritablement délivrée, des mains de l'ennemi*. Mais il n'est pas nécessaire que l'ennemi ait une possession réelle; il suffit que la propriété soit complètement entre les mains de l'ennemi •.
* Dodson's Admiralty Reports, vol. I, p. 397. The Georgiana.
* Robinson's Admiralty Reports, vol. Uï, p. 224. The Helen. ^Ibid., vol. VI, p, 34 5. The Wight.
* Edward's Admiralty Reports, vol. IV, p. 66. La Belle. ^Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. U7. The Franklin.
^ Ibid., vol. ni, p. 305. The Edward and Mary. — Edward's Adnùralty Reports, vol. I, p. H6. The Pensamento Félix.
Si cependant un vaisseau en détresse est capturé en se rendant dans un port ennemi, et par ce moyen se trouve sauvé, c'est simplement là un cas de sauvetage civil et non militaire K Mais pour constituer une reprise, il est nécessaire que ceux qui la font aient une possession matérielle et effective. Il suffît cpie la prise soit véritablement délivrée d'entre les mains de Fennemi qui Tavait capturée *. Quand un bâtiment ennemi est capturé et repris par Tennemi, puis capturé de nouveau sur Fennemi, ceux qui ont fait la première capture n'ont pas droit à restitution en payant un droit de recousse,' mais ceux qui ont fait la dernière capture jouissent de tous les droits de prise, car la première reprise a entièrement dépouillé de leur droit ceux qui avaient fait la première capture originaire*^ Quand ceux qui ont les premiers fait une capture ont abandonné leur prise, et que cette prise est ensuite capturée de nouveau par d'autres, ceux-ci seuls ont droit à la propriété *. Mais si l'abandon a été involontaire et produit par la crainte d'une force supérieure, surtout si cette crainte vient des derniers qui font la capture, les droits des premiers renaissent complètement*. Et quand Fennemi a capturé un vaisseau qu'il a ensuite abandonné, et qui est repris de nouveau, cela ne doit pas être considéré comme un cas d'abandop, car le propriétaire originaire n'a jamais eu fanùnus delinquendiy et alors il doit être restitué sur le payement du droit de recousse ; mais comme à la rigueur ce n'est pas une reprise, dans le sens de Facte, le taux du
ïRobinsok's AdmiraUy Reports, vol IV, p. U7. The Franklin. » Ibid., vol. m, p. 305. The Edward and Mary,
* Ibid.y vol. IV, p. 24 7, note a. — Wheaton's Reports, vol. I, p. 425. The Astrea. — Valin, Comment, sur Vordonn, de la mar, t. U, p. 257 — 259. — Traité des prises, chap. VI, sect. I. — Pothier, Traité de la propriété, n^ 99.
* Edward's Admiralty Reports, vol. I , p. 79. The lord Nelson. Dooson's Admiralty Reports, vol. I, p. 404. The Diligentia.
* Whbaton's Reports, vol. II, p. 4 23. The Mary.
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droit est discrétionnaire K Mais si Tabandon par l'ennemi a été produit par la terreur d'une force ennemie, c'est i^ne reprise dans les termes de l'acte ^. Quand la prise est abandonnée par ceux qui l'ont faite,' et qu'elle est ensuite conduite au port par un sauveteur neutre, on a soutenu que la cour d'amirauté neutre avait le pouvoir d'ordonner le payement du droit de sauvetage, mais ne pouvait pas rendre la propriété aux propriétaires originaires belligérants. Car par la capture les preneurs ont acquis un droit de propriété qu'aucune nation neutre ne saurait justement combattre ou détruire, et par conséquent le produit (déduction faite du droit de sauvetage) appartient à ceux qui ont fait la capture originaire; et les nations neutres ne doivent pas s'occuper de la validité d'une capture entre les belligérants \ Mais si les preneurs font don du vaisseau capturé à un équipage neutre, cet équipage a droit à rémunération comme sauveteur, et après déduction faite du droit de sauvetage, le produit restant sera donné au propriétaire originaire^. Une règle générale qui parait souffrir peu d'exceptions, c'est que les droits de capture sont complètement ravis par une reprise par l'ennemi, par la fuite du vaisseau capturé, ou par son abandon volontaire de la part de ceux qui l'avaient pris ^
Et le même principe semble applicable à une reprise hostile; mais si cette reprise est faite par l'équipage neutre d'uii vaisseau neutre, il est douteux jusqu'à quel point un pareil acte illégal, qui comprend la peine de la confiscation, pourrait être soutenu dans les cours de prises du pays de celui qui a fait la capture, pour lui ravir son droit originaire en cas d'une reprise subséquente.
* RoBiNflON's AdmiraUy Reports, vol. IV, p. 846. The John and Jane.
* Ibid., vol. VI, p. 278. The Gage.
'Dallas' Reports, vol. m, p. 488. The Mary Ford.
* Crakch's Reports, vol. Vin, p. 227. The Adventure.
» Ibid., vol. iV, p. 293. — Hudson v. Gdestieb, vol. VI, p. 284. S. C. Dodson's AdmiraUy Reports, vol I, p. 4 92. The Ghariotte Caroline.
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Quant à ceux qui reprennenl un vaisseau^ bien que leur droit au payement du sauvetage soit éteint par une reprise subséquente de la part de l'ennemi, et une sentence régulière de condamnation dépouillant les propriétaires originaires de leur propriété, néanmoins si le vaisseau était rendu au moyen de cette nouvelle capture, et reprenait son voyage en conséquence soit d'un acquittement judiciaire, soit d'une relaxation par le souverain pouvoir, ceux qui auraient fait la première reprise seraient reintégrés dans leur droit de recousse \ Ceux qui font une reprise et ceux qui font un sauvetage ont un intérêt légal dans la propriété, qui ne peut leur être enlevé par d'autres siyets sans un jugement d'une cour compétente; et il n'appartient pas aux vaisseaux de l'État, aux officiers ou à d'autres personnes, sans le prétexte d'agir en vertu d'une autorité supérieure, de les déposséder sans cause K
Dans tous les cas de sauvetage où le taux n'est pas déterminé par une loi positive, il est laissé à la discrétion de la cour, tant pour les reprises que pour les autres cas ^. Quant en vertu d'une reprise les parties se sont acquis un droit à une recousse militaire d'après Pacte de prise, la cour peut aussi leur accorder en sus un droit de sauvetage civil, si elles ont ensuite rendu des services extraordinaires en arrachant le vaisseau en détresse aux périls de la mer*,
La validité des captures maritimes doit être déterminée . ^^ par une cour du gouvernement de celui qui a fait la cap- ^"iapturet*' ture, siégeant soit dans son pays même, soit dans le pays déternSnéo de son allié. Cette règle de juridiction s'applique, soit que ^o'un dû la propriété capturée ait été conduite dans le port de celui pu-ue V
^ Dodson'8 Admiralty Reports, vol. I, p. i 9S. La Charlotte Caroline.
* Ibid, vol. I, p. 4U. The Blendenhale.
' Granch's Reports^ vol. I, p. 4 . Talbot v. Seemann. — Robinson's Admiralty Reports, vol. lU, p. 808. — Btnkbrshoek, QwBStionum juris publici Hb. 1, cap. v.
^Dodsok's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 8i7. The Louisa.
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capture! V^ ^ ^^^ '* capture, soit qu'elle ait été coDduite dans le port d'un allié ou dans un port neutre.
nSS2"de A regard du premier cas il ne peut y avoir de doute.
•e^rouîàni Daus le second cas, quand la propriété est conduite dans
portt d'iui le port d'un allié, rien n'empêche le gouyernement de ce pays, quoiqu'il ne puisse lui-même condamner, de permettre l'exercice de cet acte final d'hostilité: la condamnation de la propriété de l'un des belligérants au profit de l'autre. Il existe un intérêt commun entre les deoi gouvernements, et tous deux sont présumés autoriser toutes mesures donnant un résultat à leurs armes, et considérer les ports de chacun d'eux comme servant mutuellement à cet effet. Un pareil jugement suffit donc à l'égard des propriétés prises dans le cours des opérations d'une
Propriété guerre commune. Mais quand la propriété est conduite
conduite ^ , j
dans un port (Jans un port neutre, il peut paraître en principe plus douteux que la validité d'une capture puisse être décidée même par une cour de prise établie dans le pays de celui qui a capturé cette propriété. Le raisonnement de sir W. Scott dans le cas du Henrik and Maria est certainement très-propre à prouver l'irrégularité de cette pratique. Il regarde que la cour d'amirauté anglaise a été trop loiû dans sa propre pratique, en condamnant les vaisseaux capturés se trouvant dans les ports neutres, pour la rappeler à la pureté convenable du principe originaire. En donnant le jugement de la cour des appels sur le même cas, sir W. Grant soutint aussi que la Grande-Bretagne était estimée d'après sa vieille pratique, et que les marchands neutres étaient suffisamment garantis en achetant en vertu d'une pareille sentence de condamnation, par les arrêts constants des tribunaux anglais. La même règle a été adoptée par la cour suprême des États-Unis comme étant justifiable sur les principes de convenance aussi bien pour les belligérants que pour les neutres. Et quoiqu'on fo'^ la prise fût sous la juridiction neutre, on devait cependant
Id considérer comme sous le contrôle de celui qui a fait la capture et dont la possession est regardée comme celle de son souverain K Cette juridiction des cours nationales du bâtiment pre- s i4.
, , . , _ _ ,. ,. , , - . Juridiction
neur pour décider de la validité des captures faites en guerre des sous l'autorité de son gouvernement, exclut Fautorité judi- ^q^jj^f^Çf "Jj* ciaire de tout autre pays, à deux exceptions près seule- ««pture. ment: 1^ Quand la capture est faite dans les limites territoriales d'un État neutre. 2^ Quand elle est faite par des vaisseaux de guerre armés dans le territoire neutre ^.
Dans ces deux cas les tribunaux judiciaires de l'État neutre ont pouvoir juridique de déterminer la validité des captures ainsi faites, et de maintenir sa neutralité, en restituant la propriété des ses sujets ou de ceux d'autres États amis aux propriétaires originaires. Ces exceptions à la juridiction exclusive des cours nationales de celui qui a fait la capture ont été étendues, par les règlements civils de quelques pays, à la restitution de la propriété de leurs propres sujets dans tous les cas où cette même propriété a été capturée illégalement, et amenée ensuite dans leurs ports. Us attribuent ainsi au tribunal neutre la juridiction de la question de prise ou de non-prise, toutes les fois que la propriété capturée est amenée dans le territoire neutre. L'ordonnance sur la marine de Louis XIV, de 1681, contient un semblable règlement. Yalin en justifie l'équité, en se fondant sur ce qu'il est établi par voie de compensation pour le privilège d'asile accordé au bâtiment preneur et à ses prises dans le port neutre. Il n'est pas douteux qu'une pareille condition puisse être expressément annexée par l'État neutre au privilège d'amener dans ses
' Robinson's AdmircUty Reports, vol. IV, p. 43; vol. VI, p. 4 38, note (a). — Btnkershobk, QucMtionum juris' publici lib. I, cap. v. Traduction de Duponceau, p. 88, note. — Kent's Commentaries on American law, vol. I, p. 408. 5* éd. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 32i.
« wheatok's Reports, vol. TV, p. 298. The Estrella. Vol. Vif, p. 283. The Santissima Trinidad.
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ports les prises des belligérants, ce qu'il peut accorder ou refuser à sou gré, pourvu qu'il le fasse d'une manière im-* partiale, à toutes les puissances belligérantes; mais cette condition n'est pas impliquée dans une simple permission générale d'entrer dans les ports neutres. Le bâtiment preneur qui profite pour lui-même d^une l^e permission, ne perd pas par là la possession militaire de la propriété capturée, ce qui donne aux cours des prises de son pays juridiction exclusive pour déterminer la loyauté de la capture. Cette juridiction peut être exercée pendant que la propriété capturée est dans le port neutre, ou bien la prise peut être conduite de là infra prœsidia du pays de celui qui a fait la capture, et où siège le tribunal. Dans Tun ou l'autre de ces cas la réclamation de tout propriétaire neutre, même s^jet de l'État dans le port duquel le vaisseau ou les biens peuvent avoir été conduits, doit en général être soutenue devant les cours de prises du pays belligérant, qui seul a droit de juridiction sur la question de prise ou de non-prise K Gondam- ^^^^^ juridiction ne peut être exercée par une autorité °*tî?bunïï^* déléguée dans le pays neutre, telle qu'un tribunal consusiégean?en laire siégeant dans le Port neutre, et agissant conformépays neu e. ^^^^ ^^^ instructions de l'État de celui qui a fait la capture. Une pareille autorité judiciaire en matière de prise de guerre ne peut être concédée par l'État neutre aux agents d'une puissance belligérante dans les limites de son territoire, là même où le gouvernement neutre lui-même n'a pas le droit d'exercer une pareille juridiction, excepté dans le cas où sa propre juridiction et sa souveraineté neutres ont été violées par la capture. Lh sentence de condamnation prononcée par le consul d^un.État belligérant dans un port neutre est donc considérée comme in-
' Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. llf, tit. ix. Des prises, art. 45, t. H, p. 874. — Lampredi, Trattato del commercio de* populi neutrali in tempo di guerra, p. 288.
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suffisante pour transférer la propriété de vaisseaux on de biens capturés comme prise de gnnnè el conduits dans ce port pour y être jugés \
La ^iridieâon du tribunal de la nation qui capture est Refponsaeoiicluante sur la question de propriété sur la chose cap- **vernîmeîu" tarée. Sa sentence met fin à toute controverse relative à la qSi a*fai?1a
,.j.. - j , , , , . . - . capture pour
valioité de la capture entre le réclamant et celui qui a fait les actes de
* ses bâti-
cette capture et ceux qui réclament après eux; elle ter- m?»»» com-
*^ ^ r- 7 missiooés et
mine toute question judiciaire sur la matière. Mais là où ^^^^^^ cesse la responsabilité de ceux qui ont fait la capture, ''**»"'>«"• commence celle de FÉtat II est responsable envers les autres États des actes des bâtiments preneurs commissionnés par lui, du moment où ces actes sont confirmés par sentence définitive des tribunaux qu'il a chargés de déterminer la validité des captures de guerre. Grotius expose qu'une sentence judiciaire inique (in re sentence
'^ ^ * ^ \ injuste d'un
minime dvbia) au préjudice d'un étranger, donne à sa ^^^^. nation le droit d'obtenir réparation par représailles: «En rep?és\iîic». effet Tautorité du juge,» dit-il, «n'a pas la même force par rapport aux étrangers que par rapport aux sujets de l'État. Toute la différence qu'il y a entre les sujets et les étrangers par rapport à ces sortes de sentences injustes, c'est que les sujets ne peuvent pas légitimement en empêcher l'exécution par des voies de fait, ou' maintenir leur droit par la force contre l'effet dune telle sentence, à cause de la dépendance où ils sont de l'autorité dont elle émane : au lieu que les étrangers ont droit de contraindre ceux du pays à les satisfaire;» (c'est du droit de représailles que traite l'auteur) «droit néanmoins dont ils ne doivent faire usage que quand il n'y a plus moyen d'obtenir ce qui leur est dû par les voies ordinaires de la justice *.
^Robinbon's ÂdmircUti Reports, vol. I, p. 135, The Flad Oyen. * Quod fîeri intelllgitur non tantum si in sontem eut decitorem jadicium intra tempus idoneum obtineri nequeat, verum etiam si in re
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De même aussi Bynkershoek, en traitant le même sujet place un jugement injuste sur le même pied que la violence ouverte, en autorisant des représailles de la part de ri^tat dont les sujets ont été ainsi offensés par les tribunaux d*un autre État. Et Yattel, en énomérant les différents modes par lesquels la justice peut être refusée au point d^autoriser des représailles, mentionne «un jugement manifestement injuste et partial. » Et quoiqu^il déclare, ce qu'on ne saurait nier, cpie les jugements des tribunaux ordinaires ne doivent pas être requis sur des questions frivoles ou des points douteux, néanmoins il est évidemment fort loin de leur attribuer ce caractère de sainteté qui empêcherait absolument les étrangers de chercher réparation auprès d^eux ^.
Ces principes sont sanctionnés par Tautorité de nombreux traités entre les différentes puissances de l'Europe, réglant le sujet des représailles, et déclarant qu'elles ne seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste doit certainement être considérée comme un déni de justice, à moins que le simple privilège d'être entendu avant condamnation ne soit tout ce que renferme l'idée de justice.
DtsUnction Même OU Supposant que des jugements injustes des
vUiiO IBS
^J^jnaux tribunaux civils ne forment pas matière à représailles, il
*di prises*!" y ^ évidemment une énorme distinction à cet égard entre
les tribunaux ordinaires de FÉtat, procédant d'après les
lois civiles comme étant la règle de leurs décisions, et les
tribunaux de prises établis par son autorité pour admi-
minime dubia (nam in dubia re praesumptio est pro his qui ad judicia publiée elecii sunt), plane contra jus judicatum sit. Nam auctoritas
judicantis non idem in exteros quod in subditos valet Hoc interest,
quod subditi executionem etiam injustaî sententiae vi impedire, aut contra eam jus suum vi exsequi licite non possunt, ob imperii in ipsos efficaciam exteri autem jus habent cogendi, sed quouti non liceat quamdiu per judicium suum possint obtinere. (Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. ii, § 5, n^ i.)
^ Bynkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. xxiv. — Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vni; § 350.
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nistre le droit des gens aux étrangers comme aux siyets. Les tribunaus civils ordinaires acquiè|*ent la juridiction sur la personne ou la propriété d^un étranger par son consentement exprès, sll intente volontairement une poursuite , ou implicUe, s'il transporte par le fait sa personne ou sa propriété sur le territoire. Mais quand les cours des prises exercent leur juridiction sur des vaisseaux capturés en mer, la propriété des étrangers est amenée de force dans le territoire de FÉtat qui a constitué ces tribunaux. Suivant le droit naturel, les tribunaux du pays de celui qui a fait la capture ne sont pas plus les juges directs exclusifs des captures de guerre faites en pleine mer sous le pavillon neutre que ne le sont les tribunaux du pays neutre. L^égalité des nations semblerait, en principe, défendre l'exercice d'ime juridiction ainsi acquise par force et par violence, et administrée par des tribunaux qui ne peuvent être impartiaux entre les parties en cause, parce qu'ils sont créés par le souverain de l'une pour juger l'autre. Telle est cependant la constitution actuelle des tribunaux investis par le droit positif international de la juridiction exclusive des prises capturées en guerre. Mais l'imperfection du droit des gens volontaire, dans son état présent, ne peut opposer une barrière efficace aux réclamations d'un gouvernement neutre cherchant indemnité pour ses siyets qui ont été injustement privés de leur propriété, sous l'administration erronée de ce droit. L'institution de ces tribunaux loin d'exempter ou de vouloir exempter le souverain de la nation belligérante de la responsabilité des actes de ses croiseurs, est destinée à déterminer et à fixer cette responsabilité. Ces croiseurs , ne sont responsables qu'envers le souverain qui les commissionne. Tant que les saisies sont régulièrement faites sur les bases apparentes de juste soupçon, et qu'elles sont suivies d'un prompt jugement dans le mode usuel, et jusqu'à ce que les actes de ceux qui ont fait la capture soient confirmés par le sou-
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verain daBs les senlenoes des tribunaux chargés par lui de prononcer en matière de prises , FÉtat neuU*e n't aucun motif de plainte, et ce qu^ souffre est Tinévitable résultai du droit de capture du belligérant. Mais dès que la décision du tribunal en dernier ressort a été prononcée (en la supposant non garantie par les faits de la cause et parle drdt des gens appliqués à ces faits), ^ que justice a été définitivement refusée, la capture et la condamnabon deviennent les actes de FÉtat, actes dont le souverain est responsable vis-à^vis du gouvernement du réclamant Rien n'est plus irrégttlier que de soutenir que le souverain est responsable envers les États étrangers des actes de ses tribunaux , si ce n'est de soutenir qu'il est responsable de ses propres actes qui, dans les relations des États, sont constamment pris pour base de plainte, de représailles et même de guerre. On ne peut imputer aux actes des tribunaux de prises plus de sainteté, même par les plus extravagantes théories du caractère concluant de leurs sentences, qu'on ne peut en attribuer équitablement aux actes du souverain lui-même. Mais ces actes cependant, qui n'obligent que ses sujets, ne peuvent, s'ils ne sont pas conformes au droit public du monde, être considérés comme obligeant les sujets d'aiHa^es États. Un tort à eux fait fonne également un juste s^jet de plainte de la part de leur gouvernement, soit qu'il vienne directement du souverain lui-même, ou qu'il soit causé par ropération de ses Uibunaux. Les tribunaux d'un État ne sont qu'une partie, et une partie subordonnée, du gouvernement de l'État Hais le droit de représailles contre les actes injurieux du gouvernement entier, de l'autorité suprême, existe incontestablement en faveur des États étrangers dont les sujets ont souffert de ces actes. Ce droit doit encore exister ïÀ&a plus clairement quand ces actes procèdent de personnes, d'autorités ou de tribunaux responsables enyers leur souverain, mais non responsables envers un gouver-
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aemenl étraoger aisément qu'en vertu de 8o& action sur leur souverain*
Ces principes si raisonnables en eux-mêmes ont aussi l'appui de l'autorité des publicistes et des exemples de l'histoire.
«Le droit exclusif de l'État auquel appartient celui qui a fait une capture de prononcer sur ceite capture,» dit Rutherforth, «est fondé sur un autre droit, <}'est'à-dire son droit d'inspection sur la conduite des bâtiments preneur, parce qu'ils sont membres de l'État et parce que l'État esl responsable de leurs actes, pendant la guerre, envers 1^ autres États , puisque ce que font ces bâtiments pendant la guerre est fait en vertu de la commission générale ou spécisde qu'il leur a donnée. Ceux qui font des captures sont donc obligés, à cause de la ^idiotion qu'a l'État sur leur personne, d'amener dans leurs ports les vaisseaux ou les biens qu'ils ont saisis en mer, et ils ne peuvent acquérir de prq)riété sur ces prises jusqu'à ce que l'État ait <létermiaé si ^es ont été capturées loyale^ ment ou non. Le droit qu'a leur État de déterminer cette matière est un droit tdlement exduiâf, qu'aucun État ne peut réclamer pour juger leur conduite, jusqu'à ce qu'elle ait été complètement examinée par leur propre État. C'est p^urce qu'aucun autre État n'a de juridiction sur leur personne, et aussi parce qu'aucun autre État n'est responsable de ce qu'ils Umi. Mais l'État à qui appartiennent ceux qui font des captures , en examinant ainsi la conduite de ses membres eA en décidant si les vaisseaux et les tûens qu'ils ont saisis l'ont été loyalement ou non, dédde une question entre ses membres et les étrangers qui rédament la furopriété, et cette controverse ne s'éiève pas dans ies limites de son territoire , mais sur l'immwsité de rOeéan. Donc, le drc^t qu'il exerce n'esl pas une juridicti<Mi civile; et le droit dvil particulier à sou territoire n'est pas la loi au moyen de laquelle il doit procéder. Ni le
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lieu OÙ s'est élevée la controverse, ni les parties de cette controverse ne sont soumis à cette loi. La seule loi qui puisse régler cette controverse est le droit naturd appliqué aux corps collectifs des sociétés civiles, c'est-à-dire le droit des gens, à moins qu'il n'y ait eu quelques traités particuliers entre les deux États auxquels appartiennent ceux qui ont fait la capture et ceux qui la réclament, les obligeant mutuellement à se départir de ces droits que leur aurait donnés le droit des gens. Quand il existe de pareils traités, ils sont dans tout ce qu'ils contiennent une loi pour les deux États, et pour tous leurs membres les uns envers les autres. L'État donc à qui appartiennent ceux qui font une capture, en déterminant ce qui peut ou ce qui ne peut pas être pris légalement, doit juger par ces traités particuliers et par le droit des gens réunis* Ce droit de l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait une capture de juger exclusivement n'est pas une juridiction complète. Ceux qui ont fait une capture étant membres de cet État, sont obligés de se soumettre à sa sentence, quoiqu'il puisse se faire que cette sentence soit erronée parce qu'il a sur leur personne une juridiction complète; mais les autres parties à la controverse étant membres d'un autre État, ne sont forcées de se soumettre à la sentence du premier qu'autant que cette sentence concorde avec le droit des gens ou les traités particuliers; parce qu'il n'a pas de juridiction sur eux relativement à leur personne ou aux choses qui font l'objet de la controverse. Si donc justice ne leur est pas rendue, ils peuvent s'adresser à leur propre État pour obtenir un remède que leur État, en conséquence du droit des gens, leur accorde au moyen d'une guerre solennelle ou de représailles. Avant de déterminer quand commence leur droit de s'adresser à leur propre gouvernement, nous devons chercher où finit le droit exclusif de l'autre État de juger la controverse. Comme ce droit exclusif n'est autre que le droit de l'État auquel appar-
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tiennent ceux qui ont fait la capture d'examiner la conduite de ses membres avant de devenir responsable de ce qu'ils ont fait, un pareil droit exclusif ne peut finir quand leur conduite a été examinée à fond. L'équité naturelle ne peut permettre que FÊtat soit responsable de leurs actes jusqu'à ce que ces actes aient été examinés par tous les moyens dont TÉtat dispose pour cet effet. Donc, puisque les pays maritimes ont coutume d'établir non -seulement des cours inférieures maritimes pour juger les captures qui sont ou ne sont pas de prise loyale, mais encore des cours supérieures d'appel auxquelles les parties peuvent en référer si elles se croient lésées par les cours inférieures, les sujets d'un État neutre n'ont aucun droit de s'adresser à leur État pour obtenir un remède contre la sentence erronée d'une cour inférieure, jusqu'à ce qu'ils en aient appelé à la cour supérieure, où à plusieurs cours supérieures, s'il y a plus d'une cour de cette espèce, et jusqu'à ce que la sentence ait été confirmée par toutes ces cours. Car ces cours sont autant de moyens établis par l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait la capture, pour examiner leur conduite; et jusqu'à ce que leur conduite ait été examinée par tous ces nK)y6ns, le droit exclusif de l'État de juger continue. Après que la sentence de la cour inférieure a été ainsi confirmée, les réclamants étrangers peuvent s'adresser à leur gouvernement pour obtenir remède s'ils se croient lésés. Hais le droit des gens ne leur accordera de remède qu'autant qu'ils auront été réellement lésés. Quand la chose est poussée à ce point, les deux États deviennent parties dans la controverse. Et puisque le droit naturel, qu'il s'applique aux individus ou aux sociétés civiles, a horreur de l'emploi de la force, jusqu'à ce que la force devienne nécessaire, le gouvernement suprême de l'État neutre, avant d'en venir à une guerre solenneUe ou à des représailles, doit s'adresser au gouvernement suprême de l'autre État, et pour se con-
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vaincre qu'il a été bien informé, et en même temps pour aviser aux moyens de déterminer la controverse par une méthode moins extrême^.
Dans le rapport célèbre fait au gouvernement britannique en 4753 sur le cas des représailles autorisées par le roi de Prusse à cause des captures faites par les croiseurs anglais de la propriété de ses sujets, on revendique la juridiction exclusive de FAngleterre sur les captures faites par ses croiseurs commissionnés, et l'on expose que «Le droit des gens fondé sur la justice, l'équité, la convenance et la raison, ne permet de r^résailles que dans le cas d'injures violentes dirigées ou appuyées par l'État, et lorsque justice est absolument refusée^ in re minime durhia, par tous les tribunaux et ensuite par le prince.» Ce qui faisait voir clairement que dans l'opinion des personnes éminentes qui avaient rédigé cet écrit, si justice était refusée dans un cas évident par tous les tribunaux, et ensuite par le prince, cela fournit un fondement légal aux représailles contre la nation dont les croiseurs commissionnés et lés tribunaux ont commis l'injure. Il est évident que c'était aussi l'opinion de Vattel en citant cet écrit, pour appuyer sa propre doctrine, que les sentences des tribunaux ne doivent pas être prises pour bases des plaintes de l'État contre les sujets duquel elles sont pro* nonoées, a excepté, le cas de déni de justice, d'injustice palpable et évidente, de violation manifeste des rè^es et des fornàes, eto*.»
Dans le cas ci -dessus relaté, le roi de Prusse (alors neutre) avait essayé d'établir dans ses terres une commission pour ^aminer de nouveau les sentences prononcées contre ses sujets par les cours des prises anglaises, conduite qui est regardée par les auteurs du rapport au gouvernement britannique, comme une innovation «qui ne fut
' Rutherforth's Instit., vol. II, b. II, chap. ix, § 19. ' Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vu, § 84.
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jamais tentée auparavant dans anoun pays du monde. Les causes de prise ou non* prise doivent être déterminées par les cours d'amirauté appartenant à la puissance dont les sujets ont fait la capture.» Mais le rapport commence par dédarer que «tout prince étranger ami a le droit de demander que justice soit rendue à ses sujets devant ces cours, d'après le droit des gens ou les traités particu-* liers, cpiand il en existe. Si, in re minime dubia, ces cours procèdent sur des fondements directement opposés au droit des gens ou aux traités subsistants, TÉtat neutre a le droit de se plaindre de pareilles sentences.»
Le roi de Prusse se plaignit de la sentence dés tribunaux britanniques, et fit des représailles, en arrêtant Tintérét de l'emprunt dû aux sujets anglais et assuré par hypothèque sur les revenus de la Silésie , jusqu'à ce qu'il eût obtenu du gouvernement britannique indemnité pour les vaisseaux prussiens iii^'ustement capturés et condamnés. La procédure des tribunaux anglais, quoique affirmée par le gouvernement anglais être la seule manière légitime de déterminer la validité des captures faites en guerre, ne devait pas être considérée comme empêchant la Prusse de demander des réparations au gouvernement lui-même \
C'est ainsi que par le traité de 1794, entre les Êtats^ Unis et la Grande-Bretagne, une commission mixte fut chaîne de décider sur les rédamations faites par les dtoyens américains au siyet de la capture de leur propriété par les croiseurs anglais, pendant la guerre existant avec la France, d'après la justice, l'équité et le droit des gens. Dans le cours des délibérations de ce conseil, des (éjections furent faites de la part du gouvernement anglais contre les commissaires chargés d'entendre et de dédder les cas où la sentence de condamnation avait été confirmée par la cour des lords d'appel, dans les causes de prises, sous prétexte que foi pleine et entière devait être
> Whbaton, Histoire du droit des gem, t. I, p. 960.
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donnée à la sentence définitive de cette cour, en tant que, d'après le droit des gens général, on devait présumer que la justice avait été administrée par cette cour, tribunal suprême compétent en matière de prises. Mais cette objection fut rejetée par le conseil, d'après les fondements et les principes déjà expliqués, et dans plusieurs cas il accorda une indemnité pleine et satisfaisante alors qu'il y avait eu sentence définitive de condamnation.
On pourrait citer beaucoup d'autres exemples d'arrangement entre les États par lesquels des commissions mixtes ont été chargées d'entendre, et de dédder sur les plainte des sujets de puissances neutres à propos de captures de guerre, non dans le but de revoir les sentences des cours compétentes de prises entre ceux qui capturent et ceux qui sont capturés, mais dans le but d'accorder une juste indemnité d'État à État, dans les cas où une compensation satii9faisante n'a pas été reçue dans le cours ordinaire de la justice. Quoique la théorie du droit public considère les tribunaux de prises établis par le pays belligérant, et siégeant dans ce pays, exactement comme s'ils étaient établis par le pays neutre et siégeassent dans le pays neutre, et comme s'ils jugeaient toujours conformément au droit international commun à chacun d'eux, on sait fort bien cependant qu'en pratique ces tribunaux prennent pour guides les ordonnances sur les prises et les instructions émanées du souverain belligérant, sans s'inquiéter si elles s'accordent avec la règre suprême. Si donc les sentences définitives de ces tribunaux devaient été regardées comme absolument concluantes, au point d'écarter toute enquête sur leur mérite, la conséquence évidente serait d'investir l'État belligérant du pouvoir législatif sur les droits des neutres, et d'empêcher ces derniers de montrer que les ordonnances et les instructions d'après lesquelles les sentences ont été prononcées sont contraires à cette loi par laquelle les étrangers seuls sont liés.
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Ces principes ont reçu une confirmation récente dans la négociation entre les gouvernements américains et danois relative aux captures de vaisseaux et de cargaisons américains faites par les croiseurs du Danemark pendant la dernière guerre entre cette puissance et la Grande-Bretagne. Dans le cours de cette négociation les ministres danois objectèrent que la validité de ces captures avait été définitivement sdécidée devant la cour des prises compétente du pays belligérant, et ne pouvait être de nouveau remise en question. De la part du gouvernement américain il fut admis que la juridiction des tribunaux de la nation qui capture était exclusive et complète sur la question de prise ou de non -prise, au point de transférer la propriété des choses condamnées du propriétaire originaire à ceux qui ont fait la capture ou à ceux qui réclament après eux; que la sentence définitive de ces tribunaux est concluante €[uant au changement de propriété qu'elle opère, qu'elle ne peut être accessoirement remise en question devant une autre cour judiciaire, et qu'elle a pour effet de dore pour toujours toute controverse particulière entre ceux qui ont fait la capture et ceux qui ont été capturés. La demande que faisaient les États-Unis au gouvernement danois n'avait pas pour objet la révision judiciaire et l'annulation des sentences prononcées par les tribunaux de Danemark, mais l'indemnité à laquelle avaient droit les citoyens américains en conséquence du déni de justice commis par les tribunaux en dernier ressort, et de la responsabilité ainsi encourue par le gouvernement danois pour les actes de ses croiseurs et de ses tribunaux. Le gouvernement danois était naturellement libre d'adopter telles mesures cpi'il croirait à propos, pour tirer satisfaction de l'injustice de ces sentences. Une des plus naturelles serait un nouvel examen et une discussion des cas dont on se plaignait, examen qui serait dirigé par un tribunal impartial sous la sanction des deux gouvernements, non
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pas dans le bot de changer la question de titre à la propriété spécifiée, déjà irrévocablement condamnée, ni de faire revivre la controverse entre les individus qui avaient fait la capture et ceux qui la réclamaient, mais dans le but de déterminer, de gouvernement à gouvernement, s'il avait été fait quelque injustice par les tribunaux d'une puissance aux citoyens de Fautre, et de décider quelle indemnité devrsdt être accordée à ces derniers.
La justesse de cette distinction fut reconnue par les ministres danois, et il fut conclu un traité par lequel une indemnité satisfaisante fut accordée aux réclamants américains \ § 17. Nous avons vu que la ferme possession, ou la sentence
Titre à la ,, ^ ^ ^ , . ^
propriété d'uno cour compétente, suffit pour confirmer le titre de
immobilière; "^ ' *
g*'** uînsféni ^^^ T^ ^ ^^^^ ^^ capture aux biens personnels ou mobila^giieire. ^^^^ P"^*^ ®^ guerre. On appliqua une règle différente aux posiimimi. propriétés réelles ou immeubles. Le propriétaire originaire de cette espèce de propriété a droit à ce qu'on appelle le bénéfice de postUminii, et le titre acc[uis pendant la guerre doit être confirmé par un traité de paix avant d'être considéré comme complètement valide. Cette règle ne peut s'appliquer souvent au cas d'une simple propriété privée, qui, selon l'usage général des nations modernes, est exempte de confiscation. Elle ne devient importante en pratique que dans les questions résultant d'aliénations de biens immeubles appartenant au gouvernement, faites par l'État belligérant adverse pendant son occupation militaire du pays. Un pareil titre doit être expressément confirmé par le traité de paix ou par l'opération de la cession du territoire faite par l'ennemi dans un pareil traité. Jusqu'à cette confirmation, ce titre reste susceptible d'être enlevé par le jus postUmmiû Celui qui achète une portion du domaine national la prend au risque d'être évincé par le souverain
^ Martens, Nouveau Recueil, t. Vin, p. S 50.
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originaire propriélaûre, quand il rentre exi possesri<m de ses domaines K
Grotius a consacré tout un chapitre de son grand ou- $ is.
*^ ^ Bonne foi
vrage à prouver, par le témoignage universel de tous les «"'«" !•• siècles et de tous les peuples, que la bonne foi doit être observée envers l'ennemi. Et même Bynkershoek, qui soutient que toute autre espèce de fraude peut être employée envers lui, prohibe la perfidie, en se fondant sur ce cpie son caractère d'ennemi cesse au moy^i du traité, dans toute l'étendue des termes de ce traité. «Je permets toute espèce de ruse,x> dit -il, ela perfidie seule exceptée, non parce que contre l'ennemi il y ait quelque chose d'illégal, mais parce que quand nous lui avons donné, notre foi, dans tout ce qui se rapporte à la promesse donnée, il cesse d'être ennemi. Certes sans cette modification les horreurs de la guerre s'étendraient indéfiniment et auraient une interminable durée. L'usage des nations civilisées a donc introduit un certain commercium belU, au moyen duquel la violence de la guerre peut être tempérée relativement à son sujet et à son but, et l'on peut conserver une espèce de rapport pacifique qui conduise d'abord à un arrangement de différends, et ensuite à la paix^.»
Il y a différentes manières de tempérer l'extrême rigueur ^^ve^'ou des droits de la guerre, au. gré des parties belligérantes «™"«^>ce. respectives. Parmi elles est la susp^iision d'hostilités au moyen de trêve ou d'armistice. Cette trêve peut être générale ou spéciale. Si elle est générale dans son appli-
' GaoTius, de Jure belli ac pacis^ lib. III, chap. vi , § 4 ; cap. ix, § 1 3.
— Vattel, Droit des gens, liv. ffl, chap. xiii, g 197—200; 210, 212.
— KlIïbeb, Droit des gens moderne de l'Europe, § 256 — 258. — Martens^ Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, § 282, a. — Quand le cas de conquête est compliqué de celui de révolution civile et de changement de gouvernement intérieur reconnu par la nation elle-même et par les puissances étrangères, il faut recourir à une modification de la règle dans son application pratique. Vide ante pt. I, chap. ii, S H, p. 38.
* BTNKEasHOEK, Quœstionum juris publici lib. I, cap. i. — Robinson's Admiralty Reports, vol. H, p. 489. The DaiQe.
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cation à toutes les hostilités en tous lieux, et doive durer longtemps ou pendant une période indéterminée, elle a quant à ses effets Timportance d'une paix temporaire, si ce n'est qu'elle laisse indécise la controverse qui a fait naître la guerre. Telles étaient les trêves anciennement conclues entre les puissances chrétiennes et les Turcs. Tel fut aussi l'armistice conclu en 4609 entre l'Espagne et ses provinces révoltées des Pays-Bas. Une trêve partielle se limite à certaines places, comme la suspension d'hostilités qui peut avoir lieu entre deux armées en présence, ou entre une forteresse assiégée et l^armée assiégeante ^ Pouvoir ^^ pouvoir de conclure un armistice universel ou susunarâ^c?. P^i^^iou d'hostilités, n'est pas nécessairement impliqué dans l'autorité ordinaire officielle du général ou de l'amiral commandant en chef les forces militaires ou navales de l'État. La conclusion d'une pareille trêve générale exige ou l'autorisation spéciale antérieure du pouvoir suprême de l'État, ou une ratification subséquente par ce pouvoir*.
Une trêve partielle ou suspension limitée d'hostilités peut être conclue entre les officiers respectifs de terre ou de mer des États belligérants, sans aucune autorisation spéciale à cet effet, quand dans la nature et l'étendue de leurs commandements cette autorisation est nécessairement impliquée comme essentielle à Faccomplissement de leurs devoirs offidels^
La suspension d'hostilités lie les parties contractantes ptriode ^^ toutes celles qui agissent immédiatement sous leur op^éraUon. direction du moment où elle est conclue. Mais il faut qu'elle soit dûment promulguée pour avoir force d'obligation légale relativement aux autres sujets des États belligérants; de sorte que si avant cette notification ils ont
* Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. xvi, g 235, 236. ^ Grotius, de Jure belU ac pacis, lib. III, cap. xxii, g 8. Note de Barbeyrac. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. rvi, § 238 — 238. 'Vide ante pt. m, chap. ii, g 8 et 4, p. 228—229.
prétationdes conventions de trêves.
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commis quelque acte d'hostilité, ils ne sont pas responsables, à moins qu'on ne puisse imputer leur ignorance à leur faute ou à leur négligence. Mais comme le pouvoir suprême de l'État est obÛgé de remplir ses propres engagements, ou ceux contractés avec son autorisation expresse ou tacite, le gouvernement de celui qui fait une capture est obligé, dans le cas d'une suspension d'hostilités maritimes , de restituer toutes les prises faites en contravention à l'armistice. Pour prévenir les disputes et les difficultés s'élevant de pareilles questions, il est d'usage de stipuler dans la convention de l'armistice comme dans les traités de paix une période future dans laquelle les hostilités doivent cesser en rapport, nécessaire avec la situation et la distance des lieux ^.
Outre les maximes générales applicables à l'interpré- § ^• tation de tous les traités internationaux, il y a quelques J?"taUondej règles particulières applicables aux conventions de sus pension d'hostilités. La première de ces règles particulières, comme l'expose Vattel, c'est que chaque partie peut faire dans son territoire ou dans les limites prescrites par l'armistice tout ce qu'elle pourrait faire en temps de paix. Ainsi chacune des parties belligérantes peut lever des troupes, les mettre en marche, réunir des provisions et autres munitions de guerre, recevoir des renforts de ses alliés ou réparer les fortifications d'une place non absolument assiégée.
La seconde règle c'est qu'aucune des parties ne peut profiter de la trêve pour exécuter sans péril pour ellemême ce que la continuation des hostilités l'aurait empêchée de faire. Un parefl acte serait ime violation frauduleuse de l'armistice. Par exemple, dans le cas d'une trêve entre le commandant d'une ville fortifiée et l'armée assiégeante, aucune des parties n'est libre de continuer les
* Grotius, de Jure beUi ac pacis, lib. ni, cap. xxi, § 5. — Vattkl, ^oitdes gens, liv. UI, chap. xvi, g 239.
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ouvrages construits soit pour Tattaque soit par la défense, ni d'ériger dans ce but de nouvdles fortifications. La garnison ne peut pas non plus profiter de la iréve pour introduire des provisions ou des secours dans la place, par les passages ou autres moyens que l'armée assiégeante aurait pu rompre ou empêcher si les hostilités n'avaient été interrompues par l'armistice.
La troisième règle établie par Vattel est plutôt un corollaire des règles précédentes qu'un principe distinct capable d'une application séparée. Comme la trêve ne fait que suspendre les hostilités sans terminer la guerre, toutes les choses doiv^it rester dans leur précédent état dans les lieux dont la possession était spécialement contestée h l'époque de la conclusion de l'armistice^.
n est évident que les parties contractantes peuv^itpar convention expresse déroger à certains égards et à tous égards à ces conditions générales.
Repris?' des ^ l'expiratiou de la période stipulée dans la trêve, les vminiïon bostilités recommeocent naturellement sans nouvelle dé ^ * ^^ daration de guerre. Mais si la trêve a été condue pour un temps indéterminé ou pour une très-longitô période, la bonne foi et l'humanité concourent pour exiger qu'un avis préalable soit donné à l'ennemi de l'mtenlion de terminer une trêve qu'il peut justement regarder comme équivalente à un traité de paix. Tel fi;^ le devoir imprimé par le collège des Féciaux aux Romains à l'expiration de la longue trêve qu'ils avaient £aite avec le peuple de Voies. Ce peuple avait recommencé les hostilités avant l'expiration du temps limité dans la trêve. Cependant les Romains jugèrent nécessaire die lui envoyer des hérauts, et de demander satisfaction avant de reprendre la guerre^.
1 Vattel, DtùU des gem, liv. Ilï, chap. x?i, § 246 — 881.
* TiTE-LiVE, Hist, lib. IV, cap. xxx. Pour les lois de la guerre ofaserrées par les Romains^ voyei WsEàTOU, Histoire du ên^it des gens, t. I, p. 4 7.
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Les capitulations pour la reddition des U'oupes et des for- capUu'uteresses, et des provinces particulières d'un pays, tombent ''rodSukTn* naturellement dans les pouvoirs généraux confiés aux com- ^et^def ^' mandants de terre et de mer. Les stipulations entre le gouverneur d'une place assiégée et le général ou Tamiral commandant les forces assiégeantes, si elles se râttacheiU nécessairement à la reddition, n'ont pas besoin de la sanction subséquente de leurs souverains respectifs. Telles sont les stipulations ordinaires pour la sûreté de la religion et les privilèges des habitants; la condition que la garnison ne portera pas les armes contre les vainqueurs pendant un temps limité , et autres clauses semblables, se rattachant particulièrement à la transaction. Mais si le commandant d'une ville fortifiée s'aventure à stipuler la cession perpétuelle de cette place, ou à entrer dans d'autres engagements complètement en dehors de son autorité implicite, sa promesse sa réduit à une simple sponsîoo^
La célèbre convention faite par les consuls romains avec les Samnites aux Fourches Caudines était de cette nature. La conduite du sénat romain en désavouant ce traité ignominieux, est approuvée par Grotius et Yattel, qui soutiennent que les Samnites n'avaient pas droit à être placés, m statu q%to, parce qu'ils devaient savoir que les consuls romains n'avaient aucune autorisation de faire une pareille convention. Cette considération parait suffisante pour jus^ tifier la conduite des Romains, agissant dans cette circonstance d'après leur politique uniformément implacable, livrant aux Samnites les auteurs du traité, et persévérant dans la guerre jusqu'à ce que ce formidable ennemi fikt définitivement subjugué^.
La convention conclue à Qoster-Seven, pendant la
> Vide ante, pt. m, chap. ii, § 4, p. 229.
' Voyez le Compte rendu de cette transaction remarquable par Tite-Uve.
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guerre de sept ans, entre le duc de Cumberland, commandant les forces anglaises en Hanovre, et le maréchal de Richelieu, commandant l'armée française, pour une suspension d'armes dans le nord de FAllemagne, est un des plus remarquables traités de cette espèce que fournisse rhistoire moderne. Il ne parait pas résulter des discussions qui eurent lieu entre les deux gouvernements à cette occasion, qu'il y ^^ ^^ aucun désaccord entre eux quant aux vrais principes de guerre internationale applicables à ces transactions. La conduite, sinon le langage des deux parties implique l'admission mutuelle que la convention était de nature à exiger ratification, comme excédant les pouvoirs ordinaires des commandants militaires relatifs à de simples capitulations militaires. La même remarque s'applique à la convention signée à Ël- Arich, en 4800, pour Févacuation de l'Egypte par l'armée française, quoique la position des deux gouvernements pour la convention de Closter-Seven fût l'inverse de celle d'El-Arich. Dans le premier exemple le gouvernement britannique refusait de permettre Texécution du dernier traité, en se fondant sur le défaut de pouvoirs de sir Sidney- Smith, et après la bataille d'Héliopolis, il insistait sur son accomplissement par les Français, alors que les circonstances avaient changé et rendu son exécution désormais incompatible avec leur politique et leur intérêt. La bonne foi peut avoir caractérisé la conduite du gouvernement britannique dans ce cas, ainsi que le soutinrent vigoureusement les ministres, dans les discussions parlementaires que fit naître le traité, mais il n'y a néanmoins aucune évidence de perfidie de la part du général Kléber. Sa conduite peut plutôt être comparée à celle du duc de Cumberland à CJoster-Seven (et certes elle ne doit pas soufifrir de comparaison), en concluant une convention adaptée aux circonstances existantes, qu'il était de son intérêt de mettre à effet quand elle fut signée, et ensuite
en refusant de la maintenir quand ces circonstances étaient matériellement changées. Dans ces conventions le temps est important, on peut même dire qu'il est Tessence même du contrat S'il arrive quelque chose qui rende impraticable son exécution immédiate, le traité devient nul, ou du moins est susceptible d'être changé par de nouvelles négociations *.
Les passeports, les sauf -conduits, et les licences, sont pa^gj^i^g des documents accordés, pendant la guerre, pour protéger conduits les personnes et les propriétés contre l'action générale des ®'"*^*°**'* hostilités. La compétence de l'autorité pour les accorder dépend des principes généraux déjà cités. Cette autorité souveraine peut reposer sur les commandants de terre ou de mer, ou ;sur certains officiers civils, soit expressément soit d'uae manière implicite, résultant inévitablement de la nature et de l'étendue de leur crédit général. De pareils documeats doivent être interprétés d'après les mêmes règles de franchise et de bonne foi que les autres actes du souverain pouvoir^.
Ainsi une licence accordée par l'État belligérant à ses y^e^ *\,ur sujets ou aux sujets de son ennemi, pour poursuivre un *^""ÎJ*^*' commerce interdit par la guerre, a l'effet de dispenser des *'®"°*™»lois de la guerre , dans toute l'extension qui peut ressortir de la claire interprétation de ses termes. La partie belligérante adverse peut justement considérer de tels documents de protection comme étant per se un motif de capture et de confiscation, mais les tribunaux maritimes de l'État sous l'autorité duquel ils sont accordés, sont forcés de les considérer comme des relâchements légaux à Tétat de guerre ordinaire. Une licence est un acte procédant de l'autorité souveraine de l'État, qui seul est com-
* Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VI, p. 97 — 407. — Ânnual Kegister, vol. I, p. 209—213, 228—234; vol. XLIl, p. (209). p. 223, 233. — State Papers, vol. XLUI, p. (28—34).
^4>i^0TiD8, de Jure belli ac pacis, lib. UI, cap. xxi, § U. — Vàttbl, I>roU des gens, liv. UI, chap. xvii, 8 265—277.
pétent pour décider sur toutes les^ considérations de nécessité commerciale et politique par lesquelles une pareille exception aux conséquences ordinaires de la guerre doit être contrôlée. Les licences, étant de hauts actes de souveraineté, sont nécessairement stricti juris, et ne doivent pas être poussées plus loin que Tintention de Fautorité qui les accorde n'est supposée les étendre. Non pas qu'elles doivent être interprétées avec une exactitude pédantesque, ou que la plus petite déviation soit regardée comme viciant leur plein effet. L'excès dans la quantité des marchandises permises ne doit pas être considéré comme nuisible jusqu'à un certain point, mais une différence dans la qualité ou la substance de ces marchandises peut être plus significative, parce que la liberté prise d'importer une espèce de marchandise sous la licence d'en importer une autre, peut mener aux plus dangereuses conséquences. Les limitations de temps ^ de personnes et de lieux sont aussi importantes. Le grand principe dans ces cas est que les sujets ne doivent pas commercer avec l'ennemi, m les sujets de l'ennemi avec l'État belligérant, sans une permission spéciale du gouvernement. Et un important objet de contrêle que le gouvernement exerce sur un tel commerce, c'est qu'il peut juger de la convenanée des personnes et aussi sous quelles restrictions de temps et de lieux une pareille exemption des lois ordinaires de la guerre peut s'étendre. Tels sont les principes généraux exposés par sir W. Scott pour l'interprétation de ces documents. Mais Grotius émet la règle générale que les saufconduits, qui sont des espèces de licences, doivent être franchement interprétés: laxa quam stricta interpretaUo admittenda est. Et pendant la dernière guerre les licences furent définitivement interprétées avec une grande frandiise dans les cours des prises anglaises^.
^ Chittt's Law of nations, chap. yii. — Kent's Commentaries on American law, vol. I, p. 463, note 6, 5® éd.
DROITS DE LA GUERRE ENTRE EIlNElilS. 67
il Alt demandé en quelques circonstances, dans ces Autorité cours, jusqu'à quel point ces documents pouvaient proté- accorder les ger contre la capture anglaise, à cause de la nature et de retendue de l'autorité des personnes par qui ils étaient délivrés. Le cas le plus important sur ce siget est celui du Hope, vaisseau américain chargé de blé et de farine, capturé pendant sa traversée des États-Unis aux ports de la Péninsule occupée par les troupes anglaises, et protégé par un acte accordé par le consul britannique à Boston, accompagné de la copie certifiée d'une lettre de l'amiral de la station d'Halifax. En prononçant son jugement sur ce cas, sir W. Scott remarque que l'acte de protection^ pour avoir de l'eflFet, doit venir de ceux qui sont revêtus d'une autorité compétente pour accorder une pareille protection, mais que les papiers en question venaient de personnes non revêtues d'une semblable autorité. Exempter la propriété des ennemis de l'effet des hostilités est un acte trèsgrand d'autorité souveraine. Si cette autorité est quelquefois déléguée à des personnes dans une position subordonnée, il faut qu'elle soit exercée ou par ceux qui ont une commission spéciale à eux accordée pour les aff^aires particulières, et qui dans le langage légal sont appelés mandataires, ou par les personnes investies d'un tel pouvoir en vertu d'une situation dont ce pouvoir peut être considéré comme un accessoire. Il était parfaitement clair qu'aucun consid dans aucun pays, et particulièrement dans le pays de l'ennemi, n'est investi d'un pareil pouvoir en vertu de sa position. Ei rei non prceponitur, et alors les actes qui s'y rapportent ne sont pas obligatoires. Et dans aucune station l'amiral ne possède non plus cette autorité. U a, il est vrai, un pouvoir relatif aux vaisseaux sous son commandement immédiat. Il peut les empêcher de commettre des actes d'hostilités; mais il ne peut aller au delà. Q ne peut accorder de sauvegarde de cette espèce en
dehors des limites de sa station. Donc la protection qui avait été mise en avant ne résultait d'aucun pouvoir se rattachant à la situation des personnes qui Pavaient accordée, et Ton ne prétendait pas qu'aucun pouvoir de cette espèce leur fût spécialement confié pour cette circonstance particulière. Si les documents sur lesquels s^appuyaient les réclamants devaient être considérés comme les simples actes de ces personnes , ils étaient alors totalement invalides. Mais la question était de savoir si le gouvernement avait fait quelques démarches pour ratifier ces actes, et pour les convertir ainsi en actes valides de FÉtat; car des personnes sans avoir de pleins pouvoirs peuvent faire ce qu'en droit on appelle sponsiones, ou, en langage diplomatique, des traités sub spe rati, auxquels une ratification subséquente peut donner validité: ratihabitatio mandato œquiparatur. Le savant magistrat commença par montrer que le gouvernement britannique avait confirmé les actes de ses officiers par l'arrêté du conseil du 26 octobre 4813, et par conséquent décréta la restitution de la propriété. Dans le cas du Reward, devant la chambre des lords d'appel, le principe de ce jugement fut confirmé en substance; mais dai^s celui du C^ar/es^ et autres cas semblables, où des certificats et passeports de même espèce signés par l'amiral Sawyer, et aussi par le ministre espagnol aux États-Unis, avaient été employés pour des voyages de là aux Indes occidentales espagnoles, les lords d'appel soutinrent que ces documents n'étant pas compris dans les termes de l'arrêté confirmatif du conseil, n'entraînaient pas protection. Dans les cas de passeports accordés par le njinistre anglais aux États-Unis, permettant aux vaisseaux américains de faire voile avec des provisions de là à File Saint- Barthélémy, mais non confirmés par un arrêté du conseil, les lords prononcèrent condamnation dans tous les cas non -expressément renfermés dans les termes de l'arrêté du conseil qui avait confirmé
certaines descriptions de licences accordées par )e ministre*.
Le contrat fait pour la rançon de la propriété de l'en- §28. nemi prise en mer, est généralement mis à eflFet au moyen ^* P^jJJJjj^'* d'un sauf-conduit accordé par ceux qui ont fait la capture, et permettant au vaisseau capturé et à la cargaison d'aller dans un port désigné dans un temps limité. A moins qu'il ne soit défendu par la loi du pays de celui qui a fait la capture, ce document fournit une protection légale et complète contre les croiseurs de la même nation, ou ses alliés, pendant la période et dans les limites géographiques prescrites par ses termes. Cette protection résulte de l'autorisation générale de capturer déléguée par l'État belligérant à ses croiseurs commissionnés, et qui renferme les pouvoirs de rançonner la propriété capturée quand ils le jagent avantageux. Si par les périls de la mer le vaisseau rançonné est perdu avant son arrivée, l'obligation de payer la somme stipulée pour ^a rançon n'est pas par là éteinte. Le bâtiment preneur garantit le vaisseau capturé d'être interrompu dans sa course ou repris par d'autres croiseurs de sa nation; ou ses alliés, mais il ne l'assure pas contre les pertes par les dangers des mers. Même quand il est expressément convenu que la perte du vaisseau causée par ces périls déchargera son propriétaire du payement de la rançon, cette clause est restreinte au cas d'une perte totale en pleine mer, et ne s'étend pas au naufrage ou à l'échouage, ce qui pourrait encourager le maître du navire à tenter frauduleusement de jeter son vaisseau à la cAte pour en sauver la meilleure partie de la cargaison , et éviter le payement de la rançon. Quand Je vaisseau rançonné a excédé le temps ou dévié de la course prescrite par l'acte de rançon, et qu'il est repris, les débiteurs de la rançon sont déchargés de leur obliga-
^ Dodson's^ AdmiraUy Reports, vol. I, p. 226. The Hope. — Ibid., appendix (D).' — • Stewart'» Vice-Admiralty Reports, p. 367.
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Uon^ qui est ooafondue dans la prise. Le montant de la rançon est déduit du produit net du vaisseau capturé, et payé à ceux qui en ont fait la première capture, tandis que le reste est payé à ceux qui ont fait la seconde capture. Ainsi, si celui qui a fait la capture, après avoir rançonné un vaisseau appartenant à l'ennemi, est lui-même pris par Tennemi avec l'acte de rançon dont il est porteur, cet acte de rançon devient une part de la capture faite par l'ennemi, et les personnes de la nation ennemie qui étaient débitrices de la rançon, sont par là dégagées de leur obligation. La mort de l'otage pris pour sûreté de l'accomplissement fidèle du contrat de la part du bâtiment capturé, ne décharge pas du contrat. Car celui qui a fait la capture ne compte sur l'otage que comme sûreté accessoire, et en le perdant, il ne perd pas non plus sa sûreté originaire, à moins qu'il n'y ait convention expresse à cet effets
Sir W* Scott établit, dans le cas du Hoop, que quant aux rançons qui sont des contrats résultant ex jure bélU, et tolérés comme tels, l'ennemi n'avait pas la permission de poursuivre en personne devant les tribunaux de justice anglais le payement de la rançon, même avant que les sujets anglais ne fussent empêchés, par les statuts de Georges III, 2SI, chap. 25, de rançonnçr la propriété de l'ennemi; mais le payement devenait obligatoire, par l'actiçn portée par l'otage prisonnier devant les tribunaux de son pays, pour recouvrer sa liberté. Mais l'effet d'un pareil contrat, comme celui de tout autre qui peut être loyalement dressé entre les belligérants, est de suspendre le caractère d'ennemi à l'égard des parties contractantes dans l'acte de rançon, et par conséquent l'objection tech-
' PoTHiER, Traité de la propriété , n° 434—137. — Valin, Cornmentadre sur V ordonnance de la marine, liv. III, tit. ix; Des prises, art. 19. — Traités des prises, chap. ii, n*^ 1—3.
nique du manque de persona standi in jtuUcio ne peat, en principe, empêcher celui qui fait la capture d'intenter directement une action d'après Facte de rançon. Et ceci parait être la pratique des cours maritimes du continept européen K
' Robinson's Admiralty Reports, vol. i, p. 204. The Hoop. — Voyez le Jugement de lord Mansfield dans le cas du Ricord v. Bettenhani, BuRRow's Reports, p. 4 784. — Pothier, Traité de la propriété, n» 4 36, 4 37.
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^ f 1. Je dois faire observer qu'il n'existe pas un mot grec
Déflnitioo i r o
neutrâSté. ^^ ^^^^ ^^ réponde précisément aux expressions neutre et neutralité. Les mots netUraUs, neiUr alitas, dont quelques auteurs modernes se sont servis, sont des barbarismes que l'on ne rencontre dans aucun auteur clasi^que. Les légistes et les historiens de Rome se servent des mots amici, medii, pacati, socU, qui sont très-insuffisants à exprimer ce que nous entendons par neutres, et ils n'ont aucun substantif que ce soit pour rendre neutralité. La cause de ce défaut de terme est évidente. D'après les règles de guerre suivies par les nations même les plus civilisées de l'antiquité, Ton n'admettait pas qu'une nation eût le droit de jouir de la paix pendant que des nations voisines se feraient la guerre. Le peuple qui n'était pas un allié, était un ennemi; et comme l'on ne connaissait pas de rapport intermédiaire à ces extrêmes , il s'ensuivit qu'il n'existait pas de mot pour exprimer ce rapport. Les légistes modernes qui écrivirent en latin, durent, par conséquent, inventer des mots qui exprimassent les rapports internationaux inconnus aux nations païennes de l'antiquité, et qui avaient dû leur origine à des lois plus douces qui tendaient à renverser les usages invétérés des époques obscures qui précédèrent la renaissance des lettres. Grotius appelle les neutres medii, hommes du milieu ^ Byn-
* Grotius, de Jure helli ac pacis, lib. lU, chap. ix.
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kershoek, en traitant le sujet de la neutralité, dit: a Non hostes appelle qui neutrarum partium sunt, nec ex fœdere fais illisye quicquam debent; si quid debeant, fœderati sunt, non simpliciter aniici^)y
n y a deux espèces de neutralité reconnues par la loi oifl^entêt internationale. Il y a d'abord la neutralité naturelle ou neatrauté. parfaite, et ensuite la neutralité imparfaite, déterminée ou conventionnelle.
4^ La neutralité naturelle ou parfaite est celle que tout Neuiniiué État souverain a le droit, indépendamment d'un pacte p**^^positif, d'observer pour ce qui regarde les guerres où d'autres États peuvent être engagés.
Le droit ^e possède tout État indépendant de demeurer en paix tandis que d'autres États font la guerre, est un attribut incontestable de la souveraineté, n est évidemment impossible, Cependant, que les nations neutres soient complètement insensibles à l'existence de la guerre entre ces États avec lesquels elles continuent à maintenir des rapports accoutumés d'amitié et de commerce. Les droits de neutralité entraînent des devoirs correspondants. Parmi ces devoirs est celui d'impartialité entre les parties belligérantes. Le neutre est l'ami commun des deux parties, et ne peut pas par conséquent favoriser une partie au détriment de l'autre^. Bynkershoek dit «qu'il est du devoir des neutres de faire en sorte de ne pas intervenir dans Ja guerre, et de faire égale et exacte justice aux deux parties. i^Bello se non interponant ,r> c'est-à-dire, «pour ce qui a rapport à la guerre, qu'ils ne préfèrent pas une
* J'appelle neutres (non hostes) ceux qui ne prennent part ni pour l'une ni pour Tautre des puissances belligérantes, et qui ne sont liés à aucune par aucun traité. S'ils sont liés, ils ne sont plus neutres, mais alliés. (Btnkkbshoek , Quœstionum juris publici lib, 1, cap. ii. De statu belli inter non hostes.) Nous verrons plus loin que cette définition n'est applicable qu'à l'espèce de neutralité qui n'est pas modifiée par contrat spécial
' Btnkershoek, Quœstionum juris publici lib. l, cap. ix. — Vattel, Droit des gens, liv. lll, chap. vu, § 108— HO.
partie à Fautre, telle est la seule et convenable conduite à tenir par les neutres. Un neutre n'a rien à faire avec la justice ou Finjustice de la guerre; il ne lui appartient paa de tenir la balance entre ses amis qui se font la guerre, ni d'accorder ou de refuser plus ou moins à Fune ou Fautre partie, selon qu'il croira la cause plus ou moins juste ou injuste. Si je suis neutre, je ne dois pas servir l'un afin de faire du tort à Fautre*.»
«Tels sont,» ajoute Bynkershoek, «les devoirs applicables à la condition de ces puissances qui ne sont pas liées par un traité quelconque, mais qui se trouvent dans un état de neutralité parfaite. Ces puissances, je les appelle amies, afin de les distinguer des confédérés et des alliés*.»
§4. 2^ La neutralité imparfaite, déterminée, ou convention-
Neutralité ' ' '
imparfaite, nelle, est coile qui est modifiée par un pacte spécial.
Le droit public européen offre plusieurs exemples de
cette espèce de neutralité.
Neutralité I. L'indépondauce politique des cantons confédérés de
^^suSmb^" la Suisse, laquelle existait de fait depuis si longtemps,
fut pour la première fois et formellement reconnue par
l'empire germanique, dont ils constituaient tout d'abord
une portion intégrante, lors de la paix de Westphalie en
1648. Les cantons suisses avaient gardé une prudente
^ Horum officium est, omni modo cavere, ne se bello infcerponant, et his quam illis partibus sint vel œquiores vel iniquiores...... Bello se
non interponant, hoc est, in causa belli alterum alleri ne prœferant, et
eo solo recte defunguntur, qui neutrarum partium sunt Si recte
judico, belli justitia vel injustitia nibil quicquam pertinet ad communem amicum; ejus non est, inter utramque amicum, sibi invicem hostem , sedere judicem , et ex causa œquiore vel iniquiore huic illive plus nimisve tribuere vel negare. Si médius sim, alteri non possum prodesse, ut alteri noceam. (Bynkershoek, Quœstionum juris publici lih. I, cap. II.)
^ Exposui compendio quod mihi videtur de officio corum, qui ex fœdere nibil quicquam debent, sed perfecte sunt neutrarum partium. Hos simpliciter amicos appellavi, ut a fœderatis et sociis distinguerem. (Bynkershoek , Quœstionum juris publici iib. I, cap. ix.)
A l'égard DBS ÉTATS NIUTRES. 75
neutralité pendant la guerre de trente ans, et à partir de cette époque jusqu^à la guerre de la révolution française leur neutralité avait été respectée, à quelques faibles exceptions près, par les États limitrophes. Mais cette neutralité avait été déterminée par un pacte spécial existant eûtre la Confédération ou les cantons séparés et des États étrangers, au moyen duquel il existait des traités d'alliance ou capitulations pour Fenrôtement de troupes suisses au service de ces États. L'utilité politique de respecter la neutralité de la Suisse fut mutuellement sentie par les deux grandes monarchies de France et d'Autriche durant leur longue dispute touchant la suprématie sous la domination des maisons de Bourbon et de Habsbourg. Telle est la position géographique toute particulière de la Suisse entre l'Allemagne, la France et l'Italie, au milieu de ces grandes chaînes de montagnes d'où sortent les grands fleuves, le Danube, le Rhin, le Rhône et le Pô, que s'il y avait un chemin ouvert à travers le territoire suisse aux armées autrichiennes^ ces dernières pourraient avoir de libres communications depuis la vallée du Danube jusqu'à la vallée du Pô, et menacer ainsi la frontière de la France de Bâle à Nice. Pour éviter ce danger imminent, il faut que la France soit fortifiée dans toute l'étendue de cette frontière; |andis que, d'un autre côté, si tous les passages des Alpes de Suisse sont fermés à son ennemi, la France peut rassembler toutes ses forces vers le Rhin, puisque l'histoire a toujours prouvé que toutes les tentatives faites par les Impériaux pour pénétrer dans les provinces méridionales de la France par le Var ont toujours échoué, à cause de l'éloignement du théâtre des opérations et des difficultés inhérentes à cette position. Les avantages que peut retirer la France de la neutralité permanente de la Suisse sont donc évidents. Cette neutralité n'est pas moins essentielle à la sûreté de l'Autriche. Que la Suisse devienne jamais un champ de bataille légal pour
les États .avoisinants, et Ton verrait les armées françaises ne pas manquer de prévenir son occupation par les Autrichiens. Les deux grandes armées autrichiennes se tenant, soit sur Toffensive, soit sur la défensive, Tune en Souabe, l'autre en Italie , séparées qu'elles seraient par le rempart massif des Alpes, n'auraient aucun moyen de communication entre elles; tandis que les forces françaises, venant du lac de Constance d'un côté, et de la grande chaîne des Alpes de l'autre , pourraient attaquer soit le flanc de l'armée autrichienne dans la Souabe, soit l'arrière -garde de cette même armée en Italie^.
Durant les guerres de la révolution française, la neutralité de la Suisse fut alternativement violée par chacune des deux grandes puissances engagées dans la lutte, et les vallées jadis paisibles de ce pays devinrent le théâtre sanglant des hostilités entre les armées françaises, autrichiennes et russes. L'expulsion des forces alliées et le départ ultérieur de l'armée française d'occupation, furent Suivis de violentes dissensions intestines , qui furent enfin apaisées par la médiation de Bonaparte en qualité de premier consul de la république française, en 4803. Un traité d'alliance fut simultanément conclu entre la république et la Confédération helvétique. D'après ce qui fiit stipulé dans ce traité, la neutralité de la Suisse fut reconnue par la France, tandis que la Confédération stipula que le passage à travers son territoire ne serait pas accordé aux armées de la France, et que dans le cas où on le tenterait, elle s'y opposerait les armes à la main. La Confédération s'engagea aussi à permettre l'enrôlement de huit mille soldats suisses pour le service de la France, outre les seize mille hommes qu'elle devait fournir d'après la capitulation signée le même jour que le traité. Il fut fait, en même temps, déclaration expresse que cette alliance
^ Tbiers, Histoire du consulat et de l'empire, t. I, liv. III, p. 481.
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étant purement défensive, elle ne pourrait, en aucune façon, être amenée à porter |)réjuclice à la neutralité de la Suisse K
Lorsque les forces alliées firent invasion sur le territoire français en 1813, le corps autrichien sous le commandement du prince de Schwarzenberg passa par le territoire de la Suisse, et franchit le Rhin à -trois endroits différents, à Bàle, à Lauffenburg et à Schaffhausen, sans rencontrer d'opposition de la part des troupes fédérales. La neutralité perpétuelle de la Suisse fut néanmoins recoanue par Pacte final du congrès de Vienne, le 20 mars 1815*; mais lors du retour de Napoléon de File d'Elbe, les pouvoirs alliés invitèrent la Confédération à se joindre à la coalition générale contre la France. Dans la note officielle envoyée par les ministres des aljiés. à la Diète de Zurich, le 6 mai 1815, il était dit que bien que les alliés s'attendissent à ce que la Suisse n'hésiterait pas à se joindre à eox pour accomplir le but commun de l'alliance, qui était d'empêcher le rétablissement en France de l'autorité révolationnaire usurpée, ils étaient loin cependant de proposer à la Suisse la levée d'une force armée qui dépasserait ses ressources et les habitudes de son peuple. Ils respectaient le système militaire d'une nation qui, ne subissant pas l'influence de l'esprit d'ambition, ne prenait les armes que pour défendre son indépendance et sa tranquillité. Les alliés étaient loin d'ignorer l'importance qu'attachait la Suisse au maintien du principe de sa neutralité; et ce n'était pas avec l'intention de violer ce principe, mais dans le but de la hâter venue du jour où il deviendrait applicable d'une manière avantageuse et permanente, qu'ils proposaient à la Confédération de prendre un parti et d'adopter des mesures énergiques, et en rapport avec les
' ScHOELL, Histoire des traités de paix, t. H, chap. xixiii, p. 839.
* Wheatov, Histoire du droit des gens y t. lî, p. 4 78.
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ciroonsianceB extraordinaires du moment, sans pour cda poser une règle de conduite pour l'avenir ^
En réponse à cette note, la Diète déclara, le 42 mai i 84 5, que les relations que la Suisse entretenait avec les puissances alliées, et avec elles seulement, ne pourraient laisser de doutes quant à ses vues et à ses intentions. Elle persisterait, disait-elle, dans ces relations avec cette constance et cette fidélité qui de tout temps avaient caractérisé les habitants de la Suisse. Vingt-deux petites républiques, unies ensemble pour leur sûreté et pour le maintien de leur indépendance, devaient puiser leur force nationale dans le principe de leur confédération. Ceci résultait inévitablement de la nature des choses, de la position géographique, de la constitution et du caractère du peuple suisse. Une conséquence de ce principe étaU la neutralité de la Suisse reconnue comme base de ses relations à venir avec les autres États. Il résultait du même principe que la participation la plus efficace que pourrait prendre la Suisse dans la grande lutte qui allait s'engager, devait nécessairement consister dans la défense de ses propres frontières. En suivant cette ligne de conduite, elle ne se séparait pas de la cause commune des puissances alliées, laquelle devenait ainsi sa cause nationale à eUe. La défense d'une frontière longue de 50 lieues, et servant de point d'appiU aux mouvements de deux armées, était en elle-même une coopération non -seulement effective, mais aussi de la plus grande importance. Déjà plus de trente mille hommes avaient été enrôlés dans ce but Déterminée à continuer ce développement de ses forces, la Suisse avait le droit d'attendre de la disposition amicale des alliés à son égard, que tant qu'elle n'aurait pas recours à leur assistance, ils voulussent faire en sorte que leurs armées respectassent l'intégrité de sou territoire. Les
> Màrtcns, Nouveau Recueil^ t. II, p. 166.
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puissances aUiées devaient, à cet égard, donnerMes assurances qui devenaient absolument nécessaires pour tranquilliser le peuple suisse, et l'engager à supporter avec courage le fardeau d'un armement aussi considérable^.
Le 20 mai 4845, une convention fut faite à Zurich, pour régler l'union de la Suisse à la grande alliance ejdstant déjà entre rAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie; et par cette convention il fut stipulé qu'en cas de besoin, et si l'intérêt commun rendait nécessaire un passage temporaire à travers une partie quelconque du territoire suisse, on aurait recours à l'autorité de la Diète pour l'obtenir. C'est ainsi que l'aile gauche de l'armée des alliés passa le Rhin entre Bâle et Rheinfelden, et arriva en France après avoir traversé le territoire de la Suisse^.
Lors du rétablissement de la paix générale, une déclaration fut signée à Paris, le 20 novembre 4815, par les quatre puissances alliées et par la France, et dans cette déclaration ces cinq puissances reconnurent formellement la neutralité perpétuelle de la Suisse, et garantirent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire au dedans de ses nouvelles limites, telles que les avaient établies et l'acte final du congrès de Vienne et le traité de Paris de la date susdite. Ces puissances déclarèrent aussi que la neutralité et l'inviolabiUté de la Suisse, ainsi que sa soustraction à toute influence étrangère, étaient conformes aux véritables intérêts de la politique de l'Europe entière, et qu'aucune influence défavorable ne devait être exercée sur les droits de la Suisse quant à sa neutralité, par le fait qui avait donné lieu au passage d'une partie des forces alliées sur le territoire helvétique. Ce passage librement accordé par les cantons dans la convention du 30 mai,
> MabtensI t. U, p. 170.
* Ibid., t. U, p. 4 70.
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était le résultat nécessaire de Tadhésion complète de la Suisse aux principes professés par les puissances alliées dans le traité d'alliance du 25 mars^.
NeuiraUié II. La positiou géographique de la Belgique, formant Belgique, une barrière naturelle entre la France d'un côté, et l^Allemagne et la Hollande de Vautre, semblerait rendre Findépendance et la neutralité du premier de ces pays essentielles à la conservation de la paix entre les dernières puissances, comme est la neutralité de la Suisse pour le maintien de la paix entre la France et FAutriche. La Bel- ^gique couvre le point le plus vulnérable de la frontière septentrionale de la France contre une invasion de la part de la Prusse, tandis qu'elle protège l'entrée de FÀllemagne contre les armées françaises sur une frontière moins bien fortifiée que celle du Rhin de Bâle à Mayence. Mais tant que les Pays-Bas appartinrent ^ la maison d'Autriche de la branche espagnole ou allemande, ces provinces avaient été pendant une suite de siècles le champ de bataille sur lequel les grandes puissances en lutte de l'Europe se disputaient la suprématie. La sécurité de Pindépendance de la Hollande contre les empiétements de la France fut garantie par les traités de limites conclus à Utrecht, en 1 71 3, et à Anvers en 1 71 5 , entre l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Hollande. Par ces traités les villes fortifiées sur la frontière méridionale des Pays-Bas autrichiens devaient être pourvues de garnisons permanentes de troupes hollandaises. Le royaume des Pays-Bas fut créé par le congrès de Vienne en 1815, pour former une barrière à FAlIemagne contre la France; et à la dissolution de ce royaume dans les parties originaires qui le composaient, la neutralité perpétuelle de la Belgique fut garantie par les cinq grandes puissances européennes, et rendue condition essentielle de la reconnaissance de son
> Martbns, t. IV, p. 4 86.
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indépendance dans les traités pour la séparation de la Belgique de la Hollande \
m. Nous avons déjà vu que, par Tacte final du congrès ''gjjjjjjf ** de Vienne, 1815, art. 6, la ville de Cracovie avec son territoire est déclarée être un État perpétuellement libre, indépendant et neutre, sous la protection réunie de la Prusse, de TÂutriche et de la Russie *. La neutrafité ainsi créée par traité spécial, et garantie par les trois puissances protectrices, dépend de Tobligation réciproque de la ville de Cracovie de n'accorder aucun asile ni protection aux fugitifs de la justice ou aux déserteurs militaires apparte* nant aux territoires de ces puissances. La question de savoir jusqu'à quel point la neutralité de l'État libre et indépendant ainsi créé a été observée véritablement par les puissances protectrices, ou jusqu'à quel point les occupations temporaires successives de son territoire par leurs forces militaires, et leurs fréquentes interventions forcées dans ses affaires intérieures, peuvent avoir été justifiées par le non-accomplissement de l'obligation ci-dessus de la part de Cracovie, ou par d'autres circonstances autorisant une pareille intervention, d'après les principes généraux du droit international: toutes ces questions ont donné lieu à des discussions diplomatiques entre les grandes puissances européennes, parties contractantes aux traités de Vienne, mais elles soht étrangères au sujet qui nous occupe *.
La neutralité permanente de la Suisse, de la Belgique et de Cracovie a été ainsi solennellement reconnue comme partie du droit public de l'Europe. Mais la neutralité con- ^ ventionnelle ainsi créée diffère essentiellement de cette neutralité naturelle ou parfaite que chaque État a le droit d'observer, indépendamment de traité Spécial, relativement
^Wheaton, Histoire du droit des gens, t. II. ç. 249 — 239. *Vide supra, pt. 1, chap. ii, § U, p. 48.
* Wheaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. i 28 — i 32. IL 6
aux guerres dans lesquelles d'autres États peuvent être engagés. Les conséquences de la dernière espèce de neutralité ne naissent qu'en cas d'biostilités. Elle n'existe pas en temps de pail, pendant lequel l'État est libre de contracter tous les engagements éventuels qu'il juge convenables à ses relations politiques avec d'autres États. D'un autre o6té, un État perpétuellement neutre, en acceptant cette condition de son existence politique^ est obligé d'éviter en temps de paix tout engagement qui Fempécherait d'observer ses devoirs de neutralité en temps de guerre. Comme* État indépendant il peut légalement exercer, dans ses rapports avec d'autres États, tous les attributs de souveraineté extérieure. Il peut faire des traités d'amitié et même d'alliance avec d'autres États, pourvu qu'il ne se crée pas par là des obligations qui, quoique parfaitement loyales en temps de paix, l'empêcheraient de remplir ses devoirs de neutralité en temps de guerre. En vertu de cette distinction, les traités d'alliance offensive applicables à un cas spécifié de guerre entre deux ou plusieurs puissances, ou garantissant leurs possessions, sont naturellement interdits à TÉtat perpétuellement neutre. Mais cette interdiction ne s'étend pas aux alliances défensives formées avec d'autres États neutres, pour le maintien de la neutralité des parties contractantes contre tout pouvoir qui pourrait menacer de violation cette neutralité K
La question reste donc de savoir si cette restriction du pouvoir souverain de l'État perpétueUement neutre, est limitée aux alliances politiques et aux garanties, ou si elle s'étend aux traités de commerce et de navigation avec les autres États. Il devient encore nécessaire ici de distinguer entre les deux cas de neutralité naturelle et parfaite, ou qualifiée et conventionnelle. Dans le cas de neutralité ordinaire, l'État neutre est libre de régler ses relations
* Areîtdt, Essai sur la neutralité de la Belgique, p. 87—95.
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cQEnmercialeg aveo d'autres États d'après le point de vue de ses intérêts natkmaux, pourvu que cette liberté ne soit pas exercée de manière à affecter cette impartialité que le neutre est obligé d'observer envers les puissances belligérantes respectives. Yattel établit que l'impartialité qu'une nation neutre est obligée d'observer se rapporte seule* ment à la guerre. «Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre une nation neutre et impartiale ne refusera point à l'un des partis, à raison de sa querelle présente, ce qu'elle accorde à l'autre. Ceci ne lui Àte point (a liberté dans ses négociations, dans ses liaisons d'amitié, et dans son com-» merce, de se diriger sur le plus grand bien de l'État. Quand cette raison l'engage à des préférences, pour des choses dont chacun dispose librement, elle ne fait qu'user de son droit II n'y a point là de partialité. Mais si elle refusait quelqu'une de ces choses^là à l'un des partis, uniquement parce qu'il fait la guerre à l'autre, et pour favoriser celui**' ci, elle ne garderait plus une exacte neutralité \ ^
Ces principes généraux doivent être modifiés dans leur application à un État perpétuellement neutre. La liberté de régler ses relations commerciales avec d'autres États étrangers d'après le point de vue de ses intérêts nationaux, liberté qui est un attribut essentiel de l'indépendance na* Uonale, n'autorise pas l'État perpétuellement neutre à con* tracter des obligations en temps de paix incompatibles avec ses devoirs particuliers en temps de guerre.
Le neutralité peut aussi être modifiée par des engage^ Neutnîiu ments antécédents au moyen desquels le neutre est lié à par une l'une des parties en guerre. Amsi le neutre peut être obugé limitée a?to par traité antérieur à la guerre de fournir à l'une des par- ^^^jjjjj^î!" ties belligérantes un secours limité d'argent, de troupes, de vaisseaux ou de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises.
' Vatiel, Droit des gens, liv. III, chap. vu, g 104.
L'accomplissement d'une pareille obligation ne détruit pas sa neutralité, et ne le rend pas Fennemi de l'autre nation belligérante) parce qu'il ne le rend pas l'associé général de son ennemi \
La question de savoir jusqu'à quel point une neutralité ainsi limitée peut être tolérée par la partie belligérante adverse, doit souvent dépendre plus des considérations politiques que du droit strict. Ainsi quand le Danemark, en conséquence d'un traité antérieur d'alliance défensive, fournit des secours limités de vaisseaux et de troupes à rimpératrice Catherine II de Russie, dans la guerre de 4 788 contre la Suède, le droit abstrait de la cour danoise de rester neutre, excepté en ce qui regardait les secours stipulés, fut à peine contesté par la Suède et les puissances alliées médiatrices. Mais il résulte évidemment de l'histoire de ces transactions que si la guerre avait continué, la neutralité du Danemark n'aurait pas été tolérée par ces puissances, à moins qu'il n'ait refusé à son allié les secours stipulés par le traité de 1773, ou que la Russie ait consenti à le dispenser de l'accomplissement de ce traité *. § 6. Un autre cas de neutralité modifiée nait de stipulations
NemralHé _ . , , , ...
modifiée de traité antérieur au commencement des hostilités, traité
naissant de
'"i^^tS* ^^^ lequel le neutre peut être forcé d'admettre dans ses
admettant P^^^^ '®^ vaisscaux de guerre de l'une des parties belli-
^Xguerîï^ gérantes avec leurs prises, tandis que les vaisseaux de
de rSne"de8 l'autre peuvcut être entièrement exclus ou seulement ad-
parties bel- , i i. . -, . . » . . « . #
ligérantes mis SOUS dos limites et des restnctions. Ainsi par le traité
dans , *
les porte d'amitié et de commerce de 1778, entre les Etats-Unis et
neutres '
^^"c^Jux'"® la France, celle-ci se réserva deux privilèges spéciaux dans les ports américains: 1^ l'admission pour ses corsaires
^ BTNKBRSHOEk, QuœsHonum juris publia lib. I, cap. ii. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. vi, § 4 04—4 05. — Pour les principes généraux à appliquer à ces traités , et quand naît le casus fœderis, vide supra partie III, chap. ii, § 4 4 et 4 5, p. 284.
* AnnucU Register, vol. XXX, p. t81 et 4 82. — State Papers, p. 292. — Eggers, Leben von Bemstorf. 2. Abtheil., p. 4 48 — 4 95.
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avec leurs' prises à l'exclusion de ses ennemis ; 51® Tad- <*« K*"^*^*
*■ ' partie en
mission pour ses vaisseaux de guerre publics en cas de •^°* •*^*"*' pressante nécessité pour faire de Teau, des Vivres, des réparations, etc., mais non à Texclusion des autres nations en guerre avec elle. D'après ces stipulations, les États-Unis n'étant pas expressément obligés d'exclure les vaisseaux publics des ennemis de la France ^ accordèrent asile aux vaisseaux anglais et à ceux des autres puissances en guerre avec elle. La Grande-Bretagne et la Hollande se plaignirent cependant des privilèges exclusifs accordés à la France à l'égard de ses corsaires et de leurs prises^ tandis que la France elle-même n'était pas satisfaite de l'interprétation du traité par lequel les vaisseaux de guerre de ses ennemis étaient admis dans les ports américains. Aux premières il fut répondu par le gouvernement américain qu'elles jouissaient d'une égalité parfaite, modifiée seulement par l'admission exclusive des corsaires et des prises de la France, résultant d'un traité fait longtemps auparavant pour d'importantes considérations, non pas en vue de circonstances semblables à celles survenues dans la guerre de la révolution française, ni contre une nation en particulier, mais contre toutes les nations en général, et qui pouvait alors être observé sans donner à aucune un juste droit de s'offenser ^.
D'un autre côté le ministre de France prétendait avoir le droit d'armer et d'équiper des vaisseaux pour la guerre, et d'enrôler des hommes^ dans le territoire neutre des États-Unis. En examinant cette question d'après le droit des gens et l'usage générai de l'humanité entière, le gouvernement américain produisit des preuves des écrivains les plus éclairés et les plus estimés sur ce sujet, qu'une nation neutre doit relativement à la guerre observer une exacte impartialité envers les parties belligérantes;
' Lettre de M. Jefferson à MM. Hammond et Van Berkel , 9 sept. 1793. Waite's State Papers, vol. I, p. 169, 172.
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cpie favoriBer Tune au préjadioe de Taulre, serait intro* doiro une neatralité frauduleuse dont aucune nation ne voudrait être dupe ; qu^aucun secours ne devait être donné à l'une ni à l'autre, à moins d'être stipulé par traité en hommes, en armes, ou autres choses, directement em* ployées pour la guerre; que le droit de lever des troupes étant un des droits de souver jJneté , et par conséquent appartenant à la nation elte-méme, aucune puissance étranfière ne peut lever d'hommes sur le temtoire sans son consentem^it; qu'ei^ le traité de 4778, rendant déloyid pour les ennemis de la France d'armer aux États- Unis, ne pouvait élre interprété affirmativement pont une permission aux Français d'armer dans ces ports, le traité MasA exprès quant à la prohibition, mais se taisant sur la permission K § ^7. "^ Les droits de la guerre ne peuvent être exercés qvte
Hostilités ^ , . . ^ , V „. , , .
dans dans le temtoire des puissances bmigérantes, <ni en pleme
le territoire ^ o » r
Ifeutr?* mer, ou dans un territoire n'appartenant à personne. Il suit de là que des hostilités ne peuvent être loyalement exercées dans la juridiction territoriale de l'État neutre qui est l'ami commun des deux parties*.
Patsa e Cette exemption s'étend an passage d'une armée ou ie\e?riidre ^*^^® ^^^^ ***** ^^^ limites de la juridiction territoriale,
neutre, ^^j ^^ p^^^ ^^P^ aisément consid^é comme un passage innocent,, tel qu'une nation a le droit de le demander à l'autre. Et même si c'était un pareU passage innoc^t, c'est un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend du consentement du propriétaire, et qui ne p^t être forcé contre sa volonté. Il peut être accordé ou refesé au gré de l'État neutre. Mais s'il est accordé, il n'y a pas lieu à réclamation de la part de l'autre puissance belligérante,
1 Lettre de M. Jefferson à M. G. Morris, 46 août 4793. Waitb*9 State PaperSf vol. 1, p. HO.
' Bth KER8H0EK, Qucestionttm juris publia l^. I, cap. vni. — Maktens, des Prises et Reprises, chap. ii, § 4 8.
A L^fiGAED DBS ÉTATS NIUTRE8. 87
poarvu que le même privilège lui soit accordé, ^ moins qu'il n'y ait des raisons suffisantes pour le refuser K
L'étendue de la juridiction territoriale maritime de tout état riverain de la mer a déjà été indiquée ^.
Non*seulement toutes les captures faites par les croi- § 9.
* * Captures
seurs belligérants dans les limites de cette juridiction sont u^Sf^Jj^^^
absolument illégales et nulles, mais les captures faites par ^marufmê^
les vaisseaux de guerre en station dans les baies ou les ou parades
rivières, ou à l'embouchure des fleuves ou dans les havres ^'^^y^*
d'un État neutre, pour exercer de cette station les droits ou par des
-, , ... A . . , , . vaisseaux
de la guerre, sont aussi nulles. Amsi lorsqu'un corsau^ y voguant. anglais s'établit dans la rivière du Mississipi, dans le territoire neutre des États-Unis, pour exercer de la rivière les droits de la guerre en allant ou venant, obtenant des informations à la Balize et visitant les vaisseaux qui deseendaient la rivière, lorsque ce corsaire, disons- nous, fit la «capture en question à U*ois milles anglais des tles de sable formées à l'embouchure du Mississipi, sir W. Scott ordonna ia restitution du vaisseau capturé. De inéme aussi quand un vaisseau bdligérant se trouvant dans le territoire neutre fait avec ses chaloupes une capture en dehors de ce territoire, la capture est maintenue nuUe. Car bien que la force ennemie fùt employée contre le vaisseau capturé en dehors du territoire^ on ne peut cependant permettre pour faire la guerre un pareil usage d'un territoire neutre Cette prohibition ne doit pas s'étendre aux actes en dehors de la guerre, comme de se procurer des provisions et de l'eau, <fae le droit des gens tolère uni* verseUement; mais aucun acte à Pusage immédiat de la guerre n'a en aucmie manière la permission de prendre naissance sur le territoire neuk*e '.
* vide ante partie II, chap. it,S 4 î, p. 4 80. — Vattbl, Droit des gens, Kv. W, chap. VII, § iA9 — 18<. — Grotips, de Jure belH ac pacf>, iîb, H. cap. II, § 4a. — Sir W. Sootl, Robihson's Adm^ Reports, vol. m, p. 86«,
«Vide ante partie H, chap. iv, § 6—8; p. 4 «8 — 474.
* The Anna, Nov. -ISÇS. Romhsoîi'» AdmréUy Reports, tel. V, p. 373. The Twee Gebrœders, July 4800. Vol. m, p. 462.
$ 10. Quoique rexeraption du territoire neutre de l'exercice
chassés dans de tout acte d'hostilité soit généralement admise, cepen-
le territoire ^ *^
neutre et là daut OU a tenté d'en excepter le cas d'un vaisseau ennemi rencontré en pleine mer et poursuivi. On dit que dans la poursuite il peut être chassé dans les limites du territoire neutre. Le seul jurisconsulte de poids qui ait soutenu ce principe anomal est Bynkershoek K II admet qu'il ne l'avait jamais vu mentionné dans les écrits des publicistes, ni chez les nations européennes, si ce n'est chez les Hollandais; avouant ainsi que quoiqu'elle puisse être raisonnable en elle-même, une pareille pratique n'avait jamais reposé sur aucune autorité, et qu'elle n'était pas sanctionnée par l'usage général. L'extrême mesure avec laquelle il accorde cette licence aux belligérants, se concilie aussi difficilement avec l'exercice pratique de cette même licence; car comment un ennemi peut-il être poursuivi d'une manière hostile, dans la juridiction d'une puissance amie, sans danger imminent de nuire aux sujets et aux propriétés de cette dernière? Dum fervet opus, dans la chaleur et l'ardeur contre l'ennemi en fuite, il y a trop de raisons de présumer qu'on s'inquiétera peu des conséquences qui peuvent s'ensuivre pour la partie neutre. II n'y a donc pas d'exception à la règle, que toute entrée volontaire sur un territoire neutre avec des intentions hostiles est absolument illégale. «Quand le fait est établi,» dit sir W. Scott, ail repousse toute autre considération. La capture est annulée, la propriété doit être restituée, bien qu'elle puisse véritablement appartenir à l'ennemi*.»
§ 11. Quoiqu'il soit du devoir de celui qui a fait la capture
foncières * su? de faire la restitution de la propriété ainsi capturée dans
* Bynkersboek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. viii. Cette opinion de Bynkershoek, à laquelle semble prendre part Casaregis, est réprouvée par plusieurs autres publicistes. (Azuni, Diritto marittimOy pt. I, cap. IV, art. 1 . — Valin, Traité des prises, chap. Vf. § 3, n® 4, art. i, — d'Habreu, sobre las Prisas, pt. I, chap. v, § 4 5.)
2 Robinson's Admiralty Reports, vol. V, p. 15. The Vrow Anna Gatharina.
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la juridiction territoriale de FÉtat neutre, la règle tech- la vioiauon nique des cours des prises est en pareil cas de ne resU- territoire
,. *^ neutre
tuer Ja propriété au réclamant que sur la demande du doivent
* *^ ^ être sanc-
geuvemement neutre dont le territoire a été ainsi violé, ^^^''mlt Cette règle est fondée sur le principe que TÉtat neutre °*"''® seul a été injurié par la capture, et que le réclamant ennemi n'a pas le droit de paraître pour entraîner la nonvalidité de la capture \ Quand la capture de la propriété de l'ennemi est faite i 12.
j . . , Restitution
dans le territoire neutre, ou au moyen d armements illé- p^ l'^^at
' ** neutre de
gaiement organisés dans le même territoire, il est du droit *"cJ''Xif ^ autant que du devoir de l'État neutre dans les possessions juridi^otioîou duquel vient la propriété ainsi prise, de la rendre à ses ^ mMiè"e* propriétaires primitifs. Cette restitution est généralement *° dï^sî"*"
neutralité.
faite par l'intermédiaire des cours d'amirauté et de juridiction maritime. On trouve de très-bonne heure les traces de l'exercice de cette juridiction dans les écrits de sir Leoline Jenkins, juge de la haute cour d'amirauté anglaise sous le règne de Charles II et de Jacques II. Dans une lettre du roi en conseil, datée du 41 octobre 4675, relative à un corsaire français saisi à Harwich avec sa prise (vaisseau hambourgeois envoyé à Londres), sir Leoline pose plusieurs questions résultant de ce cas. Parmi elles était celle-ci: « Ce navire hambourgeois étant pris dans les domaines de Votre Majesté, et étant destiné à l'un de vos ports, ne doit-il pas être mis en liberté par l'ordre de Votre Majesté, bien que s'il eût été pris en pleine mer en dehors de ses domaines, iî eût été de loyale prise? Je suis humblement d'avis qu'il doit être mis en liberté, sur la preuve claire et évidente qu'il était dans les domaines du roi, au moment de la prise, qu'il déclare dans sa première requête avoir eu lieu à huit lieues en mer en face d'Harwich. Le roi Jacques (bénie soit sa mémoire!) par
* R0BIN8ONS Admiralty Reports, vol. 111 , note. Cas de l'Etrusco. — Wheaton's, Reports, vol. III, p. 447. The Anne. - '
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nue prodamatioji du S mars 4504, ordonne que tous officiers et sujet de terre et de mer prêteront aide et assistance à tous les marchands et autres qui seraient exposés au danger des côtes, là où il est si facile d'empêcher le commerce d'exportation et d'importation; et que tous vaisseaux étrangers une fbis entrés dans le domaine du roi, et se trouvant, bien attendu, dans les parages indiqués dans ces ordonnances, seront en sûreté et à l'abri de tout dommage, ou que dans le cas de capture, ces mêmes vaisseaux seront restitués. Autrement ils n'auraient pas la protection digne de Votre Majesté et de l'soicienne réputation de oes lieux. Mais ce point ayant été récemment déterminé (dans un cas à ma connaissance, où sous cette dénomination même, il fot précisément question des domaines de Votre Majesté), il est assez important pour mériter la déclaration et la revendication de Votre Majesté de ce droit de la couronne, par un arrêté d'État pris en conseil. Les côtes du royaume de Votre Majesté sont main^ tenant si infestées de vaisseaux de guerre étrangers, qu'on fera un fréquent usage d'une pareille décision ^.i>
Quelque doute qu'il puisse y avoir -quant à l'étendue de la juridictôon territoriale ainsi revendiquée comme fabant partie de l'immunité de l'État n^tre, il ne peut y en avoir aucun quant au sens conçu par cet éminent jurisconsulte relativement au droit et au devoir du souverain neutre de faire restitution quand son territoire est violé. Etendue de Quand la guerre maritime commença en Europe en nemreietông 4793, le gouvernement américain, qui avait résolu de
des côtes
et dans les rester neutre, jugea nécessaire de déterminer l'étendue de
baies , ,. , ,
et rivières, k ligne do protection territoriale réclamée par les États* Unis sur leurs côtes , dans le but de mettre à exécution leurs droits et leurs devoirs de neutres. 11 fut exposé à cette ooeasion que les gouvememoits et les publidstes avaient été d'opinions très-diverses quant à la distance des ' Vie et ouvrages de Jtr L. Jenkms, t. II, p. 7«7.
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c6tes de la mer dans laquelle ane nalio& neutre poQvait raisoniiablenieDi réclamer le droit d'empêcher rexercke des hostflités. La nature des rirages des Etats-Unis, remarquables dans des parties considérables comme ne permenant pas aux gros vaisseaux de passer près de la o6te, donnerait raisonnablement droite pensait-on, à ces mêmes Éiats à une ceinture de navigation protégée aussi large qu'à toute autre nation que ce fût Le gouvernement cependant ne proposa p^ à cette époque, et sans commuDÎeations amiables avec les puissances étrangères intéressées à cette navigatioA, de fixer la distance dans laqueUe il pourrait ultérieurement rédamer son droit de protection. Le président Washington donna des instructions aux ofiBciers chargés de son exécution, de la restreindre pour le moment présent à la distance d'une liem marine, ou trois miltes géographiques, des côtes. On snp* posait que cette distance ne rencontrerait aucune opposition, étant admise par les traités entre les États-Unis et quelques-unes des puissanees avec lesqueUes ils étaient en relation de commerce, et ne -s'étendant pas plus loin que celle rédamée par certaines d'entre eUes pour lecurs propres c6tes. Quant aux baies et aux rivières elles avaient toujours été considérées comme parties du territoire, et par les lois de l'ancien gouvernement cdomai, et par celles de l'union actuelle, et leur exemption des opérations de la guerre était sanctionnée par le droit général et l'usage des nations. Le 25® article du traité de 4794, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, s^ulait cqu'il ne serait permis à aucune des parties de s'emparer <ks vaisseaux ou des biens sfipartenant aux citoyens ou aux sujets de l'antre à portée de eanon de la céte, ni dttis aucun des ports, baies, ou rivières de leurs territoires, au moyen de vaisseaux de guerre ou autres bâtiments ayant commissions de quelque prince, république, ou État que ce soit. Mais en cas que cela arrivât, la partie dont les droits
territoriaux auraient été ainsi violés mettra ses plus pressants efforts à obtenir pleine et entière satisfaction pour le navire ou les navires ainsi pris, que ce soit des bâtiments de guerre ou des bâtiments marchands.» Avant ce traité avec la Grande-Bretagne, les États-Unis étaient obligés, par traités avec trois des nations belligérantes (la France, la Prusse et la Hollande), de protéger et défendre, «par tous les moyens en leur pouvoir,» les vaisseaux et effets de ces nations, dans leurs ports, ou dans leurs eaux, ou sur mer, près de leurs c6tes, et de reprendre et restituer ces vaisseaux au véritable propriétaire quand ils lui auraient été enlevés. Mais ils n^étaient pas forcés de donner compensation quand tom les moyens en leur pouvoir auraient été employés sans qu'ils eussent obtenu d'effet. Quoique, quand la guerre fut commencée, ils n'eussent pas de traité semblable avec la Grande-Bretagne, l'opinion du président fut qu'ils devaient appliquer à cette nation la même règle que celle qui, d'après cet article, devait être appliquée aux autres puissances susnommées, et même l'étendre aux captures faites en pleine mer et amenées dans les, ports américains, si ces captures étaient faites par des vaisseaux qui eussent été armés dans ces ports. Dans l'arrangement constitutionnel des différents pouvoirs de l'union fédérale américaine, des doutes s'élevèrent d'abord sur la question de savoir s'il appartenait au gouvernement exécutif ou au département de la justice de remplir le devoir de s'enquérir des captures faites dans le territoire neutre, par des vaisseaux de guerre oripnairement équipés, ou dont la force avait été augmentée dans ce même territoire, et de faire restitution à la partie lésée. Mais il a été depuis longtemps établi que ce devoir appartient à juste titre aux tribunaux de la fédération, agissant comme cours d'amirauté et de juridiction maritime ^
^ Lettre de M. Jefiferson à M, Genêt, 8 nov. 4 793. Waite's State Papers, vol. VI, p. <95. — Opinion de l'attorney-général sur la cap-
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U a été décidé judiciairement que cette juridiction par- i^^JJ^-^ , liculière de vérifier la validité des captures faites en vio- nemî-e^pSSr lation de l'immunité du gouvernement neutre, ne peut être *^de**Mpmrr exercée que pour restituer la propriété spécifiée quand ' ^**' elle était amenée volontairement dans le territoire, et ne va pas jusqu'à pouvoir infliger de dommages-intérêts comme dans les cas ordinaires de préjudices maritimes. Et il semble douteux que cette juridiction puisse être exercée quand la propriété a été une fois conduite infra prœsidia du pays de celui qui l'a capturée, et qu'eUe y a été régulièrement condamnée dans une cour de prises compétente. De quelque manière que ceci puisse arriver, dans les cas où la propriété est tombée entre les mains d'un acquéreur bona fide^ sans qu'il ait remarqué l'illégalité de la capture, il a été décidé que la cour neutre d'amirauté restituerait la propriété au propriétaire primitif, quand elle se trouverait entre les mains de celui qui l'avait capturée,* sur la réclamation de ce propriétaire d'après la sentence de condamnation. Mais l'équipement illégal n'affectera pas la validité d'une capture faite après que la croisière à laquelle a été appliqué cet équipement aura été entièrement terminée *.
Quelques jurisconsultes expriment l'opinion que les § ^4 croiseurs belligérants ont non-seulement le droit de cher- ^^Sans^ês^ cher un asile et l'hospitalité dans les ports neutres, mais ^d^e^ndant encore celui d'y conduire et d'y vendre leurs prises. Mais ment
^ ^ ,^ , de l'Etat
il ne parait y avoir rien dans les principes de droit public neutre. établis qui puisse empêcher l'État neutre de s'opposer à l'exercice de ce privilège d'une manière impartiale pour toutes les puissances belligérantes, ou même de l'accor-
ture du navire anglais Grange, H mai 4 793. Ibid,, vol. I, p. 75. — Lettre de m. Jefiferson à M. Hammond, 5 sept. >I793. Waite's State Papers, vol. I, p. 4 65. — Wheaton's Reports, vol. VI, p. 65, note a.
* Whbaton'» Reports, vol. V, p. 385. The Amistad de Rues, vol. Vin, p. 408; vol. IX, p. 658; vol. VII, p. 519. The Santissima Trinidad.
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der à Vrme d'elles et de le refuser aux autres, quand ce privilège est stipulé par traité existant avant la guerre. L'usage des nations, ainsi que le prouvent leurs ordonnances maritimes, montre que c'est un exercice légitime de Tautorité souveraine que possède chaque État, de régler la police de ses ports et de maintenir la paix pu* blique dans son territoire. Mais l'absence positive de pro* hibition implique la permission d'entrer dans les ports neutres pour les effets ci-dessus \ i 15. , Vattel expose que l'impartialité que doit observer une consiste Dstion ucutre entre les parties belligérantes consiste en neutre, jeux points: 4^ De ne donner aucune assistance quand il n'y a pas de stipulation antérieure d'en donner; ni de ne pas fournir volontairement de troupes, d'armes, de munitions, ni autre chose d'un usage direct pour la guerre. «Je dis ne point donner de secours et non pas en donner également] car il serait absurde qu'un État secourût en même temps deux ennemis. £t puis il serait impossible de le faire avec égalité; les mêmes choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, de munitions, etc., fournies en des circonstances différentes, ne forment plus des secours équivalents. 2^ Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre, une nation neutre et impartiale ne refusera point à Tune des parties, à raison de sa querelle présente, ce qu'elle accorde à l'autre*.»
méatuté' de ^^^ principes furent invoqués par le gouvernement des^trôupes. ^^ï^éricain quand on tenta de violer sa neutralité au com- ^men?de8*' mencemont de la guerre européenne en 1793, par l'ar* l\^lTx^' moment et équipement de vaisseaux et l'enrêlemeot hommes d'hommes par les puissances belligérantes respectives,
dans
Je territoire pour croiscr l'une coutre Fautre. 11 fut exposé que si la
* Btnkershobe, QwB9tioimfn juris publici lib* I, cap. xv. — Vattsl, liv. m, cbap. VII, § ^ 32. — Valin, Comment, sur l'ordonn, de la «wr., t. II, p. «?«.
'^Vattel, Droit des gens, liv, IIÎ, chap. vu, g 4 04.
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puissance nenlre, en raison de sa neutralité, ne pouvait par1ï5**ou fournir ^'hommes à l'une ou l'autre des parties pour l'ai- Êutfbelu' der dans la guerre, ni l'une ni l'autre des parties ne pou- * "** '* vait pas davantage en enrôler dans le territoire neutre. On eut recours à l'autorité de Wolfius et de (Vattel pour montrer que la levée des troupes était une prérogative exclusive de la souveraineté, qu'aucune puissance étrangère ne pouvait légalement exercer dans le territoire d'un autre État sans sa permission expresse. Le témoignage de ces publicistes et d'autres écrivains sur le droit et l'usage des nations suffisait pour montrer que les États-Unis, en empêchant toutes les puissances belligérantes d'équiper, d'armer, et de monter des vaisseaux de guerre dans leurs ports, avaient exercé un droit et un devoir de justice et de modération. Par leurs traités avec plusieurs des puis* sances beUigérantes, traités faisant partie de la loi du pays, ils avaient établi un état de paix avec eUes. Mais sans recourir aux traités, ils étaient en paix avec elles toutes par le droit de la nature ; car par le droit naturel l'homme est en paix avec l'homme jusqu'à ce que quelque agression soit commise, qui, par le même droit, autorise l'un à déto*nire l'autre, comme son ennemi. De la part des citoyens américains, commettre des meurtres et des dépradations sur les membres des autres nations, ou projeter de le faire, paraissait au gouvernement des États-Unis être autant contre les lois du pays que de tuer ou de voler, ou de projeter de tuer ou de voler leurs concitoyens, et mériter le même châtiment, si de tels actes se commettaient dans les limites de leur juridiction territoriale ou en pleine mer de leur juridiction personnelle, c'est-à-dire celle qui ne s'étendait qu'à leurs propres citoyens. Ce dernier droit est propre à chaque nation sur un élément où chacune d'elles a une juridiction commune \
> Lettre de M. Jefferson à M. Genêt 4 7 juin, 4 793. Américain State Papers, vol. I, p. 165.
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olfense ^®^ mômes principes furent ensuite incorporés, dans ^ araemênts UD^ loi du cougrès, passée en 1794, et révisée et rétablie
"^doniancer en 1848. Par cette loi il est déclaré que c'est un délit ^i
neutre, pour toutc personne dans la juridiction des États-Unis i
d'augmenter la force d'un vaisseau de guerre d'une puis- ^
sance étrangère en guerre avec une autre puissance avec )
laquelle les États-Unis sont en paix, ou de préparer une «
expédition militaire contre ces territoires d'une nation "^
étrangère avec laquelle ils sont en paix; ou de louer ou «
enrôler des troupes ou des matelots pour un service étran- ^
ger de terre ou de mer; ou de prendre part à l'armement i
d'un vaisseau pour croiser ou* commettre des hostilités it
dans un service étranger contre une nation en paix avec ï
eux; le vaisseau dans ce dernier cas devient sujet à con- ^i
fiscation. Le président est aussi autorisé à employer la i
force pour contraindre un vaisseau étranger à partir, quand, >^,
d'après le droit des gens, ou les traités, il ne doit pas :s
rester dans les limites des États-Unis, et d'employer la (
force publique en général, pour soutenir les devoirs de ^
neutralité prescrits par la loi *. ^
L'exemple de l'Amérique fut bientôt suivi par la Grande- k Bretagne, dans l'acte du parlement 59, Geo. 111, ch. 69,
intitulé «acte pour empêcher l'enrôlement ou l'engage- j
ment des sujets de Sa Majesté dans les services étran- ^
gers, et l'armement ou l'équipement dans les domaines ;
de Sa Majesté, dans un but de guerre sans permission de ^
Sa Majesté.» Les anciens statuts, 9 et 29, Geo. Il, établis i pour empêcher la formation des armées jacobites en France et en Espagne, ajoutaient la peine de mort, comme pour cas de félonie, au crime d'entrer au service d'un État étranger. Les statuts 59. Geo. lU, ch. 69, communément appelés «acte d'enrôlement étranger,» établirent une peine moins sévère, et suppléèrent aussi au défaut de
* Lent's Commentaries on Américain law, yol 1, p. 423. 6th. éd.
Acte d'enrôlement étranger
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randenne loi, en introduisant après les mots «roi, prince, État, ou potentat,» les mots «colonie ou province revêtues des pouvoirs de gouvernement,» afin d'atteindre le cas de ceux qui entrent au service d'États non -reconnus aussi bien que d'États reconnus. L'acte aussi pourvoyait au soin de prévenir et de punir le délit d'équiper des vaisseaux de guerre ou de les fournir de munitions de guerre, points sur lesquels l'ancienne loi avait entièrement gardé le silence.
Dans les débets qui s'élevèrent dans le parlement sur l'établissement du dernier acte mentionné en 4849, et sur la motion de son rappel en 48213, sir J. Mackintosh et d'autres membres opposés au biii ne nièrent pas que le souverain pouvoir de chaque État ne pût intervenir pour empêcher ses si\jets de s'engager dans les guerres des autres États par lesquelles sa propre paix pourrait être exposée ou ses intérêts politiques ou commerciaux affectés. Cependant on insista sur ce que les principe^ de neutralité requéraient seulement la législature anglaise de maintenir les lois dans leur état, mais ne pouvaient lui ordonner d'en changer aucune, ou au moins d'altérer les lois existantes pour l'avantage évident de l'une des parties belligérantes. Ceux qui assistaient des États révoltés, quelque méritoire que fût la cause dans laquelle ils étaient engagés, étaient dans une situation pire que ceux qui assistaient des États reconnus, puisqu'ils ne pouvaient pas légalement être réclamés comme prisonniers de guerre, et qu'ils couraient le risque, comme engagés dans ce qu'on -appelait rébellion, d'être traités comme rebelles. La nouvelle loi proposée irait jusqu'à changer les risques relatifs, et opérer comme une loi de faveur pour l'une des parties belligérantes. A cet argument H.. Ganning répliqua que quand la paix fut conclue entre la Grande-Bretagne et l'Espagne en 4844, on introduisit dans le traité un article par lequel la première de ces puissances s'engageait à ne
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fournir aucun secours à ce que Ton appelait alors les colonies révoltées de FEspagne. Dans la suite, comme ces colonies devinrent plus puissantes, il s^éleva une question de nature très-difficUe, celle de décider, sur due considération, de leur relation de jure, à FËspagne d'une part, et de leur indépendance de facto, de l'autre. Le droit des gens n'offrait aucune règle précise quant à la conduite qui devait être suivie par les puissances étrangères, d'après des circonstances aussi singulières que celles de la transition de colonies ; de l'obéissance due à la mère patrie, à une complète indépendance.
Il était difficile de savoir jusqu'à quel point la loi établie ou droit commun était applicable à des colonies dans une pareille situation. Il devenait donc nécessaire, dans l'acte de 4849, de traiter les colonies comme réellement indépendantes de l'Espagne, et d'empêcher mutuellement à l'égard des deux l'aide qui jusque-là n'avait été défendu qpe pour l'une. C'était pour donner effet entier et impartial aux dispositions du traité avec l'Espagne prohibant Texportation d'armes et de munitions aux colonies, mais ne prohibant pas leur exportation en Espagne, que l'acte du parlement déclara que la prohibition serait mutuelle. Quand, cependant, par le cours des événements résultant des mesures du congrès de Vérone, la guerre devint probable entce la France et l'Espagne, on sentit la nécessité de réviser ces relations, il était évident que si la guerre éclatait véritablement, l'Angleterre devait, ou étendre à la France la prohibition existant d^à à Tégard de l'Espagne, ou annuler pour l'Espagne la prohibition à laquelle elle était soumise, pourvu qu'on eût Tintention de mettre les deux pays sur le même pied. Tant qu'il fut question de l'exportation d'armes et de munitions, il était du pouvoir de la couronne d'effacer toute inégalité entre les belligérants par une simple ordonnance prise en conseil. Cette ordonnance fut rendue, et la prohibition d'exporter des
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armes et des munitioDs poar l'Espagne fut levée. Par cette mesure le gouvernement anglais oflOrait une garantie de sa neutralité bona fide. La simple apparence de neutralité aurait pu être conservée par l'extension de la prohibition à la France, mais ce a'eût été qu'une prohibition de mots et non de fait Car la proximité des ports belges de la France aurait rendu totalement illusoire la prohibition de l'exportation directe en France. Le rappel de l'acte de 4819 aurait non pas le même effet, mais un effet correspondant à celui qu'aurait produit une ordonnance prohibant Vexportation en France d'armes et de munitions. Le rappel n'existerait qu'en paroles à Tégard de la France, mais en fait par rapport à TEspagne, et produirait en faveur de l'Espagne une inégalité d'opérations incompatible avec une impartiale neutralité. On invoqua l'exemple de l'Amérique, soutenant qu'il était de la justice et de la politique d'empêcher les sujets d'un État neutre de s'enrôler au service d'une puissance belligérante, et de prohiber l'équipement dans ses ports d'armements devant venir en aide à cette puissance. Telle fut la conduite de ce gouvernement sous la présidence de Washington et le secrétariat de Jefferson. Telle fut plus récemment la conduite de la législature américaine en révisant les statuts de neutralité de 4818, quand le congrès étendit les dispositions de l'acte de 4794 au cas de ces États non- reconnus des colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, auquel il n'avait pas été pourvu dans la loi primitive ^
L'illégalité des captures faites dans la juridiction terri- jJsqS'à toriale d'un État neutre est incontestablement établie sur ??minuDUé le principe, l'usage, et l'autorité. Cette immunité pour le ^"neStro*'^* territoire neutre de l'exercice des actes d'hostilité dans ses Taitteaux
neutres en
limites s'étend-elle aux vaisseaux de la nation en pleine mer pi«iQ« >»«<'• et ne se trouvant pas dans la juridiction d'un autre État?
> Annual Register, vol, LXI, p. 74 . — Cannivo's Speeches, vol. V, p. S4.
Nous avons déjà vu que les vaisseaux publics et privés de toute nation indépendante, en pleine mer et hors de la juridiction d*un autre État, sont soumis à la juridiction civile de l'État auquel ils appartiennent ^ Cette juridiction n'est exclusive qu'en tant qu'elle regarde les délits commis contre les lois civUes de l'État auquel appartient le vaisseau. Elle exclut l'exercice de la juridiction de tout autre État d'après ses lois civiles, mais elle n'exclut pas l'exercice de la juridiction des autres nations pour les crimes qui relèvent du droit international, comme la piraterie et autres délits que toutes les nations ont un droit égal de juger et de punir. Exclut-elle donc l'exercice du droit du belligérant de capturer la propriété de l'ennemi?
Ce droit de capture est, de l'aveu général, de nature à être exercé dans le territoire de Tennemi, ou dans un lieu n'appartenant à personne: enfin partout, "excepté dans le territoire d'un État neutre. Le vaisseau d'une nation neutre en pleine mer peut -il être considéré comme un territoire neutre?
On a fait ici une distinction entre les vaisseaux publics et les vaisseaux privés d'une nation. Quant à ses vaisseaux publics, il est universellement admis que le droit de visite, de recherche, de capture, ni aucun droit de la guerre, ne peuvent être exercés à bord d'un pareil vaisseau en pleine mer. Le vaisseau public appartenant à un souverain indépendant est exempt de toute espèce de visite et de recherche, même dans la juridiction territoriale d'un autre État. A plus forte raison doit-il être exempt de l'exercice des droits de la guerre sur FOcéan, qui n'appartient exclusivement à aucune nation*?
A l'égard des vaisseaux_jom^; on l'a dit, le cas est différent. Ils ne forment point partie du territoire neutre, et
^ Vide ante, pt. II, chap. ii, § 10, p. 134.
* Vide ante, ibid.
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quand ils sont dans le territoire d'un autre État ils ne sont point exempts de la juridiction locale. Cette portion de rOcéan temporairement occupée par eux ne forme pas une portion du territoire neutre; et le vaisseau lui-même, qui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne forme pas partie du territoire de la puissance aux sujets de laquelle il appartient. La juridictioa que cette piiissance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine mer est une juridiction sur les personnes et les propriétés de ses citoyens: ce n'est pas une juridiction territoriale. Être sur FOcéan, c'est être dans un lieu où aucune nation particulière n'a de juridiction, et où par conséquent toutes les nations peuvent également exercer leurs droits internationaux K
Quel que soit le véritable principe originaire abstrait du droit naturel sur ce point, il n'est pas possible de nier que l'usage constant et la pratique des nations belligérantes, depuis les temps les plus reculés, ont soumis à capture et à condamnation, comme prise de guerre, les marchandises de l'ennemi trouvées dans des vaisseaux neutres. Cet usage constant et universel n'a été interrompu que lorsque dans un traité formé entre les parties, se trouvait une loi conventionnelle dérogeant temporairement à ces stipulations^^
Les règlements et la pratique de certaines nations maritimes à différentes époques n'ont pas seulement considéré les marchandises de l'ennemi chargées sur des
* Rutherforth's Instit., vol. H, b. Il, ehap. ix, § <9. — Azurn, Diritto marittimo, pt. II, chap. m, art. 2. — Lettre des envoyés américains à Paris à M. de Talleyrand, 4 7janv. 4 798. Waite's American State Papers, vol. IV, p. 84.
* Consolato del mdre, cap. cclxxiii. — Wheaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 72, 468, 4 57. — Albericus Gentilis, Hisp. advoc, lib. I, cap. XXVII. — Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. in, cap. vf, g 6, 26; cap. i, § 4, note 6. — Btnkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. XIV. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. vu, § H5 — Heineccius , de Nav. ob. vect., cap. ii, § 9. — Loccedius, de Jure mar., lib. II, cap. IV, § i%. — AzuNi, Diritto marittimo, pt. II, chap. m, art. 1, 2.
JS19.
Usage des nations assm'ettis-
sant i la capture les marchandises de l'ennemi trouvées dans les ▼aisseaux neutres.
Vaisseaux neutres chargés de mar-
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ennSmiBs i^^vires amis comme exposées à capture, mais ils ont con-
à îonflsca- damné à la confiscation le vaisseau neutre à bord duquel
ordoonancM ces mai^handises avaient été chargées. On a cherché à jus-
* 2uto?"** tifier cette pratique, sur son analogie supposée avec le
droit romain, qui enveloppait le moyen de transport des
objets prohibés dans la confiscation prononcée contre ces
objets eux-mêmes»^
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIY de 4684, jbous les vaisseaux chargés des biens de rennemi sont déclarés loyales prises de guerre. La règle contraire avait été adoptée par les précédentes ordonnances de prises de la France. Elle fut remise en vigueur par le règlement de 4744, qui déclara que «dans le cas où on trouverait à bord des vaisseaux neutres de quelque nation qu'ils fussent des biens ou efiets appartenant aux ennemis de Sa Majesté, les biens et effets seraient de bonne prise et les vaisseaux seraient rendus.» Valin, dans son commentaire sur Tordonnance, admet que la règle plus rigide qui avait continué à prévaloir dans les tribunaux de prises français, de 4684 à 4744, était particulière à la jurisprudence de la France et de l'Espagne; mais que l'usage des autres nations était seulement de confisquer les biens de l'ennemi*.
Biens *d'une Quoique, d'après l'usage général des nations, indépenriNu^Tês damment des stipulations de traités, les biens de l'ennemi deJennemi, trouvés à bord de vaisseaux amis soient susceptibles de confiscation capture et de condamnation, cependant la règle réciproque de prises qoi soumct à la confiscation les biens d'une nation amie
de quelques ^
nations. ^ bord des vaisseaux ennemis est manifestement contraire à la justice et à la raison. Il peut, il est vrai, comme l'a dit Grotius, naître la présomption que les biens sont la propriété de l'ennemi. Mais c'est là une présomption à
* Babbethac, Note à Grotius, iib. III, cap. yi , § «, note i .
* Valin, Comment, sur l'ordon, de la mat., liv. III, tit. ix; Des prises, «rt. 7. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 14 4 — 44^.
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laquelle on peut bientôt opposer la preuve du contraire, et qui n'est pas de cette dasse de présomptions que les jurisconsultes appellent prœsumptiones juris et de jure y et qui sont concluantes contre la partie.
Mais quelque déraisonnable et injuste que soit cette maxime, elle a été incorporée au code de prises de certaines nations, et appliquée par eux à différentes époques. Ainsi par les ordonnances françaises de 1538, 4543 et 4584, les biens d'une nation amie chargés à bord des vaisseaux de Tennemi sont déclarés bonne et loyale prise. Le contraire a été établi par la déclaration ultérieure de 4650; mais par Tordonnance sur la marine de Louis XIY, de 4684, la première règle fut remise en vigueur. Yalin et Pothier ne peuvent trouver de meilleur argument à l'appui de cette règle, que de dire que ceux qui ont chargé leurs biens à bord des vaisseaux de l'ennemi favorisent par là le commerce de l'ennemi, et par cet acte sont considérés en droit comme se soumettant à suivre le sort du vaisseau; et Yalin demande «comment il se peut faire que les biens d'amis et d'alliés trouvés sur les vaisseaux de l'ennemi ne soient pas exposés à confiscation, quand ceux mêmes des siyets le sont» À quoi Pothier lui-même fournit la réponse propre: qu'à l'égard des biens appartenant aux sujets du roi, en les chargeant à bord des vaisseaux de l'ennemi, les sujets contreviennent aux lois qui leur interdisent tout rapport commercial avec l'ennemi, et pour cette violation des lois ils méritent de perdre leurs biens \
La fausseté de Targument par lequel on essaie de soutenir cette règle, consiste à prétendre, ce qu'il faudrait prouver, que par l'acte de charger ses biens à bord du vaisseau de l'ennemi, le neutre se soumet à suivre le sort du vaisseau. On ne peut pas dire, en effet, que les biens
^ Valin, Comment, sur Vordon, de la mat., liv. IIÏ, tit. ix; Des prisêi, art. 7. — PoTHin, Traité de la propriété, n*» t)«.
soient sujets à capture et à confiscation ex re, pnisqae leur caractère de propriété neutre les exempte de ce danger. On ne peut pas non plus montrer qu'ils soient ainsi exposés ex delicto, à moins qu'il ne soit d^abord prouvé que l'acte de les charger à bord est un délit contre le droit des gens. C'est donc avec raison que Bynkershoek conclut que cette règle, quand elle est seulement établie par les ordonnances sur les prises d'une puissance belligérante, ne peut être défendue sur des principes sains. Quand elle repose sur une convention spéciale, équivalant à la maxime réciproque, que les vaisseaux libres fora les . marchandises libres, ce relâchement des prétentions de la guerre peut très-bien s'accorder avec la concession correspondante, par le neutre, que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. Ces deux maximes ont en fait été ordinairement accouplées dans les divers traités à ce sujet, en vue de simplifier les enquêtes judiciaires sur les intérêts de propriété du vaisseau et de la cargaison, en les réduisant à la simple question de nationalité du vaisseau. inJiillde ^®® dfiUJi maximos ne sont cependant pas inséparables. *Ves"de^" La loi primitive, indépendamment de la convention inter- °*"'S^^* nationale, repose sur le simple principe que la guerre ^^Hbre^ donne le droit de capturer les biens de l'ennemi, mais chandises' qu'elle ne donne pas le droit de capturer les biens d'un
libres, "^
et les ami. Le droit de capturer la propriété de l'ennemi n a
vaisseaux *^ r r
t^^mar- ^'^^^^^ limite que celle de Vendrait où les biens ont été trouvés, lequel endroit, s'il est neutre, les protégera de la capture. Nous avons déjà vu qu'un vaisseau neutre en pleine mer n'est pas un endroit neutre. L'exemption de la propriété neutre de la capture n'a pas d'autres exceptions que celles résultant d'un commerce de contrebande, d'une violation de blocus, et autres cas analogues où la conduite du neutre donne au belligérant le droit de traiter sa propriété en propriété ennemie. Le pavillon neutre ne constitue pas de protection pour la propriété de l'ennemi,
tes marchandises ennemies.
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et le pavillon belligérant ne communique pas de caractère hostile à la propriété neutre. Les États ont changé ce principe simple et naturel du droit des gens par une convention mutuelle, en tout ou en partie, selon qu'ils Font jngé de leur intérêt. Mais la maxime que les vaisseaux libres font les marchandises libres, n'implique pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. La stipulation que les bâtiments neutres feront les biens neutres est une concession faite par le belligérant au neutre, et donne au pavillon neutre une capacité que ne lui donnait pas le droit des gens primitif. D'un autre côté, la stipulation qui assujettit la propriété neutre trouvée dans le vaisseau de l'ennemi à confiscation comme prise de guerre, est une concession faite par le neutre au belligérant, et enlève au neutre un privilège qu'il possédait d'après le droit des gens existant; mais ni la raison, ni l'usage ne rendent les deux concessions tellement indissolubles, qu'elles ne puissent exister l'une sans l'autre.
Ce fut sur ce fondement que la cour suprême des États-Unis décida que le traité de 4795, entre eux et l'Espagne, qui stipulait que les vaisseaux libres feraient les biens libres, n'impliquait pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis feraient les biens ennemis, le traité gardant le silence sur ce dernier cas; et que par conséquent les biens d'un sujet espagnol trouvés à bord d'un vaisseau d'un ennemi des États-Unis n'étaient pas susceptibles de confiscation comme prise de guerre. £t quoiqu'il fût allégué que la loi de prises de l'Espagne soumettait à la condamnation la propriété des citoyens américains trouvée à bord des vaisseaux de son ennemi, la cour refusa de condanmer, sur le principe de réciprocité, la propriété espagnole trouvée à bord d'un vaisseau ennemi; parce que le gouvernement américain n'avait pas manifesté sa volonté de rendre la pareille à
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l'Espagne; et jusqu'à oe que cette volonté fût manifestée par quelque acte législatif, la cour était liée par Le droH des gens général formant partie do droit du pays^ Le droit conventionnel à l'égard de la règle dont nous reiiu>V5*ta **^^^ occupons OU co moment a varié à différentes époques, selon les fluctuations de la politique et des intérêts des différents États maritimes de l'Europe. Il a été bien plus flexible que le droit coutumier; mats il y a une grande prépondérance dans les traités modernes en faveur de la maxime vaisseaux libres, marchandises libres, jointe quelquefois, mais pas toujours, à la maxime vaisseaux ennemis, biens ennemis. De sorte qu'on peut dire que depuis deux siècles il y a eu une constante tendance à établir par traité le principe que la neutralité du vaisseau exemptait la cargaison, même propriété de l'ennemi, de la capture et de la confiscation comme prise de guerre. La capitulation accordée par la Porte ottomane à Henri IV de France, en 4604, a été regardée communément comme présentant le premier exemple d'un relâchement à la règle primitive du droit des gens maritime, telle que la reconnaissait le Consolato del mare, par lequel les biens d'un ennemi trouvés à bord de vaisseaux amis étaient exposés à la capture et la confiscation comme prise de guerre. Mais un examen plus approfondi de cet acte montrera que ce n'était pas une convention réciproque entre la France et la Turquie, devant établir la maxime plus libérale de vaisseaux libres, biens libres; mais que c'était une concession gratuite, de la part du sultan, d'un privilège spécial par lequel les biens des sujets français chargés i bord des vaisseaux de ses ennemis, et les biens de ses ennemis chargés à bord des vaisseaux français, étaient les uns et les autres exempts de la capture par les croiseurs turcs. La capitulation déclare expressément, art. 40:
' Cranch's Reporis, vol. IX, p. 388. The Néréide.
^ A l'égard des états IfSUTBES. 40T
t Parce que des sujets de la France naviguent sur vaisseaux appartenants à nos ennemis, et les chargent de leurs marchandises, et étant rencontrés, ils sont faits le plus souvent esclaves, et leurs marchandises prises; pour cette cause nous commandons et voulons qu'à l'avenir, ils ne puissent être pris sous ce prétexte, ni leurs facultés confisquées, à moins qu^ils .ne soient trouvés sur vaisseaux en course, etc.,» Art. 42. «Que les marchandises qcû seront chargées sur vaisseaux ft*ançais appartenantes aux ennemis de notre Porte, ne puissent être prises sous couleur qu'elles sont de nosdits ennemis, puisque aÎDsi est notre vouloir ^»
Ce fut de bonne heur^ un objet d'intérêt pour la Hollande , grand pays de commerce et de navigation, dont la politique permanente était essentiellement pacifique, d'obtenir un relâchement aux règles sévères observées antérieurement dans l'état de guerre maritime. Les États Généraux des Provinces -Unies s'étant plaints des mesures de l'ordonnance française d'Henri H, en 1538, un traité de commerce fut conclu entre la France et la république en 4646, ^par lequel l'efifet de l'ordonnance fut suspendu en tant qu'elle regardait la capture et la confiscation des vaisseaux neutres portant la propriété d'un ennemi. Mais il fut impossible d'obtenir aucun relAche-
' Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. II, p. 226. M. Flassan remarque : «C'est à tort qu'on a doDué à ces capitulations le nom de traité, lequel suppose deux parties contractantes stipulant sur leurs intérêts ; ici on ne trouve que des concessions de privilèges et des exemptions de pure libéralité faites par la Porte à la France.» Dans la première édition anglaise de cet ouvrage, et dans une autre publiée plus récemment sous le titre d'Histoire du droit des gens, l'auteur avait été, en suivant l'autorité d'Azuni et d'autres compilateurs, conduit à la conclusion erronée que la capitulation ci -dessus devait changer le droit primitif observé par les nations maritimes de la Méditerranée depuis les temps les plus reculés , et substituer une règle plus libérale à celle du Consolato del mare que les Turcs avaient dû nécessairement ignorer, et que le roi de France n'avait pas stipulé relâcher en leur faveur, quand les biens de ses ennemis seraient trouvés à bord des vaisseaux turcs.
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ment à la règle par laquelle la propriété de Fennemi dans les vaisseaux neutres était sujette à la capture. Le négociateur hollandais à Paris, dans sa correspondance avec le grand pensionnaire de TWtt, établit qu'il avait obtenu «le rappel de la prétendue loi française, qtie robe (Tennem confisque celle d'ami, de sorte que si pour Ta venir il était trouvé dans un vaisseau hollandais des effets appartenant aux ennemis de la France, ces effets seuls seraient susceptibles de confiscation, et le vaisseau et les autres biens seraient restitués; car,» continue -t- il, «il est impossible d'obtenir le 24« article de mes instructions, où il est dit que la liberté du navire doit emporter la liberté de la cargaison , même si elle appai;tient à un ennemi. » Cette dernière concession, les Provinces -Unies l'obtinrent de l'Espagne par le traité de 1650; de la France par le traité d'aUiance de 1 662, et par le traité de commerce signé en même temps que la paix à Nimègue en 1678, confirmé par le traité de Ryswick en 1697. La même stipulation fut insérée dans le traité des Pyrénées entre la France et l'Espagne en 1 659. La règle de vaisseaux libres, biens libres f fut jointe dans ces traités à sa maxime corrélative vcUsseaux ennemis, biens ennemis. La même concession fut obtenue par la Hollande de TAngleterre en 1668 et 167i, comme prix d'une alliance entre les deux pays contre les ambitieux projets de Louis XIV. Ces traités donnèrent naissance, dans la guerre qui commença en 1796 entre la France et la Grande-Bretagne, à une controverse trèsremarquable entre les gouvernements anglais et hollandais. D fut soutenu d'un cèté que la Grande-Bretagne avait violé les droits de commerce neutre, et de l'autre que les États-Généraux n^avaient pas rempli la garantie qui constituait l'équivalent de la concession faite au pavillon neutre en dérogation au droit des gens préexistant K
* DuMONT, Corps diplomcUique, t. VI, pt. I, p. 342. — Flassah, Histoire de la diplomatie française, t. III, p. 454. n fut publié un
A L^ÉOARD DES ÉTATS NEUTRES
Un traité de commerce et de navigation fût conclu entre la république d'Angleterre et le roi de Portugal en 1654. Par ce traité le principe de vaisseatix UbreSy biens Ubres, joint à la maxime corrélative vaisseattœ ennemis, biens ennemis, fut adopté entre les parties contractantes. Cette stipulation continua à former le droit conventionnel entre les deux nations, jointes étroitement aussi par une alliance politique, jusqu'à la révision de ce traité en iSiO, où ces stipulations furent omises et n'ont jamais été renouvelées depuis.
Le principe que le caractère du vaisseau déterminerait celui de la cargaison, fut adopté par les traités d'Utrecht de i7i3, ultérieurement confirmé par ceux de 1724 et 4 793 , entre la Grande-Bretagne et TEspagne, par le traité d'Âix-la-Chapelle en 4748; et de Paris, en 4763, entre la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne ^
Tel était l'état du droit coutumier et conventionnel pré- ''JJJJSJ** dominant chez les principales puissances maritimes de ^®^^l'Europe, quand la déclaration d'indépendance par les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale qui constituent maintenant les États-Unis, donna naissance à une guerre maritime entre la France et la Grande-Bretagne. Pour se concilier les puissances qui restaient neutres dans cette guerre, le cabinet de Versailles rendit, le 26 juillet 4778, une ordonnance ou instruction aux croiseurs français, prohibant la capture des vaisseaux neutres, même venant des ports ennemis, ou s'y rendant, à moins qu'ils ne fussent chargés en tout ou en partie d'articles de contrebande destinés à l'usage de l'ennemi; se réservant le
pamphlet à T occasion de cette controverse entre les gouvernements anglais et hollandais, par lord Liverpool (major), alors M. Jenkinson, intitulé: «Discours sur la. conduite de la Grande-Bretagne à l'égard des nations neutres pendant la présente guerre. » Ce pamphlet contient une diBCUssion très-complète et très-instructive de la question de navigation neutre , comme reposant sur le droit des gens primitif et sur les traités. Londres, in-S», 1767; 2« édit., 1794; 3« édit., 1801.
* Wheaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 157 — 168.
droit de révoquer cette concessioD ^ à inoins que Vennemi n'adoptât une mesure réciproque dans les six mois. Le gouvernement anglais, loin d'adopter aucune mesure semblable , rendit en mars 1780 une ordonnance suspendant les stipulations spéciales relatives au commerce et à la navigation neutres contenues dans le traité d'alliance de 1674, entre la Grande-Bretagne et les Provinces -Unies, sous le prétexte que les États-Généraux avaient refusé de remplir les conditions réciproques du traité. Immédiatement après cette ordonnance, l'impératrice Catherine II de Russie communiqua aux dififérentes puissances belligérantes et neutres, la fameuse déclaration de neutralité aux principes de laquelle accédèrent la France, l'Espagne et les États- Unis d'Amérique, comme puissances belligérantes, et 1^ Danemark^ la Suède, la Prusse, la Hollande, l'empereur d'Allemagne , le Portugal et Naples , comme puissances neutres. Par cette déclaration, qui devint ensuite la base de la neutralité armée des puissances de la Baltique, la règle que les vaisseaux libres font les biens libres fut adoptée, sans qu'on y associât préalablement la maxime que les vaisseaux ennemis font les biens ennemis. La cour de Londres répondit à cette déclaration, en en appelant aux «principes généralement reconnus comme droit des gens , étant la seule loi entre puissances avec lesquelles il n'existe aucun traité,» et aussi à cda teneur de ses différents engagements avec les autres puissances où ces engagements avaient changé la loi primitive par des stipulations mutuelles, selon la volonté et l'intérêt des parties contractantes.» Les circonstances rendirent indispensable' au gouvernement anglais de dissimuler son ressentiment envers la Russie et les autres puissances du Nord; et la guerre se termina sans arrangement formel de ce différend entre la Grande-Bretagne el les autres membres de la neutralité armée*.
* Flassàn, Diplomatie française, t. VII, p. 188, 273. ■ — Annual
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Par le traité de paix concla à Versailles en 4783, entre la Grande-Bretagne, la France et TEspagne, les traités d'Utrecht furent encore une fois renouvelés et confirmés. Cette confirmation fut encore réitérée dans le traité de commerce de 4786, entre la France et la Grande-Bretagne, par lequel les deux maximes analogues furent encore une fois associées. Dans les négociations à Lille en 4797, il fut proposé par le plénipotentiaire anglais, lord Malmesbury, de renouveler tous les anciens traités entre les deux pays confirmant ceux d'Utrecht A cette proposition les ministres français firent des objections pour plusieurs raisons étrangères au présent sujet ; lord Malmesbury répondit à ces objections, que ces traités étaient devenus le droit des nations, et qu'une confusion infinie résulterait de leur non-renouvellement Cependant il est probable que le plénipotentiaire anglais voulait s'occuper des arrangements territoriaux plutôt que des stipulations commerciales contenues dans ces traités. 'Quoi qu'il en soit, le fait est qu'ils ne furent renouvelés ni par le traité d'Amiens en 4802, ni par celui de Paris en 4844.
Pendant les longues guerres de la révolution française, toutes les puissances belligérantes commencèrent à repousser en pratique non -seulement les principes de la neutralité armée, mais même les maximes généralement reçues de droit international par lesquelles les droits de commerce neutre en temps de guerre avaient été antérieurement réglés. «La Russie, i> dit Martens, «fit cause commune avec la Grande-Bretagne et avec la Prusse, pour entraîner le Danemark et la Suède à renoncer à tous rapports avec la France, et particulièrement pour les empé^ cher de conci^re des marchandises dans ce pays. L'incompatibilité de cette prétention avec les principes établis
hegiêter, vol. XXI. p. iOÔ. — State Papers, p. 845— 856; vol. XXIV, p. 800. StcUe Papers. — Wheaton, Histoire du droit des gens^ p. 894—305.
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par la Rassie eo 4780, était voilée par le prétexte que dans une guerre comme celle entamée contre la France révolutionnaire, les droits de neutralité ne devaient pas venir en question. D La France, de son côté, remit en vigueur la sévérité de son ancien code^des prises, en décrétant non -seulement la capture et la condamnation des biens de ses ennemis trouvés à bord des vaisseaux neutres, mais' même la condamnation des vaisseaux eux-mêmes chargés de biens d'origine, de produit, et de manufacture anglaise. Nentrauté Mais en avançant dans la guerre, les principes qui de 18U0. avaient formé la base de la neutralité armée des puissances du Nord en 4780, furent rétablis par une nouvelle confédération maritime entre la Russie, le Danemark et la Suède, formée en 4 800^ à laquelle accéda la Prusse. Cette ligue fut bientôt dissoute par la puissance navale de la Grande-Bretagne et la mort de l'empereur Paul; et le principe en question fut expressément abandonné par la Russie, dans la convention signée à Saint-Pétersbourg en 4804, entre cette puissance et le gouvernement britannique, convention à laquelle accédèrent ensuite le Danemark et la Suède. En 4807, en conséquence des stipulations contenues dans le traité de Tilsit entre la Russie et la France, il fut fait une déclaration par la cour de Russie, dans laquelle les principes de la neutralité armée étaient proclamés de nouveau, et la convention de 4804 fut annulée par Fempereur Alexandre. En 4842 un traité d'alliance contre la France fut signé par la Grande-Bretagne et la Russie, mais aucune convention relative à la liberté du commerce et de la navigation neutres n'a été depuis conclue entre ces deux puissances \ Le droit in- Le droit maritime des nations qui rède les rapports
teraational , ^ t o- rr
idô^r^ar ^^ européens a été adopté par les nouvelles sodé-
^et'^oïiâé *^® V^ ^^^ ^^8Î dans l'hémisphère occidental, et fut conpar traité, gj^j^ré par les États-Unis comme obligation pour eux pen- * Wheaion, Histoire du droit des gens, t. U, p. 47 — 86.
A L^ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES
dant la guerre de leur révolution. Pendant cette guerre, les cours des prises américaines agirent d'après les principes du droit public européen généralement reçus, que la propriété de Fennemi dans les vaisseaux neutres était Sujette à capture et confiscation, tandis que la propriété neutre dans les vaisseaux de Fennemi en était exempte, jusqu'au moment où le congrès rendit une ordonnance reconnaissant les maximes de la neutralité armée de 4780, sous condition qu'ils seraient réciproquement reconnus par les autres puissances belligérantes. Dans les instructions données par le congrès, en 4784, aux ministres des États-Unis chaînés de traiter avec les différentes cours de l'Europe, les mêmes principes furent proposés comme les bases de négociation par lesquelles l'indépendance des États-Unis devait être reconnue. . Pendant les guerres de la révolution française, les États-Unis, étant neutres, admirent que Fimmunité de leur pavillon n'allait pas jusqu'à mettre à couvert la propriété de l'ennemi, comme un principe fondé sur le droit coutumier et l'usage établi des Ipations, bien qu'ils cherchassent tous les moyens d*y substituer la maxime opposée de vaisseaux libres, mar"diandises libres, par des arrangements conventionnels avec les nations disposées à adopter cette réforme de la loi Dans le cours de la correspondance qui eut lieu entre le ministre de la république française et le gouvernement des États-Unis, ce dernier gouvernement affirma qu'il ne pouvait être douteux que, d'après le droit des gens général, les marchandises d'un ami trouvées dans un vaisseau, ennemi ne fussent libres, et que les marchandises d'un ennemi trouvées dans un vaisseau ami ne fussent de bonne prise. D était vrai que plusieurs nations, désirant éviter l'inconvénient d'avoir leurs vaisseaux arrêtés en mer, visités, conduits au port et détenus, sous le prétexte qu'ils avaient à leur bord des marchandises de l'ennemi, avaient IL 8
en plusieurs oiromstances introduit par des traités spéciaux le priucipe que les vaisseaux enneinis feraient les marchandises ennemies, et les vaisseaux amis les marchandises amies: principe beaucoup moins embarrassant pour le commerce, et égal pour toutes les parties en gain comme en perte, mais c'était tout à la fois l'efiet de traités particuliers contrôlant en certains cas le principe général du droit des gens, et alors agissant seulement entre les nations qui avaient aussi consenti à le contrôler. L'Angleterre s'était généralement décidée à suivre le principe rigoureux, n'ayant en aucune circonstance consenti à la modification qui consiste à laisser la propriété des biens suivre celle du vaisseau, excepté dans un^ seul de ses traités .avec la France. Les États-Unis avaient adopté cette modification dans leurs traités avec la France, avec^ les Provinces-Unies des Pays-Bas, et avec la Prusse. Ainsi pour ces puissances, les vaisseaux américains mettaient à converties marchandises de leurs ennemis, et les États- Unis perdaient leuns biens quand ils étaient trouvés sur les vaisseaux des ennemis de ces puissances. Avec la Grande-Bretagne, FËspagne, i|^ Portugal et TAutriche, les États-Unis n'avaient donc aucun traité, et par conséquent rien qui s'opposât à ce qu'ils agissent d'après le droit général des nations, que les marchandises ennemies sont de prise légale, quoique trouvées dans las vaisseaux d'une nation amie. On ne voyait pas que la France pût en souffrir en rien, car quoiqu'elle perdit ses marchandises quand elles étaient trouvées sur les vaisseaux américains, par l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal ou l'Autriche, elle gagnait néanmoms les marchandises américaines quand elle les trouvait dans les vaisseaux de l'Angleterre, de TEspagne, du Portugal, de l'Autriche, des provinces des Pays-Bas ou de la Prusse. Et comme les Américains avaient plus de marchandises en circulation sur les vaisseaux de ces six nations que n'en avait la France sur les vaisseaux de l'Amérique, la France y gagnait et
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les États-Unis y perdaient par le principe du traité entre les deux pays. En réalité les États-Unis étaient les perdants dans tous les sens de ce principe, car quand il était mis en œuvre en leur faveur, c'était pour sauver les biens de leurs amis, et quand il était mis en œuvre contre eux, c'était pour leur enlever leurs propres marchandises; et ils continueraient à perdre tant que ce principe ne serait établi que partiellement. Quand ils l'auraient établi avec toutes les nations, ils seraient dans une condition égale, sans gain ni sans perte, mais ils seraient moins exposés aux recherches vexatoires. Les États-Unis s'efforçaient d'arriver à ce résultât, mais, comme cela dépendait de la volonté des autres nations, ils ne pouvaient l'obtenir que quand les autres seraient prêtes à y concourir \
Par le traité de 1794, entre les États-Unis et la Grande- Bretagne, art. 17, il fut stipulé qup les vaisseaux capturés comme soupçonnés d'avoir à bord des marchandises de l'ennemi, ou de la contrebande de guerre, seraient conduits dans le port le plus proche pour y être mis en jugement, et que la partie de la cargaison consistant en propriété de l'ennemi ou en contrebande à l'usage de. l'ennemi serait condamnée de bonne prise, et que le vaisseau serait libre de continuer son voyage avec 1q reste de sa cargiaiison. Dans le traité de 1778, entre la France et les États-Unis, la règle vcUsseaux libres y marchandises libres, avait été stipulée; et nous avons déjà vu que la France s'était plainte que ses biens étaient arrachés des vaisseaux américains, sans résistance de la part des États-Unis, accusés d'avoir par leur traité avec la Grande-Bretagne abandonné leurs engagements antécédents avec la France, en reconnaissant les principes de la neutralité armée.
> Lettre de^ M. Jefferson à M. Genêt, 24 juillet 1793. Waite's StcUe paperSf vol. I, p. 134. — Voyez aussi Lettre du président Jefferson à M. R. R. Livingston, ministre américain à Paris, 9. sept. 4 801. Jefferson's Memoirs, vol. II. p. 489.
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A ces plaintes il fut répondu par le gouvernement américain que quand le traité de 1778 fut conclu, la neutralité armée n'avait pas été formée, et par conséquent Tétat de choses sur lequel opérait ce traité était réglé par le droit des gens préexistant, indépendamment des principes de la neutralité armée. Par ce droit les yaisseaux libres ne faisaient pas les marchandises libres, ni les vaisseaux ennemis les biens ennemis. La stipulation donc dans le traité de 1778 formait une exception à la règle générale, qui restait obligatoire dans tous les cas où elle n'avait pas été changée par le traité. Si le traité de 1794, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, n'avait pas été conclu, ou s'il eût entièrement omis toute stipulation sur ce sujet, le droit du belligérant aurait encore existé. Le traité ne concédait pas un droit nouveau, mais adoucissait seulement l'exercice pratique d'un droit déjà reconnu existant. Le désir d'établir universellement le principe que les vaisseaux neutres font les biens neutres n'était senti par aucune nation plus vivement que par les États-Unis. C'était le point qu'ils avaient en vue et qu'ils poursuivraient par tous les moyens que leur "dicterait leur jugement. Mais le désir d'établir un principe différait essentiellement de la supposition qu'il était déjà établi. Quelque désireuse que fût l'Amérique d'employer tous les moyens convenables tendant à obtenir la concession de ce principe par une ou par toutes les puissances maritimes de l'Europe, elle n'avait jamais conçu l'idée d'obtenir ce consentement par la force. Les États-Unis ne s'armeraient que pour défendre leurs propres droits : ni leur politique, ni leurs intérêts ne leur permettait de prendre les armes pour forcer Tabandon des droits des autres *.
'Lettre des envoyés américains à Paris, MM. Marshall, Pinkney et Geary, à M. de Talleyrand. 4 7 janv. 4 798. Wmie's State papers vol. IV, p. 38—47.
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Le principe de vaisseatux) libres, biens libres, avait été Discussion
, entre
supuié par le traité de 4785, art. 42, entre les États-Unis »« gou?erf
'^ ' ' nement
et la Prusse, sans la maxime corrélative de vaissemix en- ^f" g'j^f. nemis, marchandises ennemies. ^Par Part. < 2 de ce traité, il pîSSîen. fut établi que «si Tune des parties^ contractantes s'engageait en guerre avec une autre' puissance, les libres rapports, et le commerce des sujets ou citoyens de la partie restant neutre, avec les puissances belligérantes, ne seraient pas interrptnpùs. Au contraire, dans ce cas con^me en pleine paix, les vaisseaux de la partie neutre pourraient naviguer d'un port à Fautre et sur les côtes des parties belligérantes, les vaisseaux libres faisant les marchandises libres, d'autant plus que toutes les choses se trouvant à bord d'un vaisseau appartenant à la partie neutre seraient jugées libres, fussent-elles à un ennemi de Fautre partie. La même liberté s'étendrait aux personnes à bord d'un vaisseau libre, quoiqu'elles fussent ennemies de l'autre partie j à moins que ce ne fdt des soldats au service réel de cet ennemi.»
Le traité ci-dessus était arrivé à son terme en 4796, une négodation fut commencée par les gouvernements américain et prussien pour le renouveler. Dans les instructions données par le premier de ces gouvernements à son plénipotentiaire, M. J* Q. Adams, il fut arrêté que le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, reconnu dans l'art. 4 2, était le principe que les États-Unis avaient adopté dans tous leurs traités (excepté celui conclu avec la Grande-Bretagne), et qu'ils désiraient sincèrement voir devenir universel; mais ils avaient reconnu par expérience que les traités conclus pour cet objet étaient de peu d'utilité ou sans utilité, parce que le principe n'était pas universellement admis chez les nations maritimes. Il n'avait pas été observé à l'égard des États-Unis quand il devait opérer à leur bénéfice, et n'était requis que quand il ^tait prouvé préjudiciable à leurs intérêts. Le plénipotentaire
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américain était dono chargé de proposer au cabinet prussien rabandon de cet article dans le nouveau traité qu'il était autorisé à négocier K
n fut de plus établi, dans Tinstruction additionnelle explicative donnée par le gouvernement américain à son plénipotentiaire, que les plus vifs désirs que les États-Unis voulussent exprimer dans la première instruction, seraleoi de voir devenir universel le principe vcùssecmx Ubres, marchandises libres. Ce principe les intéressait particulièrement, parce que leurs relations maritimes étaient bien plutôt mercantiles que gui'rrières; et Ton s'apercevait bien vite que Tabandon de ce principe résultait d^s mesures des puissances belligérantes, pendant la guerre alors existante, dans laquelle les États-Unis s'étaient aperçus que ni les obligations du prétendu droit des gens moderne, ni les stipulations solennelles des traités, n'en assuraient l'observation: on en avait fait au contraire le jouet des événements. En de pareilles circonstances il paraissait désirable au président d'éviter le renouvellement d'une obligation qui probablement serait mise en vigueur quand les intérêts des États-Unis en demanderaient la dissolution, et. méprisée quand il devrait résulter ,pour eux quelque avantage de son observation. 11 était possible que dans les négociations actuellement pendantes pour la paix, le principe de vais* seaux libres, marchandises libres, fût adopté par toutes les grandes puissances maritimes, auquel cas les États-Unis seraient des premiers parmi les autres puissances à y accéder et à le reconnaître comme règle universelle. Le résultat de ces négociations serait probablement connu du plénipotentiaire américain avant le renouvellement du traité prussien, et il était chargé de conformer ses stipulations sur ce point au résultat de ces négociations. Hais si les négociations pour la paix étaient rompues et que la
1 M. le secrétaire Pickering à M. John Quincy Adams, ministre des États-Unis à Berlin, 15 juillet 17Ô7.
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guerre c<^tmuàt, et plus parliciillèrément si les Élats-Uûis étaient fprcés d'y prendre part, il serait alord extrêmement impolitîque de confiner les exercices de leurs vais'^ seaux de guerre dans de pins étroites limites que ne le prescrit le droit des gens. Si, par exemple, la France, par ses attaques meurtrières au commerce américain, commençait à entamer la guerre, les malheureuse» conséquences de toute autre limite deviendraient évidentes. Tout son commerce serait abrité par le pavillon neutre, tandis c[ue le commerce américain serait en prpie aux ravages de ses nombreux croiseurs K
En accusant réception de ces instructions, le plénipotenliaire américain discutait la nécessité du changement proposé à la stipulation contenue dans Tart. 42 du traité de 4785. D exposait que le principe de permettre aux vaisseaux libres de protéger la propriété ennemie, avait toujours été favorisé des puissances maritimes qui n'avaient pas une grande marine, quoique dans toutes les guerres les stipulations sur ce point eussent été plus ou moins violées. Dans la guerre actu^le elles avaient encore été moins respectées que d'ordinaire, parce que la Grande- Bretagne avait entrevu sur mer une puissance plus indé^ p>endante, et avait été moins disposée que jamais à accorder le principe; et parce que la France avait rônié la plupart des idées reçues et établies sur le droit des gens, et s'était considérée comme libérée de toutes les obligations envers les autres États qui mettaient obstacle à son but présent ou aux intérêts du moment. Cependant, même pendant cette guerre, plusieurs décrets de la Convention française, rendus au moment où la force des engagements nationaux solennels était sentie, avaient reconnu la promesse contenue dans le traité de 4778, entre les États- Unis et la France, et parfois cette promesse avait été
» 11. le secrétaire Pickering à M. John Quincy Adams, ministre des États-Unis à Berlin, 17 juillet 1797.
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fidèlement observée. La France était encore attachée aax principes de la neutralité année, et encore plus ^attachée à ridée de forcer la Grande-Bretagne à les reconnattre. A la vérité chaque État maritime était intéressé au maintien de maximes libérales dans les affaires maritimes contre la politique dominante de l'Angleterre. Toute circonstance donc, où ces principes qui favorisaient les droits de neutralité seraient abandonnés par les puissances neutres, serait regrettable, comme fournissant un argument ou au moins un exemple à l'appui des doctrines anglaises. U y avait certainement, quand deux États maritimes étaient en guerre, un grand inconvénient pour une nation neutre à être liée par un principe à l'une des parties et à l'autre par le principe contraire. En pareil cas il ne fallait jamais s'attendre à ce qu'un engagement favorable aux droits de neutralité fui scrupuleusement observé par l'un ou l'autre des États en guerre. 11 paraissait au ministre américain que la stipulation dût être faite éventuelle, et que les parties contractantes consentissent que dans tous les cas où l'une d'elles serait en guerre et l'autre neutre, le pavillon neutre mit à couvert la propriété ennemie, pcfurvu que Pen^ nemi de la puissance en guerre adnAt le même principe, et le mit en pratique dans ses cours d'amirauté, mais que dans le cas contraire, la règle rigoureuse du droit des gens ordinaire fût observée \
Dans une communication subséquente du plénipotentiaire américain à son gouvernement, il expose qu'il serait guidé par ses instructions sur cette matière, quoiqu'il fût cependant tfavis que le changement proposé au traité précédent serait inopportun. La Suède et la Prusse étaient toutes deux fortement attachées au principe de faire protéger la cargaison par le vaisseau. Elles avaient plus d'une fois soutenu qu'ainsi est la règle même d'après le droit
^ M. J*. Q. vldams à M. le secrétaire Pikering, 34 cet. 4 797, 47 mai
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des goDS. Un écrivain danois de quelque réputation, dans un traité sur le commerce des nations neutres en temps de guerre, avait émis comme une règle, et soutenu formellement, que par le droit naturel les vaisseaux libres font les marchandises libres ^. Lampredi, auteur florentin moderne, avait sur le inéme point discuté la question à fond, et il soutenait qu'il y avait dans ce cas, d'après te droit des gens, un choc de deux droits également valides : celui du belligérant de délenir, et le droit égal du neutre de refuser d'être détenu. Ceci réduisait le point à une simple question de force, dans laquelle le belligérant étant armé avait naturellement l'avantage^. Il avouait que le raisonnement de Lampredi était dans son opinion d'un grand poids, et que cet écrivain paraissait avoir établi la question sous son vrai jour. En ces circonstances, il voulait proposer un article conditionnel, qui mit le principe sur un pied de réciprocité, et convint que, à l'égard du vaisseau et de la cargaison, ce principe dépendrait de cehii que prendraient pour guide les cours d'amirauté de Uennemi. Ceci montrerait à la fois le penchant des Américains, et leur attachement à la règle libérale, sans les rendre victimes de leur adhésion à cette règle, si elle était violée par leurs adversaires. Agissant d'après les instructions de son gouvernement il ne consentirait pas au renouvellement de l'article dans la forme qu'il avait dans le premier traité ».
Le négociateur américain, suivant la lettre de ses instructions, proposa d'abord aux plénipotentiaires prussiens de substituer à cet article la règle ordinaire du droit des gens qui soumet à la saisie la propriété ennemie à bord de vaisseaux neutres. Cette proposition était fondée sur ce que le principe qui communique à la cargaison le ca-
> HiîBER, de la Saisie des bâtiments neutres.
' Lampredi, del Commercio dei pBpoU neutrali in tempo di guerra,
'M. J. Q. Adams à M. le secrétaire Pickering, '26 mai ^798.
raotère da vaisseau, tout en étant conforme aux intérêts des États-Unis, de la Prusse et de toutes les puissances gardant la neutralité dans les guerres maritimes, s^il pouvait être universellement reconnu et respecté des puissances belligérantes, ce principe^ disons -nous, était, on le savait, le plus souvent méconnu par les puissances engagées dans les guerres maritimes, ou sll était reconnu, n'était pas du moins respecté. Les États-Unis, pendant la présente guerre, avaient fait Texpérience que même le traité le plus formel ùe leur assurait pas l'avantage de ce prindpe; mais ne faisait au contraire qu^accumuler les pertes de leurs citoyens, en les encourageant à charger leurs vaisseaux de marchandises déclarées Ubres, et qu^ils avaient cependant vues prises et confisquées, comme si aucun engagement ne leur avait promis sécurité complète. Au moment alors présent aucune des puissances en guerre n'admettait la liberté de la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres. Si dans le cours des événements l'une ou l'autre des parties contractantes se trouvait enveloppée dans la guerre avec Tune ou Tautre de ces puissances, elle serait forcée de voir son ennemi posséder les avantages d'un libre transport pour ses marchandises, sans posséder elle^ même cet avantage, ou de violer ses engagements, en traitant la partie neutre comme elle serait elle-même traitée par l'ennemi K
Les plénipotentiaires prussiens, dans leur réponse à ces arguments, exposèrent qu'on ne pouvait nier que l'anden principe de la liberté de nayigation n'eût été peu respecté dans les deux dernières guerres, et spécialement dans celle qui durait eucore; mais qu'il n'en était pas moins vrai qu'il avait jusqulci servi de base an commerce de toutes les nations neutres ; qu'il avait été et était encore maintenu en conséquence. S'il devait être subitement abandonné et
'M. J. Q. Adams à MM. Finkeustein, Alvensleben et Haugwitz, ^i juillet 1798.
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bouletersé au milieu de la présente guerre, il en résulterait les conséquences suivantes:
4^ Une inévitable confusion dans toutes les spécula-tiens commerciales des nations neutres, et le rejet de toutes les réclamations poursuivies par elles devant les cour^ d'amirauté de France et d'Angleterre, pour captures illégales.
â^ Une coUision avec les puissances du Nord, qui dans le moment même i9outenaient l'ancien principe par des convois armés.
3^ Il n'y aurait rien à gagner à établir dans le moment présent le principe que la propriété neutre à bord des voisseattœ ennemis serait libre de capture. Les puissances belligérantes ne seraient pas plus disposées à admettre ce principe que l'autre^ et ce serait une raison de plus pour autoriser leurs tribunaux à condamner les prises faites en contravention de l'ancienne règle.
4^ En supposant même que les grandes puissances maritimes de l'Europe consentissent à reconnaître le principe proposé comme substitution par les États-Unis, il ne ferait qu'accroître les embarras existants se rattachant aux procédés judiciaires à l'égard des captures de mer, puis? qu'au lieu de déterminer le caractère national de la car^ gaison par celui du navire, il deviendrait nécessaire de fournir des preuves séparées applicables à chacun.
Toutes ces difficultés combinées poussaient le ministre prussien à insister sur l'insertion de l'article 421 du traité dé 4785 dans le nouveau traité^ modifié par la stipulation additionnelle suivante:
«L'expérience ayant malheureusement prouvé, dans le cours de la présente guerre, que les anciens principes de la libre navigation neutre n'ont pas été suffisamment respectés par les puissances belligérantes, les deux parties contractantes proposent, après la restauration de la paix générale, de consentir soit séparément entre elles, soit
conjointement avec les autres puissances également à ce intéressées, à négocier avec les grandes puissances maritimes de PEurope Un arrangement qui serve à établir par des règles fixes et permanentes la liberté et la sûreté de la navigation neutre dans les guerres à venir K »
Le négociateur américain, dans sa réponse à cette communication, exposa que le changement à l'ancien traité proposé par son gouvernement ét^it fondé sur la supposition que, par le droit des gens ordinaire^ la propriété de Tennemi à bord des vaisseaux neutres était sujette à capture, tandis que la propriété neutre à bord des vaisseaux de Tennemi était libre. Que cette règle ne pouvait ^re changée que par le consentement de toutes les puissances maritimes, ou par traités spéciaux dont les stipulations ne pouvaient s'étendre qu'aux parties contractantes. Que le principe opposé, dont l'établissement était un d^ principaux objets de la neutralité armée pendant la guerre de l'indépendance américaine, n'avait pas été universellement reconnu même à cette époque et n'avait été observé pendant la guerre d'alors par aucune des puissances qui accédèrent à ce système Que la Prusse elle-même, tout en restant partie dans la guerre contre là France, n'avait pas admis ce principe, et qu'à ce moment l'ancien principe du droit des gens subsistait dans toute sa force entre toutes les puissances, excepté dans les cas où la règle contraire avait été stipulée par un traité positif.
En proposant donc de- reconnattro la liberté de là propriété neutre à bord des vaisseaux ennemis, et de reconnaître comme sujette à capture la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres, on n'avait pas d'autre intention que de confirmer par le traité ces principes qui déjà existaient indépendamment de tout traité. On ne voulait
' MM. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q. Adams, 25 sept. 1798.
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pas faire, mais seulement éviter, un changement dans l'ordre actuel des choses.
Loin de vouloir dicter à cet égard une loi aux puissances belligérantes, on n'avait pas supposé qu'un accord entre la Prusse et les États-Unis pût en aucune manière servir de règle aux autres puissances non parties dans le traité relativement aux captures maritimes; et comme l'effet d'une pareille convention même entre les parties contractantes ne serait pas rétroactif, mais qu'il ne ferait que pourvoir pour l'avenir, on avait encore moins supposé que les justes réclamations des puissances neutres sur des captures illégales, en Angleterre ou en France, pussent en être affectées en aucune manière.
Et l'on n'avait pas craint qu'une semblable convention produisit aucune collision avec les puissances du Nord, puisqu'elles ne pouvaient être liées par un traité auquel elles n'étaient pas parties. Cette contradiction supposée ' intéresserait encore moins la Russie, parce que loin* d'avoir maintenu ce principe que le pavillon neutre met à couvert la propriété de l'eiinemi, elle s'était engagée, par sa convention avec la Grande-Bretagne du 25 ^ mars 4 793 , à employer contre lui tous ses efforts pendant la guerre d'alors.
La Suède et le Danemark, par leur convention du 27 mars 4794, s'engagèrent réciproquement l'un envers l'autre, et envers toute l'Europe, à ne reclamer que dans les cas auxquels il serait expressément pourvu par traité, aucun avantage non fondé sur le droit des gens « reconnu et respecté au moment présent par toutes les puissances et par tous les souverains de l'Europe.» On ne concevait pas qu'il fût possible de comprendre dans cette renonciation le principe que la cargaison doit suivre le sort du vaisseau sous le pavillon duquel elle est transportée; et on devait ajouter que l'expérience avait constamment démontré l'insuffisance de convois armés pour protéger ce
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principe, puisqu'on les voyail régulièrement suivre sans résistance les navires marchands confiés à leur garde dans les ports de la puissance belligérante, pour y être jugés d'après les principes établis par leurs tribunaux, principes entièrement contraires à celui par lequel le vaisseau neutralise la cargaison. ^ *
Selon l'usage adopté par les tribunaux de tous les États maritimes, les preuves relatives au caractère national de la cargaison doivent ôtare distinctes de celles relatives au vaisseau. Même dans les traités qui adoptent le principe que le pavillon met à couvert la propriété, il est d'usage de stipuler pour les papiers applicables à la cargaison pour montrer qu'elle n'est pas de contrebande La charte-partie et l'acte de chargement avaient été invoqués par les ministres prussiens comme étant requis par les tribunaux de la Prusse, et ils proposaient de les désigner comme documents essentiels dans le nouveau traité. Il semblerait donc que l'adoption du principe en question n'exigerait pas un simple papier additionnel, et par conséquent n'augmenterait pas la difficulté de suivre les réclamations contre ceux qui font la capture. Tout au plus pourrait-il être regardé seulement comme un simple inconvénient, en comparaison des pertes occasionnées par la reconnaissance d'un principe déjà abandonné par presque toutes les puissances maritimes, et qui n'avait été soutenu avec efficacité par aucune d'elles; d'un principe qui opérerait d'une manière préjudiciable à l'une ou à Tautre des parties contractantes qui s'engagerait dans la guerre, tapdis que son ennemi ne le respecterait pas, et que la partie qui resterait neutre n'ofirirait à ses sujets la promesse d'un libre commerce que pour le voir intercepté et détruit.
Mais comme les vues du gouvernement prussien pa-* raissaient à quelques égards différer de celles du gouver* nement américain relativement aux vrais principes du droit dès gens, et que les ministres prussiens croyaient voir
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plusieurs inconvénients résulter de la substitution du principe opposé à celui contenu dans le premier traité, le ministre américain proposa comme parti à prendre d'omettre entièrement les stipulations du 43® article dans le nouveau traité. L'effet de cette omission serait de laisser la ques* tioa.dans sa situation actuelle, sans engager ni l'une ni l'autre des parties contractantes dans une stipulation spéciale à ce relative. Et comme l'établissenient d'un système permanent et stable, avec Tespoir de le voir maintenu el respecté dans les guerres futures, était un objet important au commerce en général, et spécialement à celui des parties contractantes, il voulait bien consentir à une stipula* tien éventuelle semblable à celle proposée par les ministres prussiens, mats qvd, sans impliquer de part et d'autre l'admission d'un principe contesté, en remettrait l'admission jusqu'après la paix générale, soit par un accord ultérieur entre les parties contractantes, soit de concert avec les autres puissances intéressées à la question. Les États- Unis seraient toiyours disposés à adopter les principes les plus libéraux qui pourraient être désirés en faveur* de la liberté du commerce neutre en temps de guerre, toutes les fois qu'ils auraient raisonnablement lieu de s'attendre à les voir adoptés et reconnus de manière à pouvoir assurer leur exécution pratique \
Les ministres prussiens répliquèrent à cette contre-proportion, en admettant que la règle par laquelle la propriété neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis était libre de capture, avait été anciennement suivie par la plus grande partie des puissances européennes, et était ^blie dans plusieurs traités des XIV^ et XV^ sièdes; mais ils soutenaient quelle avait été abandonnée- par les nations maritimes et commerciales depuis qu'on avait reconnu l'évidence des inconvénients qui en résultaient. Dans les
1 M. J. Q. Adams à MM. Vinkenstein , Alvensleben el Haugwitz, i9 oct. ^7»8.
deux traités condus dès 1646 par les Provinces-Unies ayec la France et avec l'Angleterre , les règles de vaisseaux libres, biens libres, et de vaisseaux ennemis, biens ennemis, avaient été stipulées; et ces principes une fois émis avaient été rappelés dans presque tous les traités conclus depuis entre les différentes nations commerciales de TEurope. La convention de 4793, entre la Russie et l'Angleterre, qu'avsdt invoquée le négociateur américain, était exclusivement dirigée contre la France, et formait simplement une exception à la règle. Et si pendant le commencement de la guerre de la Vévolution les puissances alliées avaient jugé nécessaire de dévier du principe reconnu, cette déviation momentanée ne pouvait être attribuée qu'à des circonstances particulières, et il n'^ était pas moins certain que la Prusse n'avait jamais suivi de système autre que le même système permanent relatif au commerce et à la navigation neutres. Ce système était fondé sur la maxime énoncée dans le 42® article de son premier traité avec les États-Unis, qui s'accordait mieux avec la convenance générale des nations commerciales, en simplifiant les preuves de nationalité et en exemptant la navigation neutre de recherches vexatoires et d'interruption.
Les ministres prussiens déclarèrent aussi leur convic- Uon que pendant la guerre d'alors, quand le commerce et la navigation de nations neutres avaient été soumis à tant des mesures arbitraires, le principe proposé par le négociateur américain ne serait pas plus respecté que la première règle; plusieurs exemples récents ayant démontré que même des vaisseaux neutres exclusivement chargés de propriétés neutres avaient été soumis à la capture et à la confiscation, sous les prétextes les plus frivoles. Mais il serait inutUe de prolonger la discussion, puisque les deux parties ^ la négociation consentaient qu'au lieu de hasarder une nouvelle stipulation d'effet éventuel et in-
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certain, il valait mieux la laisser en suspens jusqu'à l'époque d'une pais, générale, et alors de chercher les moyens d'assurer la liberté du commerce neutre sur une base solide pour les guerres futures. Les ministres prussiens donc proposaient de supprimer provisoirement le 42« article du premier traité, et d'y substituer la stipulation suivante:
«L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans le 42^ article du traité de 4783, d'après lequel les vaisseaux libres font les biens libres, n'a pas été suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, et spéeialement dans celle qui subsiste encore ; et les dispositions contradictoires des deux puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent, les deux hautes parties contractantes proposent, après le retour d'une paix générale, de consentir, soit séparément entre elles, soit conjointement avec les autres puissances à ce également intéressées, à prendre avec les grandes puissances maritimes de l'Europe des arrangements et des principes permanents de nature à servir à consolider la liberté da commerce et de la navigation neutres dans les guerres à venir ^.
Dans sa réponse à cette note , le négociateur américain déclara qu'il n'hésiterait pas à souscrire à la stipulation proposée par les ministres prussiens , si les mots suivants pouvaient être omis: «Et les dispositions contradictoires des principales puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent. » Il était possible que les puissances belligérantes trouvassent dans ces expressions une espèce de sanction à leurs dispositions, ce qui ne s'accorderait pas avec les intentiotis des parties
' MM. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q. Âdams, Î9. cet. i798.
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contracianies; et ea ooire le Dégocîaleur «néricain désireraii ometU'e enliôremeDt vote aUuskm à un point dont les deox gouverDements souhaitaient de dîflEérer la gousîdératioD plat6t que de ranuonoer form^emeut comme une question contestée.
Afin de justifier Topluion de s(m gouvernement au siJQet du principe en question , il croyait de son devoir de faire remarquer que cette opinion n^était pas fondée sur les traités des XIV et XV^ siècles. Il conddérait le princq^e du droit des gens comme absolument distinct des engagements stipulés par des traités particuliers, des traités ne pouvafent établir un principe fixe sur ce point, parce que de pareilles stipulatioxàs ne liaient que les parties par qui elles avaient été faites, et les personnes sur lesqudles dles opéraient; et aussi parce que dans les ZYIP et XVIIl* siècles, aussi bien que dans le XIV® et le XY®, les dif* férents traités avaient adopté différentes règles pour chaque cas particulier, selon l'utilité et le consentement des parties contractantes.
Rejetant donc tous engagements positifs stipulés dans les traités, il était permis de douter qu'un seul exemple pût être trouvé, antérieurement à la guerre américaine, d'une puissance maritime belligérante ayant adopté le principe que la propriété de l'ennemi est protégée par le pavillon neutre. Car, sans parler de l'Angleterre, doi^ le système à cet égard est connu, la France, par l'ordonnance ^de 4774, renouvelant les dispositions de celle de 1681, déclara la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres sujette à saisie et à confiscation. Elle exceptait de cette règle les navires du Danemark et des Provinces- Unies, conformément aux traités alors existants entre ces puissances et la France. Cette ordonnance continua à avoir son effet dans les tribunaux français, jusqu'à Tépoque de l'ordonnance du 26 juillet 1778. Par le premier article de cette dernière ordonnance, la liberté de la propriété de
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l*eiineim à bord des vaisseaux ï^ecitres est concédée aux neutres comme une faveur, mais non comme un principe de droit des gens, puisqu'on se réserve le pouvoir de la supprimer à l'expiration de six mois, si une stipulation réciproque n'est pas accordée par l'ennemi. L'Espagne, par l'ordonnance du \^ juillet 4779, et du 43 mars 1780, ordonne de la méncie manière la saisie et la confiscation de la propriété de l'ennemi trouvée sur les vaisseaux neutres.
On devait seulement ajouter qu'un c^bre publiciste, sujet prussien, qm, tlans la première partie du XVIfl* siècle, écrivit un ouvrage fort estimé sur le droit des gens, Vattel, dit expressément (liv. 3, seci. 445) que «quand des effets appartenant à un ennemi sont trouvés à bord d'un vaisseau neutre, on peut les saisir d'après les lois de la guerre.» Il ne dte pas d'exemple où le principe opposé aH été pratiqué ou invoqué.
Cependant, quand le système de la neutralité armée fut aniKmcé, les États-Unis, quoique puissance belligérante, s'empressèrent d'en adopter les principes, et pendant la période qui succéda à cette époque pendant laquelle ils étaient en guerre, ils s'y conformèrent scrupuleusement. Mais à la première occasion, où, comme puissance neirtre, ils auraient pu jouir des avantages attachés à ce système, Us s'en vireint eux-mêmes privés, non ^seulement par les puissances qui n'avaient jamsôs accédé à ces prindpes, mais môme encore par les fondateurs du système. Les mtentions des puissances combinées étaient, il est vrai, exclu^vement dirigées contre la France; mais l'effet de leurs mesures ne s'en étendait pas moins à tous les neutres, et spécialement aux États-Unis. Quelques particulières qu'eussent été les circonstances de la guerre, les droits de neutralité n'en pouvaient être affectés. Les États- Unis avaient regretté l'abandon de principes favorables aux droits de neutralité, mais ils s'étaient aperçus de
Fimposàibilité où ils étaient de le prévenir. Ils étaient persuadés que l'équité ne pouvait exiger qu'ils se fissent les victimes en même temps de la règle et de l'exception, et qu'ils fussent liés comme belligérants par des lois, de l'avantage desquelles, comme neutres, ils étaient totalement privés.
C'était pourtant le désir du gouvernement des Étals- Unis de prouver €[u'il ne voulait pas se départir des principes adoptés par le traité de 4785, si ce n'était dans des occasions où un attachement à ces prîncq>es serait un acte d'injustice pour la nation dont les intérêts lui étaient confiés. Le négociateur américain consentait donc à adopter la nouvelle stipulation proposée, excepté les mots ci' dessus cités, et en y ajoutant la clause suivante:
«Et si pendant cet intervalle l'une des hautes parties contractantes est engagée dans une guerre, dans laquelle l'autre soit neutre, la puissance belligérante respectera toutes les propriétés dé l'ennemi chargées à bord des vaisseaux de la partie neutre , pourvu que Fautre puissance belligérante reconnaisse le même principe à l'égard de tout vaisseau neutre, et que les décisions de ses tribunaux maritimes y soient conformes. »
Si cette proposition ne devait pas être acceptée par le gouvernement prussien, le négociateur américain proposait alors d adopter à peu près la formule du traité de (766, entre là Prusse et la Grande-Bretagne, et de stipuler que a quant au droit de recherche sur les vaisseaux marchands, en temps de guerre, les vaisseaux de guerre de l'État et particuliers de la puissance belligérante se conduiront aussi favorablement qne le permettra Tobjet de la guerre alors existante , en observant autant que possible les principes et les règles du droit des gens tels qu'ils sont généralement reconnus*.»
' M. J. Q. Adams à MM. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz, 24. déc. 1799.
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Le Uraité fût finalement conclu le 44 juillet 4799, avec l'article sur ce sujet proposé par les plénipotentiaires 'prussiens , et modifié, sur la sollicitation du négociateur amé^ ricain, dans les termes suivants:
«Art 42. L'expérience ayant prouvé que le principe adopté dan3 le 42* article du traité de 4785, d'après lequel les vaisseaux Ubres font les biens libres^ n'a pas été suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, et spédalement dans cdle qui dure encore, les deux parties contractantes proposent, après le retour d'une paix générale, de consentir, soit séparément entre elles, soit conjointement avec les autres puissances à ce également intéressées, à conclure avec les grandes puissances marilimes de l'Ëuriope des arrangements et des principes per^ manants de nature à consolider la liberté et la sûreté du commerce et de la navigation neutres dans les guerres à venir. Et si dans FintervaUe l'une des parties contractantes est engagée dans une guerre dans laquelle l'autre reste neutre, les vaisseaux de guerre et les corsaires de la puissauce belligérante se conduiront envers les vaisseaux marchands de la puissance neutre aussi favorablement que le periâettra le cours de IS guerre existant alors, en observant les prindpes et les règles du droit des gens généralement reconnues ^
A l'ejipiration du traité de 4799, le {V article du traité originaire de 4785 fut encore remis en vigueur dans le traité de 4828, qui subsiste aujourd'hui entre lès États-Unis et la Prusse, avec l'addition de la clause suivante:
a Les parties désirant encore, conformément à leur intention déclarée dans le 42® article dudit traité de 4799, établir outre elles, ou de concert avec les autres puissances maritimes , des mesures plus complètes pour
> American State Papers, fol. edit, vol. Il, p. «54—269.
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assurer une josle proiection, e% la liberté au commerce et à la navigation neutres, et qui puissent en même temps faire progresser la cause de la civilisation et de rhumaoUé, s'engagent encore à revenir sur ce sv^jet daus un temps futur et convenable.»
Pendant la guerre qui commença entre les États -Uûis et la Grande-Bretagne en 4842, les cours des prises des premiers soutinrent uniformément la r^le générsdemeot reconnue de droit international, que les biens de remiemi dans les vaisseaux neutres sont exposés à capture et à confiscation, excepté pour les puissances avec lesqudles le gouvernement américain avait stipulé par traité existant la règle contraire, que les vaisseaux libres feraieat les biens libres. Dès leurs premières négociations avec les nouvelles républiques de •l'Amérique du Sud, les États^ Unis proposèrent l'établissement du principe de vcdmaux libres, biens libres, commun entre toutes les puissances du Nord et du Sud de FAmérique. Il fut établi que la règle de droit public, que la propriété d'un ennemi est saseeptible de capture dans les vaisseaux amis, n'a pas de fonde*ment en droit naturel, et que, quoiqu'elle soit l'usage établi des nations, elle repose entièrement sur l'abus de la force. Aucune nation neutre, disait-on, n'était obligée de se soumettre à l'usage; et quoique les neutres pusseï^ s'être soumis dans un temps à la pratique , il ne s'ensuivait pas que le droit de soutenir par la force la sécurité du f^ Villon neutre dans un autre temps fût pour cette r^on sacrifié pour toujours. Mais on accordait que la réclama* tion du neutre de mettre à couvert la propriété de Fennemi fût sujette à cette modification, qu'un beUigérant peut avec justice refuser au neutre le bénéfice de ce principe, à moins qu'il ne soit aussi admis par son ennemi à la protection du. même pavillon neutre. 11 est en conséquence stipulé entre les États-Unis et la république colombienne, que la règle de vaisseaiix libres, biens Ubres, devrait être
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comprise «cQmt^ s^appliqùaixt s^enteiH aux puissanoea qui reconnaissent ce principe; mais si l'une ou Fautre des parties contractantes est en guerre avec iiàe troisième, et qua l'autre soit neutre, le pavillon de la partie neutre met* tra à couvert la propriété des ennemis dont le gouverne* ment reconnaît le même principe, et non d'autres naltons.» La môme restriction de la règle a été antérieurement in* oorporée au traité de 4819, entre les États-Unis et TEspagne, et a été ensuite insérée dans leurs différents traités avec les autres r^Hibliques de l'Amérique du Stid^
n a été décidé dans les tribunaux de prises des États* Unis et de l'Angleterre, que le privilège du pavillon neutre de protéger la propriété de l'ennemi, stipulé par traité ou ord<mnances civiles, quelque explicites que soient les termes d^ns lesquds il puisâe être exprimé, ne peut être interprété comme s'étendant à l'emploi frauduleux de ce pavillon pour couvrir la propriété de l'ennemi dans le vaisseau ainsi que la cargaison^. Ainsi, pendant la guerre de la révolntioû, les États-Unis reconnaissant les principes de la neutralité armée de 1780, exemptèrent par une ordonnance du congrès tous les vaisseaux neutres de la capture, excepté ceux employés à transporter à l'ennemi de la c(mtrehande ou des soldats. La cour continentale dos appels dans les causes de prisés soutint qtte cette ^emption ne s'étendait pas au vaisseau qui ava^t perdu son privilège par une conduite tout- à -fait en dehors de ht neutralité, en prenant parti décidé pour l'ennemi, en s'unissant à ses sujets pour arracher des mains des États- Unis et de la France, leur alliée, les avantages que ces
1 Lettre de M. le secrétaire Adams à H. Andersen, ministre amô* Gain près la république de Colombie, 27 mai 4 823.. — Pour la pratique des cours des prises quant à la concession ou au refus de fret des biens ennemis pris à bord des vaisseaux neutres, et des biens neutres trouvés à bord des vaisseaux ennemis, voyei Wheaton's Reports, vol. Il, appendix, note 1, p. 54, 56.
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puissances avaient acquis sur la Grande-Bretagne par les droits de la guerre, dans la conquête de la Dominique. Par la capitulation de cette ile, tous rapports commerdaux avec la Grande-Bretagne avaient été prohibés. Dans le cas en question, le vaisseau avait été acheté à Londres par des neutres, qui Favaiént pourvu de faux papiers, et pris sur eux la propriété de la cargaison pour un voyage de Londres à la Dominique. Si ce vaisseau avait été employé dans un loyal commerce, compatible avec les droits de neutralité, sa cargaison, quoique propriété rànemie, ne pouvait être saisie comme prise de guerre, attendu que le congrès avait dit par son ordonnapce que Les droits de neutralité étendraient leur protection jusque sur les effets . et les biens de l'ennemi. Mais si la neutralité était violée, le congrès n'avait pas dit qu'une pareille neutralité violée donnerait une pareille protection. Et il ne pouvait l'avoir dit sans confondre toutes les distinctions du juste et de l'injuste. Le congrès n'avait pas voulu dans son ordonnance déterminer dans quels cas les droits de neutralité seraient perdus à l'exclusion dé tous autres cas; car les exemples non - mentionnés étaient aussi flagrants que les cas spécifiés ^
Par le traité de 4 654, entre l'Angleterre et le Portugal, il fut -stipulé (art. 23): a Tous les biens et marchandises de ladite république ou du roi, de leurs peuple ou sujets, trouvés à bord des vaisseaux des ennemis de l'une ou l'autre des deux puissances, seront de bonne prise, ainsi que les vaisseaux, et confisqués. Mais tous les biens et marchandises des ennemis de l'une à bord des vaisseaux de l'autre ou de leurs peuple ou sujets, resteront libres et intacts.»
D'après cette stipulation unissant ainsi les deux maximes opposées de vaisseaux libres, biens Ubres, et de vaisseaux
^ Dallas' Reports, vol. II, p. 34. The Erstern.
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ennemis, biens ennemis, il fut dicidé par les cours de prises anglaises que la première disposition de cet article, qui soumet à condamnation les bieiis de Tune des nations trouvés à bord des vateseaux de l'ennemi de rauU*e partie contractante, ne pouvait s'appliquer exactement au cas de propriété chargée avant quHl fût question de la gi4erre. Sir W. Scott remarque, en rendant son jugement sur ce cas, qu'il ne résultait pas de ce que des biens espagnols chargés sur un vaisseau porttyais fussent protégés dans le cas d'une interruption de la guerre, que la propriété partugaise à bord d'un navire espagnol dût devenir immédiatement sujette à confiscation à l'ouverture des hostilités avec l'E^agne; que dans un cas la conduite des parties n'eût pas été différente, si Tévénement des hostilités eût été connu. La cargaison avait droit à la protection du navire en général, par cette stipulation du traité même, si elle avait été chargée en pleine guerre, et a. fortiori si elle avait été chargée dans des circonstances encore plus favorables à la neutralité de la transaction. Dans l'autre cas il y aurait lieu de supposer que le traité se rapportait seuleinent aux biehs chargés à bord d'un vaisseau ennemi dans un caractère ouvertement hostile, et que le marchand neutre aurait agi différemment, s'il avait été instruit du caractère du vaisseau au temps du chargement des biens à bord*.
Le même principe a été fréquemment incorporé aux traités entre les diverses nations, au moyen de quoi le principe vaisseaux libres, marchan^ses libres, est associé à celui \le vaisseavoi ennemis, marchandises ennemies. Les traités d'Utrecht le reconnaissent expressément, et il a été aussi incorporé aux différents traités entre les États-Unis et les républiques de l'Amérique du Sud, avec cette modification «qu'il sera toujours compris que la propriété
^ Robinson's AdmiraUy Reports, p. 28. The Marianna.
neatre Ironvée à bord des vaisseaux ennemis sera temie et con3idérée comme propriété ennemie, et eomiae teHe exposée à détention et à confiscation, excepté la propriété chaînée à bord d*an vaisseau ennemi avant la dédaratk>ii de guerre, ou même après, si le c^iargement a été fait dans Fignorance de la guerre; mais les parties contractaotes consentent qu'après deux mois écoulés depuis la déclaration de guerre, leurs citoyens ne puissent arguer de Fignorance du fait^»
. ^ La liberté générale du commerce neutre à Tégard des
^de gue!?e.^ puissances belligérantes est soumise à quelques exceptions. Parmi elles est le commerce avec Tennemi, de certains articles appelés contrebande de guerre. L'autorité presque unanime de tous les jurisconsultes, des ordonnances de prises et des traités s'accordent à compter parmi ces articles tous les instruments de guerre, ou les matériaux de nature à pouvoir être employés à la guerre. Toutefois, il est assez difficile de concilier les autorités contradictoires tirées des opinions des publicistes^ des divers usages des nations, et des textes de différentes conventions ayant pour but de donner à cet usage la forme fixe du droit positif. Grotius, en examinant ce sujet, établit une distinction entre les choses qui ne sont utiles que pour la guerre, celles qui ne le sont pas, et celles pouvant servir indistinctement à la guerre ou à la paix. Pour les premières il s'accorde avec tous les autres jurisconsultes pour en défendre aux neutres le transport ches l'ennemi, et pour leur permettre le transport des secondes; pour celles de la troisième classe, comme l'argent, les provisions, les vaisseaux, le matérial maritime, quelquefois il les défend, et d'autres fois il les permet, selon les circons-
' Traité de >I828, entre les États-Unis et la Colombie, art. 43. Par le traité de 4 834, entre les États-Unis et le Mexique; par le traité de 4834, avec le Chili, art. 43, le terme de gwUre mois est fixé pour le même effet, et par celui de 4 842, avec l'Equateur, art. 4 6, le terme de six mois.
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tances eiistantes de la guerre \ Yatlel fait une espèce de distmclion semblable^ qnoiqirïl renferme les bois et le matériel naval parmi les artides particulièrement em* ployés pour la guerre, et toujours exposés à la capture OOfome contrebande; et qu'il ne considère les vivres comme tels que dans certaines circonstances, toù Ton espère rédmre Fennemi par la foim*. » Bynkershoek combat vivement Fadmission, dans la liste des articles de contrebande, des choses qui sont d'un usage commun à la paix et à la guerre, n considère la limite assignée par Grotios au droit de les intercepter comme se bornant au cas de nécessité, et sous obligation de restitution ou d'in* demnité, comme ne suffisant pas pour justi6er l'exercice du droit lui-même. 11 conclut que les matériaux dont on peut faire des articles de contrebande, ne sont pas eux-
^ Sed et quœstio incidere solet quid liceat io eos qui hostes non sont, aut dici nolunt, sed hostibas res aliquas subministrant. Nam et olim et nuper de ea re acriter certatum scimus, cum alii belli rigoreofit alii commerciorum libertatem defendereot.
Primum distinguendum inter res ipsas. Sont enim quse in bello tantam osum habent, ut arma: sunt quae in bello nullum babent Qsum, ut quae voluptati inserviunt : sunt quae et in bello et extra bellum usum habent, ut pecuniae, commeatus, naves, et qu» navibus adsunt. Id primo geoere verum est dictum Amalasuintbae ad Justinianum , in ^tium esse partibus qui ad bellum necessaria hosti administrât.
Secundum genus querelam non habet. In tertio illo génère usu»
ancipitis distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non possum nisi qu» mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi^xposoimus , jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi causa alla accédât. Quod si juris mei exsecutionem rerum subvectio impedierit, idque scire potuerit qui advexit, ut si oppidum obsessum tenebam, si portus clausos, et jam deditio aut pax expectabatur, tenebitur ille mibi de damno cuipa dato, ut qui debitorem carceri exemit, aut fugam ejus in meam fraxxdem instruxit: et ad damni dati modum res quoque ejus capi, et dominium earum debiti consequendi causa quaeri poterit. Si damnum noodom dederit, sed dare voluerit, jus erit rerum retentione eum cogère ut de future caveat obsidibus, pign(»*ibus, aut aiio modo. Quod si praeterea evidentissima sit bostis mei in me injustitia , et ille eum in bello iniquissimo contiripet, jam non tantum civiliter tenebitur de damno , sed et cnminaliter» ut is qui judici imminenti rerum manifestum eximit: atque eo nomine licebit in eum statuere quod delicto coovenit, secundum ea quae de poenis diximus, quare intra cum modum etiam spoliari poterit. (Grotics, de Jure belli ac pacis, lib.IU, cap.i,§v. 4.S. 3.)
^ Vattbl, Droit des gens, liv. III, cbap. vu, § H 2.
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mêmes oonlrebande; parce que si Ton peut prohiber tous les matériaux d*où Too puisse exU*^re et fabriquer quelque chose propre à la guerre, le catalogue des objets de contrebande serait presque interminable, attendu qu'il n'y a presque aucune espèce de matériaux dont on ne puisse fabriquer quelque chose propre à la guerre. L'interdiction de tant d'articles se réduirait à Tinterdiction totale du commerce, et pourrait tout aussi bien être exprimée de la sorte, n modifie ce principe général, en dédarant qu'il peut arriver quelquefois que les matériaux pour la construction des vaisseaux soient prohibés, « si Fennemi en a un grand besoin et ne puisse sans eux poursuivre la guerre. » Sur cette base il justifie Fédit des États -Généraux de 4697 contre les Portugais, et cebii de 4652 contre les Anglais, comme des exceptions à la règle générale que les matériaux pour la construction des navires ne sont pas de contrebande. U déclare aussi que «les vivres sont souvent exceptés » de la liberté générale du commerce neutre , a quand les ennemis sont assiégés par nos amis ou de toute autre manière pressés par famine^.»
1 Grotius in eo argumento occupatus , distinguit inter res quae in belle usum habent, et quse nullum habeot, et qu» promiscui usas sunt, tam in bello, quam extra belluqi. Prinfum genus non hostes hostibus nostris advehere prohibet, secundum permittit, terthim nunc prohibet, nunc permittit. Si sequamur, quae colite prœcedenH dispatata sunt, de primo et secundo génère non est, quod magnopere laboremus. In tertio génère distinguit Grotius, et permittit res promiscui usus iotercipere, sed in casu necessitatis , si aliter me meaqne tueri non possim, et quidem sub onere restitutionis. Verum , ut aUa prsBteream, quis arbiter erit ejus necessitatis, nam facillimum est eam praetexere? an ipse ego, qui intercepi? Sic, puto, ei sedet, sed in causa mea me sedere judicem omnes leges omniaque jura prohibent, nisi quod usus, tyrannorum omnium princeps, admittat, ubt fœdera inter principes expHcanda sunt. Nec etiam potui animadvertere, mores gentium banc Grotii distinctionem probasse; magis probarunt, quod deinde ait, neque obsessis licere res promiscui usus advehere, sic enim alteri prodessem in necem alterius, ut latius intelliges ex capite seq. Quod autem ipse ille Grotius tandem addit , distinguendum esse inter belli justitiam et injustitiam, ad fœderatos, certo casu, pertinere posse, sed ad eos, qui neutrarum partium sunt, nunquam pertinere, capite prceced. mihi visus sum probasse.
Ex bis fere intelligo, contra^anda dici, quae ut i sunt, bello apta
e.sse possunt, nec quicquam interesse, an «t extra bellum usuro prae-
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Valia et Pothier s'accordent à déclarer- que les munitions de bouche ne sont pas de contrebande d'après la loi des prises de France, ou d'après le droit commun des Hâtions^ si ce n'est seulement dans le cas où elles sont deslinées à une place assiégée ou bloquée ^
Valin> dans son commentaire sur l'ordonnance sur la quef^ofm marine de Louis XIV, par laquelle toutes les munitions de *® «"««^"ei
beaiit. Paucissima sant belli instrumenta, quae non et extra belluni praebeant usiim sui. Enses gesiamus ornamenti causa, gfadiis animadvertimus in facinorosols , et ipso puJvere beliico utimur pro oblectamento, et ad testandam publiée laBtitiam, nec tamen dubitamus, quin ea veniant nomine t(3v çontrabande Waren, Dé his, qui promiscui usus sunt, nuilus disputandi esset finis, et nuUus quoque, si de necessitate sequimur Grotii sententiam, et varias, quas adjicit , distinctiones. Expute pacta Gentium, quae diximus, excute et alia quae alibi exstant, et reperies, omnia illa appellari contrabanda, qufe, uti hostibns suggemntur, beUis gerendis inseryiunt, sive instrumenta bellica sint, sive rnateria per se bello apta: nam quoà Ordines Générales 6 myj. ^1667, contra Suecos decreverunt, etiam materiam, beilo non aptaro, sed quae facile^ bello aptari possit, pro contrabanda esse habendam, singularem rationem habebat, ex jure nempe retorsionis, ut ipsi Ordines in eo decreto significant.
Atque ante judicabis, an ipsa rnateria rerum prohibitarum quoque sit prohibita? Et in eam sententiam, si quid tamen defîniat, proclivior esse videtar Zoccbius, de jure fectcUi, part. II, sect vn, Quest 8. Ego non essem, quia ratio et exempla me moveant in contrarium. Si omnem materiam prohibeas, ex qua quid bello aptari possit, ingens esset cataiogus rerum prohibitarum, quia nulla fere materia est, ex qua non saltem aliquid, bello aptum, facile fabricemus. Hac interdicta, tantum non omni commercîo interdicimus, quod valde esset inutile. Et § 4, Pacti i dec. 1674, inter Carolum H, AngliaB regem, et Ordines Générales; et § 4, Pacti 26 nov. 4 675, inter regem Suecorum et Ordines Générales; et § 46, Pacti M oct. 4 679, inter eosdem, amicos hostibus quibus arma non licet, permittunt advehere ferrum, œs, me- (allum, materiam navium, omnia denique quae ad usum belli parata non sunt. Quandoque tamen accidit, ut et navium materia probibea-' tnr, si hostis ea quam maxime indigea^t, et absque ea commode belloin gerere haud possit. Quum Ordines Générales, in § 2, edicti contra Lysitanos, 31 dec. 1657, iis, quae coipmuni populorum usu contra-àanda censentur, Lysitanos juvari vetuissent, specialiter addunt in $3, ejusdem edicti, quia nihil nisi mari a Lysitanis metuebant, né qois etiam navium materiam iis advehere vellet, palam sic navium materia a contrabandis distincta, sed ob specialem rationem addita.' Ob eandem causam navium materia conjungitur cum instrumentis belli in g 2, edict^ contra Angles , 5 dec. 4 652, et in edicto Ordinum Generalium contra Francos, 9 mart. 4 689. Sed sunt hae exceptiones, qaœ regulam confirmant. (Btnkershoek , Ouœstionum juris publici lib, I, cap. X.)
' Valin, Comment, sur Vordon, de la mar., liv. lU, tit. ix; Des prises, art. 4 4. — Potbier, Traité de propriété, n° 404.
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maritime gaerre étaient déolaréas de oonirebande. dit: a Dans la
B«i de con- ° '
irebande. guerre de 4700, le goudron y fut oompris, parce que les ennemis le déclarèrent de contrebande, excepté celui qui était trouvé sur les vaisseaux suédois, parce que c'est une production de leur crû. (Lettre de M. de Pontchartrain du S5 juillet 4703.) Dans le traité de commerce condu avec le rm de Danemark, le 23 août 4742, le goudron a été aussi déclaré de contrebande, avec la poix résine, les voiles, chamrres et cordages, les mâts et bois de construo* tion pour les navires. Ainsi à cet égard il n'y aurait point à se plaindre de la conduite des Anglais, sans leur c(Hitravention aux trcdtés particuliers, car de droit ces choses sont de contrebande aujourd'hui, et depuis le commencement de ce siècle; ce qui n'était pas autrefois néanmoins, comme il résulte des anciens traités, et notamment de celui de Saint-Germain-en-Laye, du 23 février 1677, ' conclu avec l'Angleterre, l'art. 4 portant expressément que toutes ces choses demeureraient libres et permises, de même que tout ce cpii pourrait servir à la sustenta-tion de la vie; le tout sauf les places assiégées ou bloquées K »
Dans le fameux cas du convoi suédois décidé dans la cour anglaise d'amirauté en 4799, sir W. Scott (lord Stowell) déclare que: «Le goudron, la poix et le chanvre envoyés pour l'usage de l'ennemi sont exposés à être saisis comme contrebande de leur propre nature. On ne saurait» je le conçois,» dit-il, «en douter d'après le droit des gens moderne. Anciennement cependant, quand les hosti^ lités de l'Europe étaient moins maritimes qu'eUes ne le sont devenues depuis, ces objets étaient de naiure contes^ tabU, et l'étaient peut-être encore à l'époque de ce traité (le traité de 4664 entre la Grande-Bretagne et la Suède, qui était encore en pleine vigueur au temps où sir W. Scott
' Valih, Commmi, êur Vordan. de la mar., Ihr. lU, tit. ix. Des prises, art. 9.
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portait ce ji^meot),, oa au moins à i'ép^qae où fot coQcitt^ le traité qui en est la base, je veux dire le traité dans lequel fut employé Whitiook, en 4^56; car je con^ çois que Valin dise la. vérité quand il dit: «/>« drmt ces cboses (en parrkint du matériel naval) sont de contrebttode aujourd'hui, et dep^s le commencement de ce siècle y ce qui n'était pas autrefois néanmoins;» et Yattol, Je mdilleur des écrivains modernes sur cette matière, ad* met explicitement parmi les objets de contrebande positive, «les bois et tout ce qui sert à la construction e^ à l'armemait de vaisseaux de guerre. » Sur ce principe était fondé le nouvel article explicatif du traité danois, condu en 4780, ^e la part de la Grande-Bretagne, par un noble lord (Mansfiekl), alors secrétaire d'État, dont Fattentidh s'est portée particuli^emeni sur les objets de cette nature. Je suis doDc d'avte que, quoiqu'on puisse montrer qu&Ja nature de ces objets ait été sujette à quelque contre v«*se au tenq)s de WMtlock, quand le traité fondamental fui GOQclu^ traité dans la compoi^cm duquel un silence discret fut observé à leur égard, ainsi que dans le dernier traité qui en dérive, l'interprétation cependant que le dernier jugement et la pratique de l'Europe avaient donnée sur ce sujet, pourrait en quelque sorte s'appliquer à ce que les traités s'étaient contentés de laisser sur ce terrain in^ défini et disputable où l'avaient placé les nations qui prédominaient alors généralement en Europe ^9
n semble difficile de considérer les traités de 4656 et de 4664, entre la Grande-Bretagne et la Suède, comme admettant complètement l'interprétation qu'on en fait dans le jugement ci-dessus cité. Ces traités, ain$î que ceux condus postérieurea>ent entre les mêmes puissances en 4664 et en 4665, énumèrent tous l'argent monnayé, les muni* tiens de bouche, et les munitions de guerre, comme con-
* Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 372. The Maria.
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trebande eoire les parties contractantes. Et le Mence dixcrei dont parle lord StoweU est suffisamment remplacé par les traités de 4664 et 4665, qui déclarent expressément que «lorsqu'une des parties se trouvera en guerre, le coimnerce et la navigation seront libres pour les suj^s de la puissance qui n'y aura pris aucune part, avec les ennemis de Fautre, et qu'ils seront par conséquent libres de leur porter directement tous les articles qui ne sont pas spécialement exceptés par l'art. 4 4 du traité conclu à Londres en 4664, ni expressément dédarés par ce même article prohibés ou de contrebande, ou qui ne sont pas propriété de l'ennemi.» L'article suivant est encore plus explicite. «Et afin que tous ceux qui liront ces présentes iitK^hent quels sont les biens spécialement exceptés et prohibés ou regardés comme contrebande, il a paru convenable de les énumérer ici, selon ledit onzième article du traité de Londres^ Ces biens spécialement désignés sont les suivants, etc.» Ici vient l'énumération comme dans l'art. 4 4 , qui ne fait aucune mention du matériel maritime ^
Cette manière de voir semble être confirmée par l'opinion donnée en 4764, par sir Ledine Jenkins au roi Charles II, sur le cas d'une cargaison de matériel maritime, produit de la Suède, appartenant à un sujet anglais, prise à bord d'un vaisseau suédois et conduite à Ostende par un corsaire espagnol. «On ne doit pas avoir la prétention de fiaire de la poix et du goudron appartenant aux sujets de Votre Majesté des objets de contrebande. Ces objets n'étant pas énumérés dans le 24^ article du traité fait entre Votre Majesté et la couronne d'Espagne en 4667, sont par conséquent déclarés ne pas être de contrebande dans l'article suivant. La seule objection qui semble s'éle-
' ScHLEGEL, Examen de la sentence prononcée par le tribunal d'amirauté anglaise^ le \\ juin 4 799, dans l'affaire du convoi suédois, p. >I25.
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ver contre le demandeur dans ce cas, c^est que cette poix et ce goudron sont trouvéï^non sur un briment anglsis, mais sur un bâtiment suédois, comme il résulte des preuves et des actes du bord; et par conséquent le bénéfice des artieles du traité espagnol ne peut être invoqué ici, puisqu'ils sont en faveur de notre commerce pour les objets chargés sur nos propres bâtiments, mais non sur des bâtiments étrangers. Mais il n'est pas probable que la Suède ait souffert ou permis dans aucun de ses traités avec l'Espagne que ses propres produits, la poix et le goudron, fussent réputés de contrebande. Si ces biens, donc, ne sont pas jugés saisissables comme étant trouvés sur un vaisseau non libre, ils ne peuvent être jugés par une autre loi que par le droit des gens général; et alors je suis humblement d'avis que rien dans ce cas ne doit être jugé de contrebande par cette loi, si ce n'est pour le cas de places assiégées ou d'une notification faite par l'Espagne à toutes les puissances, qu'elle condamnera toute la poix et tout le goudron qu'elle rencontrera. De sorte qu'en somme, intercession et la protection de Votre gracieuse Majesté pour le demandeur, dans sa réclamation, seront fondées non sur Téquité et le vrai sens du traité de Votre Majesté avec l'Espagne, mais sur le droit général et la pratique de toutes les nations \r>
Par le traité de navigation et de commerce d'Utrecfat, ^tre la Grande-Bretagne et la France, renouvelé et con^ firme par le traité d'Aix-la-Chapelle en 4748, par le traité de Paris en 4763, par celui de Versailles en 4783, et par le traité de commerce entre la France et la Grande-Bretagne de 4786, la liste des objets de contrebande est strict^nent limitée aux munitions de guerre; et le matériel maritime, les pro.visions de bouche, et tous les autres biens non travaillés dans la forme d'un Instrument ou d'équipe-
* Vie et corre^ondance de sir X». Jenkim, vol. n. p. 754. U. 40
flÎMit pour I^QSiige de la guerre de terre ou de mer, aonl expresséisent exclus de celte liSte. Le sujet du cèraetère de ooDtrebaude pour le matériel maritime contimia d'être une question épineuae entre la Grande-Bretagne et les, puis^ saooes de ia BalUque pendant tout le dix-huitième siècle. Divers relâchements aux prétentions extr^es de la guerre sur ce sujet avaient été concédées en faveur du commerce d'articles de la provenance et de la production de ces États, soit en leur permettant la libre entrée des ports ennemis, soit en adoucissant la peine primitive de la confiscation, lorsqtt'Us étaient saisis, par le droit moins sévère d'empêcher les biens d'être amenés à l'ennemi, et de les employer à l'usage du belligérant, en faisant au propriétaire neutre oompensation pécuniaire. Cette controverse fut enfin termmée par la convention entre la Grande-Ere^ tagne et la Russie conclue en 4804, à laquelle le Danemark et la Suède acOédèrent ultérieurement. Par le 3* ar^ ticle de ce traité, il est déclaré : « Que pour éviter toute ambiguité sur ce qui doit être considéré comme contrebande de guerre, Sa Majesté impériale de toutes les Rufiaies et Sa Majesté britannique déclarent, conformément au 44^ article du traité de commerce conclu --entre les deux couronnes le 40/24 février 4797, qu'elles ne reconnaissent comme tels que les articles suivants, savoir: les cations, les mortiers, les armes à feu, les pistolets, les bombes, les grenades, les balles, les boulets, les fusils, les lÂerres à feu, les mèches, la poudre, le salpêtre, le soufre, les casques, les piques, les épéés, les ceinturons, les selles et les brides, excepté cependant la quantité de ces arti^ oies qui peut être nécessaire à la défense du vaisseau et de œux qui composent l'équipage. Tous autres articles quels qu'ils soient, non énumérés ici, ne seront pas oonsidérés comme munition de guerre de terre ou de mer, ne seront pas sujets à confiscation, et naturellement passeront librement sana être soumis à la moindre difScuHé, à moins
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qu'ils* ne soient oonsid^és comme proprtéié de l'emiemi dans le sens ci- dessus étabU. H est aussi convrau que tout ce qui est stipulé dans le présent article sera sans préjudice des stipulations de Tune ou de Tautre couronne avec les autres puissances, au moyen desquelles des objets de même espèce seraient réservés, ou défendus, ou permis.»
Dans le préambule de cette convention, on dédare qu'elle a pour objet la solution des différends entre les parties contractantes résultant de la neutralité armée, par «une invariable détermination de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur appUcalion à leurs monarichies respectives; lequel objet était accompli par les puis^ sauces du Nord, en émettant la régie de vameaux UbrtSj biens libres, tandis que la Grande-'Bretagne accordait les points revendiqués par ces puissances relatifs à la oon^ trebande, aux blocus, et au commerce des cétes et des colonies. »
I^ 8® article du traité déclarait aussi que: «Les principes et les mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles Tune des deux puissances peut être engagée tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme perqianentes, et serviront de règle constante aux puissances contractantes en matière de commerce et de navigation»
La liste des objets de contrebande eoi^nue dans !a convei^on entre la Grande-Bretagne et la Russie, à l»r quelle accéda la Suède, différait à quelques égarda de celle contenue dans le 44® article du traité de 4664, entre la Grande-Bretagne et la Suède» Afin de prévenir le retour des disputes qui s'étaient élevées relativement à cet artide, «ne convention (ut conclue à Londres entre ces demi puîs^ fiances le 25 juillet 4803. Par cet acte, la liste des objets de contrebande contenue dans la convention entre la
Les provisions et le matériel maritime contrebande.
Grande-Bretagne et la Russie fut augmentée de l'attditioD des articles d'argent in6nnayé, chevanx et équipement de cayalerie, et pour les vaisseaux de guerre, tous articles de fabrique servant immédiatement à leur équipement, objets qui tous furent soumis à confiscation. Il fut en outre st^ulé que tout matériel maritime, produit de Fun ou de Taatre des deux pays, serait soumis au droit de préemption par la partie betUgérante, à la condition de payer une indemnité de 40 pour cent sur le prix de facture ou valeur courante, et les dépenses. Si les vaisseaux étaient destinés à un port neutre, et s*ils étaient détenus comme soupçonnés d^étre destinés à un port ennemi, ils devaient recevoir luie indemnité, à moins que le gouvernement belligérant ne préférât exercer sou droit de préemption» auquel cas les propriétaires étaient admis à recevoir le prix auquel auraient monté les marchandises mises, en vente à leur destination, avec le droit de starie et les dépenses \
La doctrine des cours de prises anglaises considérant comme contrebande les provisions de bouche et le matériel maritime, indépendamment des stipulations spéciales de traité, est complètement exposée par sir W. Scott, dans le cas du Jonge Margaretha. Il établit dans ce cas que le catalogue des objets de contrebande a varié beaucoup, et quelquefois de manièure è rendre difficile de déterminer la raison de ces. variations, tenant à des circonstances particulières dont l'historique n'a pas accompagné les décisions. «En 4673, quand plusieurs "^règles incertaines furent posées par l'autorité publique relativement à la contrebande, il fut soutenu par une personne de grand savoir et d'expérience dans l'amirauté anglaise, que par la pratique, le blé, le vin, F huile, pouvaient être jugés de contrebande. Beaucoup plus tard, plusieurs espèces de provisions, comme le beurre, le poisson salé et le riz, (hH
^Martens, Becueil, t. VII, p. 150 — 281.
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été condamnées de c()^DtrefaaBde. La règle moderne était que ces provisions ne sont généralement pas de contrebande, mais qu'elles peuvent le devenir en des circonstances résultant de la situation particulière de la guerre ou de la condition des parties qui y dont engagées. Parmi les causes tendant à empêcher les provisions d'être traitées comme contrebande, est celle qu'elles sont le produit du pays qui les eiporte. Une a^tre circonstdnce pour laqudle la pratique des nations montre quelque indulgence, c'est quand les articles sont dans leur état brut, et non fabriqués. Ainsi le fer est traité avec indulgence, quoique les ancres et autres instruments qui en sont fabriqués soient dircfctement de contrebande. Le chanvre est considéré plus favorablement que les cordages; et le blé n^est p^ regardé comme un objet aussi accusateur que toutes les préparations qu'on en fait à l'usage de l'bomme. Mais la distinction la plus importante est de reconnaître si les artides sont destinés à l'usage ordinaire de la vie ou à l'usage de la guerre. La nature et la qualité du port de destination de ces articles attestent l'espèce de fait auquel la distinction doit s'appliquer. Si le port est un port général de commerce, on devra comprendre que les articles étaient destinés à l'usage civil, quoique parfois une frégate, ou autres vaisseaux de guerre, puissent être contruits dans un pareil port. Au ccmtraire, si le caractère prédominant du port est celui d'un port d'armement naval, il y aura lieu de penser que les articles étaient destinés à L'usage militaire, quoique des vaisseaux marchands fréqu^itent le même lieu, et quoiqu'il soit possible que les articles aient été destinés à la consommation civile. A cause de Timpossibilité de déterminer la destination finale d'un article andpitis usus, ce n'est pas une injustice que la règle qui déduit l'emploi définitif de la destination immédiate; et la présomption d'un usage hostile de l'article, fondée sur sa destination à un port de guerre; est singu-
460 DmoiTS hM la qumiiib •
Hèremeût aggravée, si au moment de l'envoi des articles, il se préparait notolrettient un armement considérable auquel un approvi^nnement de ces articles aurait été éminemment utile ^ »
Artieiêt d'à- La distinction d'après laquelle 46S articles d'usage "XTlnant général sont considérés comme contrebande, selon qplWs
contrebaDde , . * ,. . . . .
par leur sont dosCmés à un port d'armement maritune, paraît aviw d'ÎJÏÏemwit **^ P*' *® *^^ abandonnée par sir W. Scott II expose maritime. ^^^ ^j^ caractère du port est sans importance; puisque le matériel naval, sli est considéré comme contrebande, est tel, sans égard à la nature du port, qu'il soit destiné à un port marchand ou à un port de guerre. La conséquence sera à peu près la même dans les deux cas. Si ce mastériel est envoyé à un port marchand, on peut l'employer à l'usage immédiat de l'armement de corsaires, ou l'on peut du port marchand le conduire dans un port de guerre, et là le faire servir à tout ce à quoi il aurait été employé en allant directement à un port d'armement maritime*.» ProTisions La doctrine des cours anglaises d'amirauté quant aux contrebande provisious qui deviennent contrebande en de certaines
en certaines , * , ,
drconstan- Circonstances de guerre, fut adoptée par le gouvernement britannique dans les instructions données à ses croiseurs le S juin 4793. Ces instructions leur enjoignaient d'arré* ter tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie de grains, ou de farine, destinés à un port de France, et de les envoyer dans un port anglais, pour y être vendus par le gouvernement ou relÂchés sous condition que le maître donnerait garantie de disposer de la cargaison dans les ports de quelques pays amis de Sa Majesté britannique. On justifiait cet ordre en se fondant sur ce que, d'après le droit des gens moderne, toutes les provisions doivent être considérées comme contrebande, et comme telles, exposées à confiscation toutes les fois que priver l'ennemi
^ Robinson's Admiralty Reports^ vol. I, p. \^%. * ma., vol. V. p, 305. '
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de ces reesource^ est un des moyens à employer pour le réduire. La sHurtion actuelle de la France (élaô^ril dft) était notoirement teUe, qull était nécessaire d'employer ce moyen de la réduire par les opérations collectives des différentes puissances engagées dans la gnerre; ot le rai** sonnement que tous les jurisconsultes appliquident aux cas de ce^e espèce était encore plus applicable au cas pré*sent^ dans lequel la détresse résultait du mode inusité de guerre adopté par l'ennemi Iui-*méme, qui avait armé la classe presque entière des cultivateurs de France, pow entamer et soutenir les bostUités oonU*e presque tous les gouvernements de FEurope* Mais ce raisonnement était par-dessus tout applicable à un commerce qui était en grande partie conduit par le gouvernement actuel de la France, et qu^on ne devait pas regarder plus longtemps comme une spéculation mercantfle d'individus privés, mais comme Topération immédiate des personnes qui avaient déclaré la guerre et la dirigeaient alors contre la Grande- Bretagne K
Ce raisonnnment rencontra l'opposition des puissances neutres de la Suède . et du Danemark, et surtout des États^ Unis* Le gouvernement américain insistait sur ce que quand deux puissances sont en guerre, les autres nations qid choisissent de rester en paix conservaient leur droit n^urel de continuer leur agriculture, leurs travaux manufacturiers, et touti^ leurs autres industries ordinaires ; leur droit àa enduire le produit de leur industrie en échange dans tous les pays belligérants ou neutres, comme de cou*^ tome; leur droit d'aller et vc»ir tibreosent ssns iiuuref et sans vexations; ei^ que la guerre chas les autres devait être pour les nations neutres comme si elle tf existait pas. La seide restriction à cette liberté générale du commerce A laquelle se fussent soumises les nations en paix était de
^Lettre de M. Hammond à M. Jefferson, i% sept. 4 793. Waite's State Papers, vol.- 1. p. 398.
ne fournir à aucune des parties les approvisionnements purement de guerre, ni d'introduire quoi que ce soit dans une place bloquée par l'ennemi. Ces approvisionnements de guerre avaient été assez souvent énumérés dans les traités, sous le nom de contrebande, pour qu'il restât alors peu de chose à en dire. Il suffisait de dire que les grains, le Ué et la farine n'étaient pas de la classe des objets de contrebande , et restaient par conséquent articles de commerce libre. L'état de guerre alors existant entre la Grande- Bretagne et la France ne fournissait pas de droit légitime à l'une ou à l'autre de ces puissances beUigérantes, d'interrompre l'agriculture des États-Unis, ni réchange paisiirfe de leurs produits avec toutes les nations. Si une nation quelconque avait le droit de fermer à leurs produits tous les ports de la terre, excepté les siens et ceux de ses amis, elle devait aussi fermer ces derniers pour prévenir ea même temps l'exportation de ces produits K
Dans le traité conclu par la suite entre la Grande-Bretagne et l'Amérique, le 19 novembre 4794, il fut stipulé (art. 48) que sous la dénomination de contrebande, seraient compris toutes les armes et approvisionnements servant pour la guerre. «Et aussi les bois de cc^pstruction pour les navires, le goudron, ou la résine, le cuivre en feuille, les voiles, le chanvre et les cordages, et généralement tout ce qui peut servir directement à l'armement des vaisseaux, excepté seulement le fer brut et les planches de sapin. » L'artide continue alors en établissant que: c Attendu que la difficulté de s'accorder sur les cas précis dans lesquels les provisions de bouche et attires articles qui généralement ne sont pas de contrebande peuvent être regardés comme tels, rend nécessaire de pourvoir aux inconvénients et aux malentendus qui pourraient alors s'élever: il est en outre consenti que toutes les fois que de pareils articles', qui
' Lettre de M. Jefferson à M. T. Pinkney, 7 sept. 4 793. Waite's St€Ue Papers,\o\. I, p. 393. »
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deviennent ainsi de contrebande, d'après le droit des gens existant, seront poar cette raisoti saisis, ces mêmes articles ne seront point confisqués, mais leurs propriétaires seront promptement et complètement indemnisés; et ceux qui auront fait la capture, ou, à lair défaut, le gouvernement sous Fautorité duquel ils agissent, payeront aux maîtres ou propriétaires de ces vaisseaux Tentière valeur de tous ces articles avec un raisonnable bénéfice mercantile sur eux, ainsi que le fret et le droit de s tarie se rattachent à cette détention.)^
Les instructions de juin 1793 avaient été révoquées Règiw^i avant la signature de ce traité; mais avant sa ratification, rô^g/^ng. le gouvernement anglais rendit, en avril 4795, une ordon- «^^'•'^«^ nance du conseil enjoignant à ses croiseurs d'arrêter et détenir tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie de grains, de farine, de blé, et autres articles de provisions de bouche, destinés à un port de France, et*de les diriger dans les ports qui seront le plus commodes pour que ces grains, farines, etc., puiiSsent être achetés de la part du gouvernement
Cette dernière ordonnance fut ensuite révoquée, et la question de sa légdité devint le sujet d'une discussion devant la commission mixte constituée, d'après le traité, pour décider sur les réclamations des citoyens américains pour raison de captures irrégulières ou illégales, et de condamnation de leurs bâtiments, et autre propriété sous l'autorité du gouvernement anglais. L'ordonnance était justifiée sur deux fondements:
40 Qu'elle avait été faite alors qu'on avait en vue de réduire l'ennemi par famine, et que dans un tel état de choses des provisions dirigées dans les ports de l'ennemi devenaient assez de contrebande pour justifier la Grande* Bretagne de les saisir, sous la condition de payer le prix de facture d'expédition avec un raisonnable bénéfice mercantile sur ce prix, ainsi que le fret et le droit de starie.
454 D10IT8 Ol LA. GUIIAB
S« Que ^ordonnance se jusUiait par la nécessité, la nation anglaise étant à cette époque menacée d'une cBsette des articles qu'on avait ordonné de saisir*
Le premier de ces principes reposait non-seulemenk sur le droit des gens général, mais sur Fartide précité do trmté entre la Grande-Bretage et rÂmérique.
L'évidence alléguée de ce prétendu droit des gens était principalement le passage suivant deVattel: «Les ohosM qui sont d'un usage particulier pour la guerre, et dont oo empêche le transport chez l'ennemi, s'appellent mardm-^ (Uses de contrebande. Telles sont les armes, les munitions de guerre, les bois et tout ce qui sert à la constructioD et à l'armement des vaisseaux de guerre ^ les chevaux et les vivres même, en certaines occasions, ou l'on espère de réduire l'ennemi par la faim ^9
En r^nse à cette autorité, on exposa qu'il suffirait de dire qu'elle était tout au plus équivoque et indéfinie, puis* qu'elle ne désignait pas quelles sont les conjonctures an moyen desquelles on puisse soutenir «qu'il y ait espoir de réduire l'ennemi par la faim,» et qu'il était tout à fait conséquent d'affirmer que cet espoir doit reposer sur une chance évidente et palpable d'effectuer la réduction de l'ennemi par ce mode odieux de guerre, et que le droit des gens n'admet l'existence d'une pareille cbance que dans certains cas déterminés, tels qu'un véritable siège, im blocus ou l'envahissem^it de places particulières. On rein drait cette réponse encore plus satisfaisante, en compiffai^^ le passage ci-dessus cité avec les opinions plus préeiaes d'autres écrivains respectables sur le droit intematiooal, an moyen de quoi on pourrait découvrir ce que Yattel ne semble pas expliquer: la combinaison de ciroonstanoes auxquelles ce principe soit applicable ou auxqudles on veuille l'appliquer.
' Vattil. Droit des gens, liv. HI, çhap. vu. § 148.
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Mais il n'était pas nécessiâre de se reposer entièrement sur cette réponse, pmsqtie Vattel. fournissait ini-méme xm commentaire assez exact sur le texte vague qu'il avait donné. Le seul exemple cité par cet écrivain qui vint se ranger sous son principe général, est celui que Grotius avec lui a tiré de Plutarque. «Le roiDéméUius,» comme le dit Grotius, «avait déjà soumis TÂttique, il avait pris la ville de Bhamus, et ^ait sur le point d^ affamer Athènet, quand il vint un vaisseau étranger qui y portait des vivres. > Vattel en parle comme d'un cas où les provisions étaient de contrebande (section 47), et quoiqu'il ne se serve pas de cet exemple dans le but déclaré de spécifier davan-r tage le passage ci^lessus cité, cependant^ comme il n'en mentionne pas d'autre auquel il puisse se rapporter, il devient très-évident qu'il ne veut pas pousser la doctrine de contrebande spéciale plus loin que ne le permettrait cet exemple.
On devait observer aussi que, dans la section 448, il déclare expr^sément que tous biens de contrebande (y comprenant naturellement ceux qui deviennent tels en raison des conjonctures dont il a parlé à la fin de la section 442), doivent être confisqués. Mais personne ne prét^dait que la Grande-Bretagne eût pu légalement confisciuer les cargaisons capturées d'après l'ordonnanoe de 4795. Et encore fA les saisies opérées en vertu de cette ordonnance rentraient dans l'opinion exprimée par Yalte], la Gonfipcaticm des cargaisons saisies aurait pu être justifiée, n avait été établi depuis longtemps que tous les biens de contrebande sont exposés à confiscation selon le droit des gens, qu'ils soient contrebande de leur nature ou qu'ils le deviennent par la force des circonstances * existantes. Même dès les temps anciens, alors que cette règle n'était pas si bien établie, nous trouvons que les nations qui cherchaient à s'exempter de la confiscation ne réclamèrent jamais cette exemption en prenant pour base des descrip-
tioos particulières, mais en s'appuyant sur des raisons générales embrassant tous les pas de contrebande que ce soit Comme il était admis, donc, que les cargaisons en question n'étaient pas sujettes à confiscation comme contrebande, il était évident que la circonstance qui avait donné naissance à Tordonnanoe ne pouvait avoir été de la nature de celles que Yattel avait en vue, ou, en d'autres termes, que les cargaisons n'étaient pa^ du tout devenues contrebande dans le vrai sens de son principe ou dans aucun principe connu du droit des gens général.
L'autorité de Grotius fut aussi invoquée à l'appui du principe mis en avant
Grotius divise les objets en trois classes^ il déclare ceux de la premièfe classe complètement de contrebande; oeux de la seconde pas aussi complètement; et quant à la troisième, il dit: «In tertio illo génère usus andpitis distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non possum nisi quse mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi causa alia accédât» Cette «causa alla,» il Texplique ensuite par un exemple, «ut si oppidum obsessum tenebano^ si -portus clauses, et jam deditio aut pax expectabatur. v
Cette opinion de Grotius ne paratt pas porter du tout sur ridée de contrebande, mais simplement sur celle d'une pure nécessité de la part du belligérant qui capture, n ne considère pas le droit de saisie comme un moyen d'effectuer la réduction de l'ennemi, mais comme un indisi)ensable moyen de défense de notre part 11 n'établit pas que la saisie sur la conduite illégale supposée du neutre qui essaye d'introduire des articles de la 3® classe (parmi lesquels sont comprises les provisions de bouche), non destinés à un port assiégé ou bloqué^ que cette saisie, disonsnous, soit légale quand elle n'est faite qu'en vue d'inquiéter ou de réduire Tennemi, mais seulement quand elle est faite en vue de notre conservation et de notre défense.
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poussés que nous sommes par cette nécessité impérieuse et non équivoque qui brise toutes distinctions de propriété, et qui sous de certaines conditions fait revivre le droit originaire d'user des choses comme si elles étaient en commun.
Cette nécessité, il l'explique longuement dans son second volume (cap. II, sect. 6), et dans le passage que nous venons de citer, il renvoie expressément à cette explication. Dans les sections 7, 8 et 9, il expose les conditions jointes à ce droit de nécessité ainsi: 4^ On ne l'exercera pas avant d'avoir épuisé tous les moyens possibles; 2® non plus si le vrai propriétaire se trouve dans la môme nécessité; 3^ restitution sera faite aussitôt que possible.
Dans son 3® livre (ch. 47. sect. 4), récapitulant ce qu'il a dit auparavant sur ce sujet, Grotius donne de plus amples explications sur cette doctriqe de la nécessité, et confirme de la manière la plus explidte l'interprétation donnée sur les textes ci-dessus cités. Et Rutherforth, dans son commentaire sur Grotius (lî^« ^^i ^^V* h ^^^^^ ^)i explique aussi ce qu'il dit là du droit de saisir les provisions en se fondant sur la nécessité, et il suppose que le sens est que la saisie ne pourrait se justifier seulement dans cette vue, «à moins que le besoin de ces objets soit tel qu'il ne nous soit pas possible de nous en passera»
Bynkershôek limite aussi le droit de saisir les biens qm généralement ne sont pas contrebande de guerre (entre autres les provisions de bouche) aux cas que nous avons rapportés ci- dessus®. «
Il parait donc, autant que l'autorité des jurisconsultes peut influencer la question, que l'ordonnance de 4795 ne pouvait reposer sur aucune idée juste de contrebande, et ne pouvait, sons ce point de vue, être justifiée par la raison de la chose on l'usage reconnu des nations.
' Rutherforth's Instit., vol. II, b. II, chap. ix. § 4 9. * Btnkekshoek, Quœstionum juris pubîici lib. I, cap. ix.
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Si la simple espéraïuïe, quelque bien fondée qu^elle fût en apparence, d'inquiéter ou de réduire un ennemi en interceptant le commerce neutre des articles de provisions de bouche (qui en eux-mêmes ne sont pas phis de contrebande que les marchandises ordinaires) destinés aux ports non assiégés ni bloqués, autorisait cette interruption, il s'ensuivrait qu'un belligérant pourrait en tout temps em* pécher, sans siège ni blocus, toute espèce de commerce avec l'ennemi; puisqu'on tout temps il y a lieu de croirp qu'une nation ayant peu ou point de vaisseaux pourrait être plongée dans une détresse si complète, si l'on empêchait les autres nations de commercer avec elle, qu'un pareil empêchement serait un puissant moyen de la réduire. Le pincipe est de nature si large, qu'il est impossible d'y poser des limites. Il n'y a pas de distinction solide, sous ce point de vue, du principe entre des provisions et mille autres articles. Il faut que l'homme se vêtisse, comme il faut qu'il se nourrisse, et même la privation des commodités de la vie est vivement sentie par ceux à qui l'habitude les a rendues récessaires. Une nation doit être jiffaiblie et appauvrie en proportion qu'elle peut être privée de ses relations commerciales accoutumées avec les autres États; et s'il peut être permis è un belligérant de violer la liberté du commerce neutre à l'égard d'un article non de contrebande m se, dans l'espoir d'inquiéter l'ennemi ou de le réduire par la saisie de cet article et son interruption à ses ports, pourquoi, sur le même espoir d'mcommodité pour l'ennemi, ne pas couper autant que posâble par des captures toute communication avec }ui, et frapper ainsi en même tenips avec effet son pouvoir et ses ressources?
Quant au 48^ article du traité de 4794, entre les États- Unis et la Grande-Bretagne, il devait évidemmeni laisser la question où il l'avait prise. Les deux parties contractantes ne pouvant tomber d'accord sur la définition des cas
A l'ÉQAID Dt8 ÉTATS HIVTRES. 459
daûs lesqu^ les provisions de bouche et les autres articles qui généralement ne sont pas de eontrebande devraient être regardés comme tels, adhérèrent conjointement à ce qui va suivre. (Le gouvernement américain insistait pour que la qualité de contrebande fût attachée aux articles destinés à une place réellement assiégée, bloquée, ou en* vahie, tandis que le gouvernement anglais soutenait qu'<m devait retendre à tous les cas où il y avait espoir de ré* duire l'ennemi par la famine.) «Toutes les fois que des articles devenant ainsi contrebande diaprés le droit des gm$ existant, seront pour cette raison saisis, ces susdits articles ne seront pas confisqués,» mais les propriétaires devront être complètement indemnisés de la manière établie dans l'article. Quand le droit des gens existant au moment où le cas se présente, prononce les articles de contrebande, on peut par cette raison les saisir; quand il prononce le contraire, les articles ne doivent pas être saisis* Chaque partie était ainsi laissée aussi libre que l'autre de décider si dans le cas donné le droit des gens tes prononce ou non de contrebande, et aucune n'était forcée de se gouverner par Fopinion de l'autre. Si Tune des parties, sous le faux prétexte d'être autorisée par le droit des gens, faisait une saisie, l'autre était parfaitement libre de la contester, d'en appeler à ce même droit des gens, et, si elle le jugeait à propos, de recourir aux représailles et à la guerre.
Quand au second fondement sur lequel on justifiait l'ordonnance, la nécessité (la Grande-Bretagne, comme on l'alléguait, étant lors de sa promulgation menacée d'une disette des articles qu'on avait ordonné de saisir), il fut répondu qu'on ne pouvait nier que l'extrême nécessité ne dût justifier une pareille mesure. Il importait seulement de s'assurer que la nécessité existât alors, et de qi^Ue manière le droit qu^elle donnait pût être mis à exécation.
Grotius, et les autres jurisocosultes sur oe sujet, s'accordent à déclarer qu'il faut que la nécessité soit réelle et pressante, et que même alors elle ne confère pas le droit de s'approprier le bien d'autrui avant que tous les autres moyens praticables de secours n'aient été tentés inutilement* On ne pouvait douter qu'il n'y eût d'autres moyens praticables d'éviter la calamité appréhendée par la Grande-Bretagne. L'oJQTre d'un marché avantageux dans les différents ports du royaume était un expédient évident pour y attirer les produits des autres nations. Pour un commerce profitable les marchands n'ont pas besoin d'être forcés; ils enverront leurs cargaisons où l'intérêt les invite; et si ce stimulant leur arrive à temps, il produira toujours l'effet qu'on s'est proposé. Mais tant que la Grande-Bretagne offrait moins pour les nécessités de la vie que ce qui pouvait être obtenu de son ennemi, ne devait^on pas s'attendre à voir les vaisseaux neutres rechercher les ports de cet ennemi, et passer devant les siens sans y entrer. Pouvait-on dire que, d'après la simple appréhension (non d'après la véritable expérience) de disette, elle était autorisée à avoir recours aux moyens violents de saisir des provisions appartenant aux neutres, sans essayer les moyens d'approvisionnements compatibles avec les droits des autres et pon incompatibles avec le besoin? Après que cette ordonnance eut été rendue et mise à exécution, le gouvernement anglais fit ce qu'il aurait dû faire auparavant: il offrit une prime sur l'importation des articles dont on manquait. La conséquence fut que les neutres vinrent avec ces articles, au point qu'à la fin la place fût encombrée. Le même arrangement, s'il eût été donné plus tôt, aurait rendu totalement inutile l'ordonnance de 4795.
Sur ces fondements une pleine indemnité fut accordée par les oommissaires, dans le 7® article du traité de 4794, aux propriétaires des vaisseaux et cargaisons saisis en
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vertu des ordonnances, tant pour la perte d'un marché que pour les autres conséquences de leur détention \ Le transport des militaires ou des dépêches au service „ 5 25.
Transport de
de Fennemi est de même nature que le transjiort des biens ^PfiîJ?.°°** de contrebande. Un vaisseau neutre qui est employé au ^a^u^sinice* transport des forces ennemies est sujet à confiscation s'il ^® *'«nnen»i. est capturé par le belligérant adverse. Le fait d'avoir été' violemment forcé d'entrer au service de l'ennemi ne l'exempterait pas. Le maître ne peut avoir la permission d'affirmer qu'il était agent involontaire. Un acte de violence exercé par une puissance belligérante sur un vaisseau ou une personne neutre dût-il être considéré comme justification d'un acte contraire au devoir reconnu du caractère neutre, il y aurait un terme à toute prohibition d'après le droit des gens de conduire de la contrebande ou de s'engager dans tout autre acte hostile. Si quelque perte est essuyée dans le service, le neutre qui accède à de pareilles demandes de la part de l'ennemi doit chercher réparation auprès du gouvernement qui lui a imposé cette contrainte ®. Quant au nombre de personnes militaires nécessaire pour assujettir le vaisseau à confiscation, il est difficile de le déterminer, puisqu'un nombre très-petit de personnes de haute qualité et d'un caractère éminent peut être de bien plus d'importance qu'un nombre beaucoup plus grand de personnes de condition inférieure. Amener un général expérimenté, en de certaines circonstances, pourrait être un acte bien plus nuisible que le transport de tout un régiment. Les conséquences d'un pareil secours sont plus grandes, et alors le belligérant a un droit plus légitime de le prévenir et le punir. Et il n'est pas évident, dans le jugemei;Lt des cours de prises, que le maître soit ignorant de la nature du service dans lequel il est
'Art. 7 du traité de 1784. MS. Opinion du M. W. Pinkney, cas du Neptune.
' Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 256. The Carolina.
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engagé. On juge suffisant qull y ait eu un préjudice résultant pour le belligérant de Femploi où le vaisseau est trouvé. Si la contrainte est employée, elle opère comme la violence; et si réparation doit être cherchée contre quelqu'un, ce doit être contre ceux qui ont, par l'emploi de la force ou de la fraude, exposé la propriété au danger. Autrement on se servirait constamment de pareils moyens de transport, et il serait presque impossible, dans le plus grand nombre des cas, de prouver la connaissance de cause de Foffenseur immédiat ^.
Le transport frauduleux des dépêches de Tennemi exposera aussi le vaisseau neutre dans lequel elles sont transportées à capture et à confiscation. Les conséquences d'un pareil service sont sans limites, elles s'étendent infiniment au delà de Teffet de toute contrebande qui puisse être introduite, a Le transport de deux ou trois cargaisons de matériel militaire,» dit sir W. Scott, «est nécessairement un secours de nature limitée; mais dans la transmission de dépêches peut être remis le plan entier d'une campagne qui détruise tous les plans de l'autre belligérant dans cette partie du monde. Il est vrai, comme on Pa dit, qu'une seule balle a pu enlever Charles XII, et produire, les effets les plus désastreux dans une campagne. Mais c'est là une conséquence si éloignée et si accidentelle, qu'en regard des événements de l'humanité', c'est une imperceptible quantité dont on ne tient aucun compte; et la pratique en conséquence a admis que ce n'est que sur des quantités considérables que le délit de contrebande est établi. Le cas de dépêches est très-différent: il est impossible de limiter une lettre à des proportions tellement petites qu'elle ne soit capable de produire les conséquences les plus importantes. C'est donc un service qui, à qudque degré qu'il existe, ne peut être considéré
> RoiiNSoif's AdmiraUy Reports, vol. VI, p. 4S0. The Orozembo.
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que sous un seul caractère, comme un acte de la nature la plus hostile. Le délit de transport frauduleux de dépêches au service de l'ennemi étant donc plus grand que celui de transport de contrebande en quelques circonstances, il devient absolument nécessaire autant que juste de re* courir à quelque autre châtiment que celui infligé aux cas de contrebande. La confiscation de Tarticle nuisible,^ qui constitue la peine de la contrebande quand le vaisseau et la cargaison n'appartiennent pas à la même personne, serait ridicule appliquée aux d^éches. Il n'y aurait aucun fret dépendant de leur transport, et alors cette peine ne pourrait par la nature des choses être appliquée. Il faut donc confisquer le bâtiment qui les porte ^.»
Mais port^ les dépêches d'un ambassadeur ou autre ministre public de l'ennemi réddant dans un pays neutre est une exception au raisonnement sur lequel est fondée la règle générale ci-dessus. «Ce sont les dépêches de personnes qui sont, d'une manière particulière, l'objet de la protection spéciale du droit des gens, et résidant dans le pays neutre à l'effet de conserver les relations d'amitié entre cet État et leur gouvernement. Sur ce point s'élève une distinction très-importante à l'égard du droit de fournir le transport. Le pays neutre a le droit de conserver ses relations avec l'ennemi, et vous n'êtes pas libre de conclure que toute communication entre eux participe, en quelque sorte, de la nature d'hostilité contre vous. Les limites assignées aux opérations de la guerre contre les ambassadeurs, par les publicistes, sont que le belligérant peut exercer son droit de guerre contre eux partout où le caractère d'hostilité existe. ^D peut arrêter l'ambassadeur de son ennemi à son passage. Mais une fois arrivé dans le pays neutre, et lorsqu'il a pris les fonctions de sa charge, et a été admis dans son caractère représentatif, le ministre
» RoiiNSOw's Admiralty Reports, vol. VI. p. 440. The Atalanta,
devient une sorte d'homme intermédiaire^ ayant droit à des privilèges particuliers, comme mis à part pour la conservation des relations d'amitié et de paix^ pour maintenir ce à quoi toutes les nations sont en quelque sorte intéressées. Si Ton arguait qu'il conserve sou caractère national sans mélange, et que même sa résidence est considérée comme une résidence dans sou propre pays, on répond que c'est une fiction de la loi inventée pour sa plus grande protection, et, comme telle, cette fiction ne doit pas être étendue au delà du principe dont elle émane. On Ta établie comme un privilège, et Ton ne peut s'en servir au désavantage du ministre qui en jouit. Pourrait -on dire que, d'après ce principe^ ce dernier est assujetti à tous les droits de la guerre dans le pays neutre? Assurément, non. Il est là pour entretenir les relations de paix et d'amitié, dans les intérêts de son pays d'abord, mais en même temps pour le progrès et la garantie des intérêts qu'a aussi le pays neutre dans la continuation de ces relations. Il faut considérer aussi dans cette question ce qui est dû à la convenance de l'État neutre; car ses intérêts peuvent exiger que les rapports de correspondance avec le pays de l'ennemi ne soient pas tout à fait interdits. On pourrait croire que cela va presque à déclarer que l'ambassadeur de l'ennemi ne résidera pas dans le territoire neutre, si on le déclare privé des seuls moyens dé communiquer avec son pays. Car dans, quel but résiderait-il dans ce territoire, sans l'opportunité d'une semblable communication? C'est aller trop loin que de dire que toutes les afiaires de deux État seront conduites par le ministre de l'État neutre résidant dans Je pays de Fennemi. La pratique des nations a accordé aux États neutres le privilège de recevoir des ministres des puissances belligérantes, et celui d'une négociation immédiate avec elles \ »
1 Sir W. Scott, Robinson's Admiralty Reports, vol. VJ, p. 464. La Caroline.
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En général, quand le navire et la cargaison n'appar- § ». tiennent pas à la même personne, les articles de contre- leuiuisport bande seuls sont confisqués, et Ton refuse à celui qui a t»^ï>w»<i«fait le transport le fret auquel il a droit pour les articles non coupables qui sont condamnés comme propriété de TennemL Mais quand le navire et les articles non coupables de la cargaison appartiennent à la même personne, le transport de contrebande, avec des circonstances frauduleuses ou de faux papiers et une fausse destination, entraînent la confiscation du navire et celle de la cargaison. On a soutenu également que le même effet résulte pour le transport d'articles de contrebande dans un vaisseau dont le propriétaire est forcéç^ par obligation expresse des traités subsistant entre son pays et le pays, de celui qui a fait la capture, de s'abstenir de conduire de pareils articles à Tennemi. En pareil cas on dit que le vaisseau se dépouille de sa neutralité, et est exposé à être traité à la fois comme un vaisseau ennemi et comme un violateur des traités solennels du pays auquel il appartient K
La règle générale relative aux articles de contrebande est, comme l'expose sir W. Scott, que les articles doivent être pris in delicto, pendant l'exécution réelle du voyage au port ennemi. «D'après le sens actuel du droit des gens, on ne peut pas, en général, prendre les produits au retour du voyage. Du moment où le vaisseau quitte le port pour une destination hostile, le délit est complet, et il n'est pas nécessaire d'attendre que les biens s'eflForcent véritablement d'entrer dans le port ennemi; mais en outre, si les biens ne sont pas pris in delicto et pendant l'accomplissement réel du voyage, on n'y attache généralement
' RoBiNSON*8 AdmiraXty Reports, vof. i, p. 9-1. The Ringende Jacob. Page 444. The Sarah Christina. Page 288. The Mercurius. Vol. III, p. 24 7. The Franklin. Vol. IV, p. 69. The Edward. Vol. VI, p. 125. Thè Ranger. Vol. m, p. 295. The Neutralitet.
Poar savoir jusqu'à quel point le propriétaire du vaisseau est responsable des actes du maître en cas de contrebande . voyez Wheaton's Reports, vol II, appendix, note 4, p. 87 et 38.
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pas de peine aujourd'hui. ^» Mais ce savant magistrat applique une règ^e différente à d'autrejs cas de contrebande transportée d'Europe aux Indes orientales, avec de faux papiers et une fausse destination, dans le but de cacher Fobjet véritable de l'expédition. La cargaison de retour, produit de la cargaison d'exportation, prise au retour .du voyage, fut déclarée susceptible de condamnation^. Quoique la politique générale du gouvernement américain, dans ses relations diplomatiques, ait cherché à limiter le catalogue des objets de contrebande, en les bornant strictement aux munitions de guerre, et en excluant tous les artides d'usage général, il se présenta, pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, un cas remarquable dans lequel la cour suprême de cette dernière puissance parait avoir été disposée à adopter tous les principes de sir W. Scott relatifs aux provisions de bouche devenant contrebande en de certaines circonstances. Mais comme ce n'était pas le cas d'une cargaison de propriété neutre supposée susceptible de capture et de confiscation comme contrebande de guerre, mais le cas d'ime cargaison de propriété ennemie allant ravitailler les forces navales et militaires de Tennemi, et clairement susceptible de condamnation, la question était de savoir si le maître neutre avait droit à son fret comme dans les autres cas de transport d'articles innocents, propriété de l'ennemi; et il n'était pas essentiel, pour décider ce cas, de déterminer en quelles circonstances des articles ancirpitis U8US peuvent devenir contrebande. Sur cette question
> Robimsoh's AdmiraUy Reports, vol. III, p. 468. The lonina.
»/6td., vol. II, p. 343. La Rosalie et Betty. Vol. III, p. 422. The Nancy. Il est permis de douter de la justesse de oes dernières décisions, car pour soutenir la peine, il faut qu'en principe il y ^U délit au moment de la saisie. Soumettre la propriété à confiscation, tandis que l'offense ne continue plus, serait l'étendre indéhnimeni, nonseulement au voyage de retour, mais à toutes les cargaisons futures du vaisseau, qui ne serait jamais ainsi purifié de la contagion commaniquée par les articles de contrebande.
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devant la cour, il semble qu'Q n'y aurait pas eu de différence d'opinion parmi les juges américains dans le cas d'une guerre ordinaire; tous étant d'accord sûr le principe, qu'un neutre conduisant des approvisionnements aux forces navales ou militaires de l'ennemi s'expose, d'après l'interprétation la plus indulgente du droit international, à la perte du fret. Mais le cas était celui d'un vaisseau suédois capturé par un croiseur américain, pendant l'acte d'un transport d'une cargaison de propriété anglaise, consistant en orge et avoine, pour l'approvisionnement des armées alliées dans la péninsule espagnole; les États-Unis étant en guerre avec la Grande-Bretagne, mais en paix avec la Suède, et toutes les autres puissanceiâ alliées contre la France. Dans ces circonstances, la majorité des juges fut d'avis que le voyage était illégal, et que le sujet neutre qui avait fait le transport n'avait pas droit à son fret sur la cargaison condamnée comme propriété ennemie.
n fut exposé, dans le jugement de la cour, que les cours de prises anglaises avaient jugé solennellement qu'être engagé dans le service de transport de rennemi, conduire des militaires à son service, ou transmettre des dépêches, sont des actes d'hostilités qui assujettissent la propriété à confiscation* Dans les cas ci-dessus on ne pensait pas que le fait du voyage pour un port neutre changeât le caractère de la transaction. On soutenait que le principe de ces décisions était qu'on devait regarder l'inculpé comme s'étant mis au service de l'État ennemi, comme l'assistant en détournant de lui les rigueurs de la guerre, et en favorisant ses projets offensifs. Or on ne pouvait distinguer, en principe, ces cas de celui soumis à la cour. Ici c'était une cargaison de provisions exportée du pays de l'ennemi dans le but avoué d'approvisionner l'armée ennemie. Sans cette destination, on n'aurait pas laissé du tout exporter la cargaison. C'était en vain qu'on soutenait que l'effet
direct du voyage n'était pas de soutenir les hostilités anglaises contre les États-Unis. C'était donner indirectement à l'ennemi le pouvoir d'opérer contre eux avec plus de vigueur et de promptitude, et augmenter sa force disponible. Mais ce n'était pas de l'effet de la transaction particulière que s'occupait la loi: c'était de la tendance générale de pareilles transactions à aider les opérations militaires de l'ennemi et à tenter de dévier de la stricte neutralité. La destination à un port neutre ne pouvait changer l'application de cette règle. Elle faisait seulement indirectement ce qui était directement prohibé. Pourrait-on soutenir qu'un neutre pût loyalement transporter des provisions à la flotte anglaise, tandis qu'elle serait rassemblée à Bordeaux et {)réparerait une expédition contre les États-Unis? Pourrait-on soutenir qu'il pût loyalement approvisionner une flotte anglaise en station sur les côtes de PAmérique? On avait essayé de distinguer ce cas des cas ordinaires d'emploi comme bâtiment de transport de l'ennemi, sous prétexte que la guerre de la Grande-Bretagne contre la France était une guerre distincte de celle contre les États-Unis, et que les sujets suédois avaient parfaitement droit d'assister les Anglais contre la France, quoiqu'ils ne l'eussent pas contre les États-Unis. Mais la cour soutint que quel que fût le droit du roi de Suède d'agir de sa propre autorité, les vaisseaux suédois qui s'engageaient au service réel de la Grande-Bretagne, ou transportaient un matériel exclusivement à l'usage des armées anglaises, devaient à tous égards être regardés comme bâtiments de transport anglais. Il importait fort peu dans quelle entreprise particulière ces armées pussent être engagées à cette époque, car les ennemis des États-Unis avaient profité de même de ce bénéfice important, en obtenant de cette manière une plus grande force disponible contre eux. Dans le Frendship (6 Rob. 420), sir W. Scott, en parlant sur ce sujet, déclare: «qu'il n'est d'aucun intérêt que les hommes ainsi transporté»
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doivent ou non être employés à une expédition immédiate. Le simple (Rangement de lieux de détachements, et le transport de matériel d'une place à Tautre, sont remploi ordinaire d'un bâtiment de transport, et il est fort peu important de distinguer si tel ou tel cas se joint à un service actif immédiat de l'ennemi. Il peut ne pas y avoir d'intention d'action immédiate à déplacer des forces d'établissements éloignés; mais l'importance générale d'avoir des troupes transportées dans des lieux où il convient qu'elles soient rassemblées pour l'usage présent ou futur, est ce qui constitue l'objet et l'emploi des bâtiments de transport. » Il était évident que le savant magistrat n'avait pas jugé important le lieu où le matériel pût être destiné, et il devait importer également peu quel dût ôtjre l'emploi immédiat des forces ennemies. Ces forces étaient toigours hostiles à l'Amérique en quelque lieu qu'elles se trouvassent. Aujourd'hui elles pourraient agir contre la France, demain contre les États-Unis. Et la vie et l'activité étaient d'autant plus communiquées à tous leurs mouvements, qu'elles étaient elles-mêmes plus abondamment approvisionnées. Il n'était donc pas important qu'il y eût ou non une autre guerre distincte dans laquelle les ennemis des États-Unis fussent engagés. Il suffisait que leurs armées fussent partout les ennemis de l'Amérique, et que tout secours a elles prêté dût agir directement ou indirectement au préjudipe de cette dernière puissance.
La cour était donc d'avis que le voyage dans lequel s'était engagé le vaisseau était illicite, et incompatible avec les devoirs de neutralité, et que c'était une indulgence très-grande de la part de la justice que de borner la peine à un simple refus de fret \
On avait prétendu, dans l'argument du cas ci-dessus, & 37. que l'exportation de grain d'Irlande étant généralement de la g^^^ prohibée, un neutre ne pouvait légalement s'engager dans
* Wheaton's Reports, vol. I, p. 382. The Commercen.
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ce commerce pendant la guerre, d'après le principe de ce qu'on appelait: «la règle de la guerre de 4756,» dans ^son application au commerce des colonies et des cAies d'un ennemi, commerce généralement non ouvert en temps de paix. La cour jugea inutile de considérer les principes sur lesquels les cours de prises anglaises basaient cette règle, ne les regardant pas comme applicables au cas en jugement. Mais la légalité de la règle elle-même a toujours été contestée par le gouvernement américain, et elle parait dans son origine avoir été fondée sur des principes très-differénts de ceux qui ont été plus récemment mis en avant pour sa défense. Pendant la guerre de 4 756, le gouvernement français trouvant le commerce de ses colonies presque entièrement coupé par^la supériorité maritime de la Grande-Bretagne, abandonna le monopole de ce commerce, et perooit aux Hollandais, alors neutres, de conduire le commerce entre la mère-patrie et ses colonies, en vertu de licences spédales ou passeports accordés pour cet objet particulier, exdaant en même temps tous les autres neutres du même commerce. De nombreux vaisseaux hollandais ainsi employés furent capturés par les croiseurs anglais, et eux et leurs cargaisons furent condamnés par les cours de prises, sur le principe que par un tel emploi ils étaient par le fait incorporés à la navigation française, ayant adopté le commerce et le caractère de l'ennemi, et s'étant identifiés à ses intérêts et à ses affaires. On devait, au jugement de cette coor, les considérer comme bâtiments de transport au service de l'ennemi, et par là susceptibles de capture et de condamnation, d'après le même principe que la propriété condamnée, pour transport de personnes militaires ou de dépêches. Dans ces cas, la propriété est considérée pro hoc vice, comme propriété de l'ennemi, assez complètement identifiée avec ses intérêts pour acquérir un caractère hostile. Ainsi, quand un neutre s'engage dans un commerce exclusivement limité aux siyets d'un pays, en paix et en
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guerre, interdit à tous les autres, et €[ui*en tout temps ne peut être ouvertement conduit sous le nom d*un éfranger, un pareil commerce est considéré comme si entièrement national, qu^il doit suivre la situation hostile du pays \ Il y a entre ce principe et la doctrine plus moderne qui interdit aux neutres pendant la guerre tout commerce qui ne leur est pas ouvert en temps de paix, toute la différence t|ui existe entre la concession par Fennemi de licences spéciales aux sujets du belligérant opposé, garantissant leurs propriétés de la capture dans un commerce particulier que la politique de Fennemi l'engage à tolérer, et l'exemption générale de capture en faveur d'un semblable commerce. Le premier de ces principes est une cause manifeste de confiscation, tandis qu'on n'a jamais pensé que le second eût un pareil effet. La règle de la guerre de 1756 était originairement fondée sur le premier principe. On le laissa dormir pendant la guerre de la révolution américaine, et quand il fut remis en vigueur, au commencement de la guerre contre la France en 1703, on l'appliqua, avec diverses variantes et modifications, à la prolûbition de tout trafic neutre avec les colonies et sur les côtes de l'ennemi. Le principe de la règle fut soutenu fréquemment par sir W. Scott dans ses jugements souverains à la haute cour d'amirauté, et dans les écrits d'autres savants poblicistes anglais. Mais le caractère concluant de leurs raisonnements fut adroitement contesté par les différents hommes d'État américains, et faillit procurer l'acquiescement de puissances neutres à cette prohibition de leur commerce avec les colonies de l'ennemi. La question demeura une source abondante de luttes entre la Grande-Bretagne et ces puissances, jusqu'à ce que celles-ci devinssent ses alliées ou ses ennemies, à la fin de la guerre; mais
ï Robinson's, Amiralty Reports, vol. U, p. 62. The Prinwssa. Vo». IV, p, US. The Anna Catharina. P. 4«1. The Rendsborg. Vol. V. p. 450. The Vrow Anna Catharina. — Whbatow's Reports, vol. U, appendix, p. 29.
son importance pratique sera probablement par la suite fort diminuée, par la révolution (pii a eu lieu depuis dans le système colonial de TEurope K
Une autre exception à la liberté générale du commerce 1 28- neutre en temps de guerre se trouve dans le commerce au blocus, aux places ou aux ports assiégés ou bloqués par Tune des puissances belligérantes.
Les jurisconsultes plus anciens veulent tous que le siège ou le blocus existe véritablement, et soit fait par une force suffisante, et non pas déclaré simplement par proclamation, pour rendre illégal de la part des neutres tout rapport commercial avec le port ou la place. Ainsi Grotius défend de rien conduire aux places assiégées ou bloquées, «si cda doit entraver Fexécution des projets loyaux du belligérant, et si celui qui a fait le transport a pu avoir connaissance du siège ou de blocus: comme dans le cas d'une ville complètement investie ou d'un port hermétiquement bloqué, et quand on espère déjà une reddition ou la paix^.» Et Bynkershoek, en commentant ce passage, soutient qu'il est c( déloyal d'introduire quoi que ce soit, de contrebande ou non, dans une place se trouvant dans une pareille position, puisque ceux qui sont renfermés peuvent être forcés à se rendre, non-seulement par l'application directe de la force, mais encore par le manque de provisions et autres nécessités. Si donc il était loyal de leur apportef ce dont ils ont besoin, le belligérant pourrait par là être forcé de lever le siège ou le blocus, ce qui lui porterait préjudice, et par conséquent serait injuste. Et attendu qu'on ne peut pas savoir quels sont les articles dont man-
^ Wheaton's Reports, vol. I, appendix, note 3. Voyez Madison, Examen de la doctrine anglaise qui soumet à capture un commerce neutre non en activité en temps de paix.
* Si juris mei executionem rerum subvectio impediret, idque scire potuerit qui advexit, ut si oppidum* obsessum tbnebam, si portus CLAUsos, et jam deditio aut pax eûppectabatur, etc. Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. i, sect. v, note 3.
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queQt les assiégés, les lois défendent en termes généraux de leur apporter quoi que ce soit; autrement il s'élèverait des disputes et des querelles interminables K
Bynkershoek parait s'être mépris sur le vrai sens du passage ci-dessus cité de Grotius , en supposant que ce dernier ait eu en vue d'exiger comme condition nécessaire d'un strict blocus qu'il y ait lieu d'attendre la paix ou la reddition, quand de fait il mentionne simplement ce cas comme le plus fort et le plus déterminant de tous. Mais il s'accorde avec Grotius à exiger une strict et véritable siège ou blocus, comme quand un ville est complètement investie de troupes ou qu'un port est hermétiquement bloqué par des vaisseaux de guerre (oppidum obsessum, portus dausos), amsi qu'il résulte évidemment de ses remarques subséquentes, dans le même chapitre, sur lès décrets des États-Généraux contre ceux qui auraient porté quoi que ce soit dans le camp espagnol, lequel n'était pas véritablement assiégé. U soutient que le décret est parfaitement justifiable, en tant qu'il prohibe le transport de contrebande de guerre dans le 'Camp ennemi, (( mais quant aux autres choses, il dépend entièrement de la circonstance de la place assiégée ou non, qu'elles soient ou noh loyalement prohibées. » De même aussi, en commentant le décret des États-Généraux du SI6 juin 4630,
^ Solo obsidio in causa est, nam nihil obsessis subvehere liceat, sive coutrabandum sit, sive non sit, nam obsessi non tantum vi coguntur ad deditionem, sed et famé, et alia aliarum rerum penuria. Si quid eorum, quibus indigeat, tibi adferre iiceret, ego forte cogérer obsidionem solvere, et sic facto tuo mibi noceres, quôd iniquum est. Qoia autem scire nequit, quibus rébus obsessi indigeant, quibus abundeni, omnis subvectio vetita est, aiioquin altercationum nùllus omnino esset modus vei finis. Hactenus Grotii sententiae accedo, sed veiiem ne ibidem addidisset, tune demum id verum esse, si Jam
deditio aut pax expectabatur, nam nec rationi conveniunt, nec
pactis gentium, qude mihi succurrerunt. Quae ratio me arbitrum constituit de futura deditione aut pace? et, si neutra exspectetur, jam licebit obsessis quselibet advehere ? imo nunquam licet, durante obsidione, et amici non est causam amici perdere, vel quoque modo détériorera facere. (Btnkershoek , Quœstionum juris ptAblici lib. I, cap. IX.)
qui déclare les ports de Flandre en élat de blocus, il expose que ce décret resta pendant quelque temps sans être mis à exécution, par la présence réelle d^uoe force navale suffisante, pendant lequel temps certains vaisseaux neutres faisant le commerce avec ces ports furent capturés par les croiseurs hollandais, et que la partie de leur cargaison seulement qui consistait en articles de contrebande fut condamnée, tandis que le reste fût laissé avec les vaisseaux.. «On a demandé,» dit-il, «par quelle loi les biens de contrebande furent condamnés en ces cir* constances, et il en est qui nient Ja légalité de leur condamnation. Il est évident toutefois que tandis que les cAtes étaient gardées d^une manière molle ou peu suivie, la loi de blocus par laquelle les biens neutres entrant daos un port bloqué ou en sortant peuvent être loyalement capturés, pouvait bien aussi avoir été relâchée de sa rigueur; mais ce n'est pas ainsi qu^est la loi générale de la guerre qui condamne à la confiscation les biens de contrebande conduits dans un port ennemi même non bloqué ^.» Ce quu faut «Pour constituer une violation de blocus.» dit sir
prouver '
con?utuer ^' Scott, «trois chosos doivont être prouvées: 4^ L'eiis- "dlbiocSr tence d'un blocus complet; 2^ La connaissance du blocus de la part de la personne supposée coupable; et 3^ quelque acte de violation en entrant ou en sortant avec une cargaison chargée après le commencement du blocus^.» Présence i^ La définition d'un blocus maritime légal exigeant la ISargéef Pï'ésence réelle de forces suffisantes stationnées à l'entrée du biocu8. J^ p^pj^ assez près pour empêcher la communication^ ainsi qu'elle est donnée par les jurisconsultes, est confirmée par de nombreux traités modernes, et i^écialement par la convention de 1801, entre la Grande-Bretagne et la Russie, dans le but d'un arrangement définitif des points
* Wheaton, Histoire du droit des gens, 1. 1, p. 4 82 — 186. ' Robinson's Admiralty Reports, yol. I, p. 92. The Betsey.
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disputés de la loi maritime, qui a donné naissance à la neutralité armée de 1780 et de 4804 K
La seule exception à la règle générale qui réclame la présence effective d'une force suffisante pour constituer un blocus légal, naît de la circonstance de l'absence fortuite et temporaire de Teseadre de blocus, produite par accident, comme dans le cas d'une tempête, ce qui ne suspend pas Fopération légale du blocus. La loi considère la tentative pour profiter d'un pareil éloignement accidentel comme une tentative frauduleuse de rompre le blocus *- - '
2^ Gomme une proclamation ou une notification pu- connaissance blique générale n'est pas par . elle-même suffisante pour de la partie.
constituer un blocus légal, de même la connaissance de l'existence d'un pareil blocus ne peut être imputée à la partie simplement en conséquence d'une pareille proclamation ou notification. Non- seulement il faut qu'un blocus^ réel existe, mais que la connaisance en soit portée dans le pays de la partie pour prouver qu'il a été violé *. Gomme d'un cêté une déclaiFation de blocus qui n'est pas soutenue • par le fait ne pçut légalement passer pour exister, de même d'un autre côté le fait dûment notifié à la partie en cause est de lui-même suffisant pour en imprimer la connaissance sur cette partie; car les notifications publiques entre gouvernements ne peuvent être faites que pour l'inforoiation des individus; mais si l'individu est personnellement informé, le but sera encore mieux atteint que par une déclaration publique^. Quand un vaisseau fait voile d'un
* Le 8* article, section 4, de cette convention, déclare « qu'afîn de déterminer ce qui caractérise un port bloqué, cette dénomination n'est donnée que quand il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux stationnaires , ou suffisamment près, un danger évident d'entrer.»
' RoBinsoN's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 4 55. The Columbia. » Ibid., vol. I. p. 93. The Betsey.
* Ibid., voL I, p. 88. The Mercurius.
pays assez près du port bloqué pour être constamment informé de Fétat du blocus, sHl est continué ou abandonné, il n'est pas besoin d'avis spécial; car la déclaration publique dans ce cas implique un avertissement à la partie après qu'il s'est écoulé un temps suffisant pour recevoir la déclaration au port d'où le vaisseau a mis à la vofle \ Mais quand le pays se trouve à une distance telle que les habitants ne puissent avoir cette information constante, ils peuvent légalement envoyer leurs vaisseaux à tous hasards, dans Fespoir de trouver le blocus levé après qu'il a existé longtemps. Dans ce cas la partie a le droit de s'enquérir si le blocus était ou non terminé, et par conséquent elle ne peut être enveloppée dans la peine attachée, à sa violation à moins que sur une pareille enquête elle ne reçoive l'avis de l'existence du blocus ^.
ail y a,» dit sir W. Scott, «deux espèces de blocus: l'un par le simple fait setdement, l'autre par une notification accompagnée du fait. Dans le premier cas, quand le fait cesse autrement que par accident ou le changement du vent, il y a immédiatement fin au* blocus; mais quand lofait est accompagné d'une notification publique du gouvernement d'un pays belligérant au gouvernement neutre, je crains, prima fade, que le blocus ne soit supposé exister jusqu'à ce qu'il ait été publiquement retiré. D est indubitablement du devoir d'un pays belligérant qui a fait la notification de blocus, d'en notifier de la même manière, et immédiatement, la discontinuation. Laisser le fait cesser et adresser de nouveau la notification, dans un temps éloigné, serait une fraude au détriment des nations neutres, et une conduite dont nous ne supposons pas un seul pays capable. Je ne dis pas qu'un blocus de cette espèce ne puisse dans aucun cas expirer de facto \ mais je dis
* Robinson's AdimrcUty Reports, vol. II, p. 4 31. The Jonge Petronella. P. 298. The Calypso.
, ^ Robinson's Admiralty Reports, vol. 1, p. 332. The Betsey.
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qu'on ne doit pas se hâter de présumer une pareille conduite contre une nation; et par conséquent, jusqu'à ce qu'un cas semblable devienne évident, je soutiendrai qu'un blocus doit, prima faciej être présumé continuer jusqu'à ce que la notification soit révoquée'.» Et dans un autre cas il dit: «L'effet d'une notification à un gouvernement étranger sera évidemment de comprendre tous les individus de cette nation; elle serait inutile s'il était permis à des individus de plaider leur ignorance de cette notification. U est du devoir des gouvernements étrangers de communiquer l'information à leurs sujets dont ils sont obligés de protéger les intérêts. Je soutiendrai donc qu'un patron de navire neutre ne peut jamais être admis à affirmer, contre une notification de blocus, qu'il en est ignorant S'il en est réellement ignorant, ce peut être un siyet de représentation à son gouvernement, et donner lieu à une réclamation d'indemnité de sa part, mais ce ne peut être un moyen de défense devant la cour d'un belligérant. Dans le cas d'un blocus de facto seulement, il peut en être autrement, mais ceci est un cas de blocus par notification. Une autre distinction entre un blocus notifié, et un blocus existant de facto seulement, c'est que dans le premier, l'acte de mettre à la voile pour une place bloquée suffit pour constituer le délit. On doit présumer que la notification sera formeUement révoquée, et que l'avis en sera dûment donné; jusqu'à ce moment le port est considéré comme fermé; et dès l'instant de quitter le port pour faire voile pour une pareille destination, le délit de violation du blocus est complet, et la propriété engagée dans ce voyage soumise à confiscation. U en peut être autrement d'un blocus existant seulement de facto: là aucune présomption ne s'élève pour la continuation , et l'ignorance de
* RoBiKSOii's Admiralty Reports, vol. I, p. 4 74. The Neptunu». . IL 42
la partie peut être admise comme excuse d'un voys^ d'une destination douteuse et provisoire ^»
Une règle définie pour la notification d'un blœus existant a été fréquemment établie par stipulations ccmventionnelles entre les différentes puissances maritimes. Ainsi par le 48^ article du traité de 4794, entre la Grande- Bretagne et les États-Unis, il fut déclaré: «Attendu qu'il arrive fréquemment que des vaisseaux font voile pour un port ou pour une place appartenant à un ennemi, sans savoir qu'elle e$t assiégée, bloquée , ou investie, il est convenu que tout vaisseau dans une pareille poiûtion peut être renvoyé de ce port ou de cette place, mais qu'il ne sera pas détenu ni sa cargaison confisquée, si elle n'est pas de contrebande, à moins qu'après être instruit du blocus il n'essaie encore d'entrer; et il lui sera permis de se rendre à tout port ou i^ace qu'il jugera convenable.» Celte stipulation, qui équivaut à celle contenue dans les traités antérieurs conclus entre la Grande-Bretagne et les puissances de la Baltique, Bjmi été méprisée par les autorités maritimes et les cours de prises dans les Indes occidentales, l'attention du gouvernement britannique fut appelée sur ce sujet par une communication officielle de la part du gouvernement américain. En conséquence de cette communication, des instructions furent envoyées en 4804, par le conseil d'amirauté, aux commandants maritimes et aux juges des cours de vice-amirauté, de ne pas considérer comme existant le blocus des iles françaises des Indes occidentales, si ce n^est à l'égard de certains ports particuliers qui étaient réellement investis; et alors de ne pas capturer les vaisseaux destinés à ces ports, h moins qu'ils n'aient été préalaUemeoit avertis de n'y pas entrer. La stipulation dans le traité qu'on voulait sondenir par ces instructions semble être l'interprétation correcte
1 Robinson'3 AdmiraUy Beports, vol. II, p. 412. The Nepfunas. Hempel.
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èa droU des gem} die est admise eomme teft« jmr les parties contraiHaQtes, oo conme constltoaQi use règle entre elles à la place du droit des gemk Ni le droit des gens Di le traité n'admet la condamnatioa du vaisseau neutre sur la simple intention d'entrer dans le port bloqué non jointe au fait» Dans les cas dtés ci-dessus, le fait du voyage était joint à rintention^ et ht condamnation était fondée sur la supposition d'une mfraction réelle au blocus. Le voyage pour un port bloqué avec connaissance de son blocus était là interprété comme tentative d'entrer dans ce port, et pour cette raison ce lait fut jugé comme une infraction au blocus, du moment du déport du vaisseau. Mais le fait d'appareiller pour un port bloqué est en Mmême innocent ^ s'il n'est accompagné de la connaissance du blocus. Le droit de traiter le vaisseau en ennemi e^ dédaré par Vattel (Kv. 111, sect. (77) fondé sur la tontative d'entrer, et certainement cette t^itative doit être opérée par ime personne ayant connaissance du fait. Le sens du traité et des instructions doimées pour son accomplissement, c'est qu'un vaisseau ne peut pas être convaincu d'avoir connaissance du blocus jusqti'à ce qu'il ait été prévenu. On lui donne le droit de s'enquérir près de Tescadre de blocus, si antérieurement il n'a reçu cet avertissement de quelqu'un ayant pouvoir de le donner, et s'il est par consécplent dispensé de s'en iolôrmer ailleurs. Un vais^ seau neutre pourrait ainsi légalement faire voiie pour un port Idoqué en connaissance de son blocus^ et le voyage de ce vaisseau pour un pare^ port ne constituerait pas une tentative d'infraction de bk>cns, à mdns qall n'eût été réellement prévenue
Quand un port ennemi est déclaré en état de blocus par notification, et qu'en même temps que cette neliâca-^
* Gbanch^s Reports, vol. IV, p. 4 85. Fitzsimmons v. The Nëwport insorance company. — Lettre de M. Mercy à M. le secrétaire Madison, M aviâ4S»4. Wheatow's /leporl», voL HI, appendii, p. O.
tion est faite, la nouvelle arrive que l'escadre de blocus a été chassée par une force supérieure de rennemi, le blocus est considéré, par les cours de prises, comme nul et imparfait dès la commencement, dans la simple circonstance essentiellement nécessaire pour lui donner un effet légal. U serait injuste aux yeux des cours de prises de forcer des vaisseaux neutres à Tobservation d'une notification accompagnée d'une circonstance qui en a détruit l'effet. Ce cas était donc considéré comme indépendant de la présomption qui, dans d'autres cas, naît de la notification. La notification détruite, il aurait fallu montrer que le véritable blocus avait été repris, et le vaisseau aurait pu prétendre à un avertissement, si un blocus de cette espèce avait existé à son arrivée dans le port. Le simple acte de faire voile pour un port placé, à cette époque, dans un état douteux de véritable blocus, ne fut pas jugé suffisant pour faire encourir au vaisseau la peine attachée à Tinfraction de blocus ^
Dans le cas ci- dessus naquit la question de savoir si la notification qui avait été faite ne conservait pas son effet; mais la cour fut d'avis qu'elle ne pouvait pas être considérée comme telle, et qu'une puissance neutre n'était pas obligée en de pareilles circonstances de présumer la continuation du blocus, ni d'agir sur la supposition que le blocus serait repris par une autre force suffisante pour le maintenir. Mais dans un cas subséquent, où l'escadre de blocus était véritablement retournée à sa première station devant le port pour recommencer le blocus, on demanda s'il y avait eu cette notoriété du fait, naissant de l'opération du temps ou d'autres circonstances, qui devait avoir porté à la connaissance des parties l'existence du blocus. Entre autres manières de résoudre la question une considération prédominante eût été l'espace de temps
* Robinson'S Admiralty Reports, vol. IV, p. 66. Tbe Triheten.
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proportionné à la distance du pays d'oti était parti le vaisseau. Mais comme rien ne prouvait que l'escadre fût venue à un certain jour devant le port, on soutint que cela ne pouvait rétablir le blocus qui avait été ainsi levé de fait, mais qu'il fallait que ce blocus ittt renouvelé de nouveau par une notification avant que les nations étrangères pussent être obligées de l'observer. L'escadre pouvait revenir devant le port avec des intentions différentes. Elle pouvait y arriver simplement comme flotte d'observation, ou dans le but seulement d'un blocus modifié. D'un autre côté, le commandant pouvait essayer d'unir les deux blocus; mais c'est là ce qui ne pouvait se faire, et pour remettre le premier blocus en vigueur, il aurait fallu observer de novo la même communication que celle nécessaire pour établir un ^ocus originaire \
3^ Outre la connaissance de la part de la partie en Qoeiqaeact€ cause, il est essentiel qu'il y ait quelque acte de violation "• ▼««^•tioD. pour constituer une infraction de blocus, telle que d'entrer dans le port ou d'en sortir avec une cargaison chargée avant le commencement du blocus^.
Ainsi, par Tédit des États -Généraux de Hollande, de 4630, relatif au blocus des ports de Flandre, il fut ordonné que les vaisseaux et les biens des neutres qui seraient trouvés entrant dans lesdits ports, ou en sortant, ou assez près d'eux pour montrer jusqu'à l'évidence qu'ils s'efforçaient d'y entrer, ou qui, d'après les documents du bord, paraîtraient destinés auxdits ports quoiqu'ils fussent rencontrés loin d'eux, seraient confisqués, à moins qu'avant d'éCre en vue des vaisseaux de guerre hollandais, ou chassés par ces vaisseaux, ils ne diangeassent d'intention tandis que rien n'était encore fait, et ne 'dirigeassent ailleurs leur course. Bynkershoek, en commentant cette partie du décret, défend ce qu'a de raisonnable la dispo-
> RoBivsoN's AdmireUty Reports, vol. VI, p. 142. The Hofibung. ' Jbid., vol. I, p. 93. The Belsey.
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sltion qui affect» les vaisseaux trouvés a$se% près des ports bloqués pour mofUrer jusqu^à Pévidence qu'ils s'efforçaietU d'y mirer, en se fondant sur une présomption légale, à l'exception seulement d'une nécessité extrême et bien pron«vée. Encore plus raisonnable est l'application de la peine quand l'intention résulte expressément des papiers trou-r vés à bord. Le 3^ article du même édil assi^eUit aussi à la confiscation les vaisseaux et leurs cargaisons qui sorti* raient des ports susdits, sans avoir été forcés d'y entrer par la violence du temps, quoiqu'ils soi^t ca(^urés Imn de là, À moins qu'après avoir quitté le port ennemi, ils n'aient accompli leur voyage à un port de leur pays, ou à quelque autre port neutre ou libre, auquel cas ils seraient aussi exempts de condamnation. Mais si, en sortant des^ dits ports de Flandre, ils étaient poursuivis par des vaisseaux de guerre bc^andais et chassés dans un autre port, tel qu'un port de leur pays ou celui de leur destinaticm, et qu'ils fussent rencontrés en pleine mer, sortant d'un pareil port, ils seraient dans ce cas captairée et condamnés. Bynkershoek considère cette disposition comme dîstin^ guant le cas d'un vaisseau ayant violé le blocus, et ensnite terminé son voyage en se rendant volontairement au port de sa destination, du cas d'un vaisseau chassé et forcé de chercher un refuge. Le droit moderne et la pratique sont conformes à ces principes ^
À l'égard de la violation de blocus par l'entrée dans le port avec une cargmson, l'époque du chargement est très^ importante. Car quoiqu'il serait rigoureux de refuser à un neutre la liberté de se retirer avec une cargaison déjà chargée, et par ce fait déjà devenue propriété neutre, cependant, après le blocus commencé, on ne peut permettre à un neutre d'intervenir en quoi que ce soit pour
^ Bynkershoek, QuœsHonum juris publid lib. I, cap. xi. — Robwson's 4éhUraUy Reports, vol. If, p. 4 «8, Th» Welvaart van Pillaw. Vol. m, p. 147. The Jufifrow Maria Schrader.
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aider re]qK)rtation de la propriété de rénnemi^ Un vaisseau neutre qui part ne peut emmener qu'une cargaison achetée hona fide et délivrée avant le commencement du blocus. Mais quand un vaisseau marchand neutre trans* fère ia cargaison à un autre vaisseau neutre dans un port bloqué, et sort du port sur lest, on a décidé qu'il n'avait pas violé le blocus^. De même, quand des marchandises ayant été envoyées dans un port bloqué avant le commencement du blocus, sont, par ordre du propriétaire neutre, rembarquées comme n'ayant pu être vendues pendant le blocus, elles sont admises à restitution. Car la même règle qui permet aux neutres de retirer leurs vaisseaux d'un port bloqué, s'étend aussi avec une égale jus* tice aux marchandises envoyées dans ce port avant le blocus et retirées bona fide par le propriétaire neutre ^
Après un blocus commencé, le neutre n'a plus longtemps la liberté de faire aucun achat dans le port bloqué. Ainsi, quand un navire qui a été acheté d'un ennemi par on neutre dans un port bloqué, et a appareillé pour le pays neutre, a été par la violence du temps jeté dans le port d'un belligérant où il a été saisi, ce navire est exposé à condamnation d'après la règle générale. En matière de Uocns, on a considéré comme une circonstance sans importance que le vaisseau ait été acheté avec le produit de la cargaison d'un autre vaisseau. Si le navire a été* acheté dans un port bloqué, cela seul est un acte illégal, et il est tout à fait sans importance avec quels fonds l'achat a été effectué. Une autre distinction prise dans l'argument, c'était que le vaisseau avait terminé son voyage, et qu'alors la peine n'était plus encourue. Mais cette exception fut aussi rejetée, parce que le port dans lequel il avait
' Robinson's Admiralty Reports , vol. I, p. 98. The Betsey, < Ibid., vol. I, p. 450. The Vrouv Judith.
* Ibid., vol. IV, p. 89. The Potsdam. — Whbâton's Reports, vol. m, p. 4 83. Olivera v. Union Insurance Company.
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été poussé , n'éiaU pas un de ceux de sa destination originaire, et il était alors impossible de considérer cet accident comme une cessation du voyagé ou comme un moyen de rejet de la peine encourue ^
On ne viole pas un blocus maritime en envoyant des marchandises dans le port bloqué, ou en en emportant par un canal intérieur de navigation, ou par tout autre moyen de transport par terre. Un blocus peut être de différentes espèces. Un blocus maritime effectué par des forces qui n'opèreot que par mer, ne peut avoir d'effet sur la communication intérieure du port Le blocus légal ne peut s'étendre plus loin que ne peut s*appliquer le véritable blocus. Si la place n'est pas investie par terre, ses communications intérieures avec les autres ports ne peuvent être coupées. Si par ce moyen le blocus n'est pas complet, il faut l'attribuer à son imperfection physique, par laquelle l'étendue de ses prétentions légales est inévitablement limitée^. Mais sont susceptibles de confiscation les marchandises qui, embarquées dans ui^e rivière, ont été préalablement envoyées dans des allèges hors du port le long de la côte, ainsi que le vaasseau qui, muni d'une charte -partie, sort du port bloqué sur lest pour les prendre à bord. Ce cas est très -différent du précédent, parce qu'alors la communication avait eu lieu par une havigation intérieure, qui n'était en aucune manière et dans aucune de ses parties si:yette au Mocus ^
L'offense encourue pour une violation de blocus dure généralement pendant tout le voyage , mais jamais elle ne suit le vaisseau plus loin que le terme de son voyage de retour, quoique s'il est pris dans quelque temps que ce soit de ce même voyajge, il est pris in delicto. Ceci parait
^ Robinson's AdmircUty Reports, vol. IV, note. The JufErow Maria
Schrôder.
' EowAEo's AdmiraUy Reports, p. 82. The Cornet,
' RoBiNSON's Admralty Reports, vol. III, p. 297; vol. ÏV, p. 65,
The Sterl.
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raisonnable, parce qu'il ne s'offre aucune autre occasion aux croiseurs du belligérant de punir l'infraction de la loL Mais quand le blocQS a été levé entre le temps du voyage et celui de la capture, la peine n'est pas encourue; parce que le blocus étant terminé, la nécessité d'appliquer le châtiment pour prévenir une transgression future n'existe plus. Quand le blocus est levé, un voile est jeté sur tout ce qui a été fait, et le vaisseau n'est plus pris in deUcto. Le délit peut avoir été accompli à une époque, mais les événements subséquents l'ont effacé K
Le droit de visite et de recherche des vaisseaux neutres j^f^^'^^ en mer est un droit belligérant essentiel à l'exercice du Ji'Jhtrehi! droit de capturer la propriété de l'ennemi, contrebande de guerre, et les vaisseaux qui commettent une infraction de blocus. Quand môme le droit de capturer la propriété de l'ennemi serait toujours strictement limité, et la règle de vaisseatux) libres, bien libres adoptée, le droit de visite et de recherche est essentiel pour décider si les vaisseaux eux-mêmes sont neutres, et pourvus comme tels des titres nécessaires d'après le droit des gens et les traités. Car, comme le remarque Bynkershoek: <(I1 est permis de détenir un vaisseau neutre pour s'assurer, non point seulement par le pavillon qu'il peut prendre frauduleusement, mais par les documents du bord eux-mêmes, s'il est réellement neutre. 1» Il semble vraiment que la pratique des captures maritimes ne pourrait exister sans cela. Aussi les jurisconsultes s'accordent -ils généralement à reconnaître J'existence de ce droit*.
' Robinson's Admiralty ReportSy vol. II, p. 428. The Welvaart van PiUaw. Vol. VI, p. 887. The Lisette. — Pour savoir jusqu'à quel point le maître oblige le propriétaire du vaisseau dans le cas d'infraction de blocus, voyez les cas rassemblés dans Wheaton's Reports, vol. II, appendix, p. 86 — 40.
' Bynkershoek, Quœstionum juris publici lih, 1, cap. xiv. — Vattel, Droit des gens, liv. m, chap. vu, § 4U. — Martenb, Précis, etc., liv. VIU, chap. vu, § 347, 324. — Galuani, dex Doveri dei principi neutràU, etc., p. 458. — Lampredi, del Commercio dei popoli neutràti, etc., p. 185. — Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe, g 298.
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Le droit international sar ce point est habilement résumé par sir W. Scott dans le cas de la Maria, où Texercice du droit trouva de la résistance dans Fintervention d'un convoi de vaisseaux de guerre suédois. En rendant le jugement de la haute cour d'amirauté dans ce cas mémorable, le savant jurisconsulte émet le trois principes de droit suivants:
4^ Que le droit de visite et de recherche à bord des vaisseaux marchands en pleine mer, quels que soient les vaisseaux, les cargaisons, les destinations, est un droit incontestable des croiseurs légalement commissionnés d'une nation belligérante^ c Je dis: quels que soient les vaisseaux, les cargaisons et les destinations, parce que jusqu'à ce qu'ils aient été visités et recherchés, on ne sait pas quds sont les vaisseaux et les destinations; et c'est dans le but de s'assurer de ces points que la nécessité de ce droit de visite et de recherche existe. Ce droit est si simple en principe, qu'il ne saurait être nié par quiconque admet le droit de capture , parce que si l'on n'est pas libre de s'assurer, par une perquisition suffisante, s'il existe une' propriété qui puisse être légalement capturée, la capture est impossible. Même ceux qui soutiennent la règle inadmissible que les vaisseaux Ubres font les marchandises libres, doivent admettre l'exercice de ce droit, au moins pour s'assurer si les vaisseaux sont libres ou non. Le droit est également clair en pratique, car la pratique est uniforme et universelle sur ce point Les nombreux traités européens qui se rapportent à ce droit, s'y rapportait comme droit préexistant, et simplement pour en régler l'exercice. Tous les écrivains sur le droit des gens le reconnaissent à l'unanimité, sans même en excepter Htibner lui-même, le grand champion des privilèges neutres. ]>
2^ Que l'autorité d'un souverain neutre étant interposée de force, ne peut changer les droits d'un croiseur belligérant légalement commissionné. «Deux souverains
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peaveot indobitablement convenir, s'ils le jugent à propos, comme, dans des circonstanees récentes, ils sont convenus par convention spéciale, que la présence d'nn de leurs vaisseaux de guerre avec leurs vaisseaux marchands sera nutuenement une preuve suffisante qull n'y a rien dans ce convoi de vaisseaux marchands d'incompatible avec l'amitîé et la neutralité; et s'ils consentent à accepter ce gage, aucune partie tierce n'a le droit d'y trouver à redire, pas plus que de tout autre gage qu'ils peuvent convenir mutueUement d'accepter. Mais assurément aucun souve* rain ne peut forcer l'acceptation d'une pareille sûreté sim* plement par la violence. La seule sûreté connue du droit des gens sur ce point, indépendamment de toute convention spéciale, c'est le droit de visite personnelle et de redierche à exercer par ceux qui y ont intérêt»
3^ Que la peine pour l'opposition violente à ce droit est la confiscation de la propriété ainsi soustraite à la visite et à la recherche. Pour le prouver, je n'ai besoin que de me reporter à Vattel, un des plus corrects et non des moins indulgents des professeurs modernes de droit public. Dans le Uvre m, chap. vu, sect 414, il s'exprime amsi: a On ne peut empêcher le transport des effets de contrebande, si l'on ne visite pas les vaisseaux neutres. On est donc en droit de les visiter. Quelques nations puissantes ont refusé en différents temps de se soumettre à cette visite. Aujourd'hui, un vaisseau neutre qui refuserait de souffrir la visite, se ferait condamner par cela seul, comme étant de bonne prise.» Vattel doit ici être considéré, non pas comme un jurisconsulte domiant simplement son opinion, mais comme un témoin qui affirme un fait, te fait que telle est la pratique existante de l'Europe moderne. Conformément à ce principe, nous trouvons dans ia célèbre ordonnance française de 4684, actuellement en vigueur, art. 4S, «que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résistance et de combat;» et Valin, dans
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son pelH commentaire, p. 84 , dit expressément que, quoique l'expression soit dans an sens conjonctif, la résistance setd est suffisante. U renvoie à Fordonnance espagnole de 4748, évidemment copiée sur la précédente, où la même chose est exprimée dans le sens disjonctif, «en cas de résistance ou de combat» Nous avons sous les yeux des exemples récents où l'Espagne parait continuer à agir d'après ce principe. La première fois que ce principe s'est offert à moi, dans les recherches que j'ai été à mém# de faire dans les institutions de notre pays sur les matières de cette nature, excepté ce qui se trouve dans le livre Noir de Famirauté, c^est dans l'ordonnance de 4664, art. 42, qui établit «cque quand un navire rencontré par un vaisseau de la marine, royale ou autre bâtiment commissionné, combattra ou fera résistance, ledit navire et les marchandises seront condamnées de bonne prise.» Un article semblable se présente dans la proclamation de 4672. Je suis donc autorisé à dire que c'était la règle, et la règle non contestée de l'amirauté anglaise. Je ne veux pas dire que cette règle ne puisse avoir été enfreinte en certaines circonstances par des considérations de politesse ou de politique dont il convient de tempérer l'administration de ces espèces de lois entre les mains des tribunaux qui ont le droit de les revendiquer et de les appliquer; car personne ne peut nier qu'un État ne puisse se désister de ses droits extrêmes, et que ses conseils suprêmes ne soient autorisés à décider dans quels cas il est bon d'agir ainsi; l'individu qui a fait la capture, n'ayant en aucun cas aucun autre droit ni aucun autre iiVre que ce qu'aurait l'État lui-même dans des faits de captures identiques. Mais je me repose avec confiance sur tous les principes de raison, sur l'autorité particulière de Vattel, sur les institutions des autres grandes contrées maritimes, de même que sur celles de notre pays, quand j'ose dire que, d'après le droit des gens, comme on le
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comprend maintenaDt, une résistance délibérée et continue à l'exercice du droit de recherche de la part d'un vaisseau neutre envers un croiseur légal ^ est suivie delà conséquence légale de la confiscation ^»
Le jugement de condamnation prononcé sur ce cas, fut suivi du traité de la neutralité armée consenti par les puissances de la Baltique, en 480d, laquelle ligue fut dissoute par la mort de Tempereur Paul; et les points controversés entre ces ^puissances et la Grande-Bretagne furent définitivement arrangés par la convention du 5 jmn ^801. Par le 4® article de cette convention, le droit de recherche pour les vaisseaux marchands naviguant sous convoi neutre, fut modifié en limitant ce droit aux vaisseaux de guerre publics de la partie belligérante, à Fexclusion des vaisseaux armés privés. Le sujet de cette modification, la prétention de résister, au moyen de convois, à Fexercice du droit belligérant de recherche, fut abandonnée par la Russie et les autres puissances du Nord, et divers règlements furent établis pour empêcher Fabus de ce droit de préjudfcier au commerce neutre. Gomme on Fa déjà fait observer, Fobjet de ce traité est expressément déclaré par les parties contractantes, dans le préambule, être l'arrangement des difiérends qui s'étaient élevés de la neutralité armée, «par une invariable détermination de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur application à leurs monarchies respectives.» Le 8« article établit aussi que «les principes et les mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles Fune des deux puissances peut être engagée, tandis que Fautre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux parties conU*actantes en matière de commerce et de navigation^.»
ï Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 340. The Maria.
^ La question naissant du cas du convoi suédois a donné lieu à
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aiiiuiiice ^^'^ le cas de la Maria^ la résistance du iraisseaa con- "" uX^tir?'^ voyeur fut regardée eomme la résistance de toute la flotte ennemi. ^^^ vaisseaux marchands, et assujettît la flotte entière à' condamnation. C'était un cas de propriété neutre coih danmée pour tentative de résistance, par on vrâseau de guerre neutre, à l'exercice du droit de visite et de reckerdie opéré par un croiseur beUigérant légalement comnassioimé. Mais la résistance violente, par un maître ennemi, n'afieetera pas en général la prc^riété neutre chargée à bord d'un vaisseau marchand ennemi. Car la tefititive de sa part d'arra^er son vaisseau d'entre les mains de e^oi qui l'a capturé, n'est autre diose que Facte hostile d'^ne personne hostile qui a parfaitement le droit de faire une pareille tentative, a Si un maître neutre, ^^ dit sir W. Scott, ttente de se soustraire à la recbwdie, il viole le devoir qui lui est imposé par le droit des gens, de se soumettre au droit de recherche et au droit qu'a le belligérant de s'enquérir de la propriété du vaisseau ou de la cargaison; et s'il viole cette obligation par un recours à la force, la conséquence qui s'ensuivra^ sera de faire saisir la propriété de son commettant, ce qui, je cross, s'étendrait aussi à toute la propriété confiée à ses soins, qu'il aurait ainsi tenté frauduleusement de soustraire à l'opération des droits de la guerre^ Avec un maître ennemi ^ le cas est très^cMérent Aucun devoir n'est violé par un tel acte de sa part, lupum (mribuê teneo, et s'il peut s'échapper^ il a le droit de le faire ^»
pfosleurs essais mstroetifs de polémiqoe. Le ingemeni de srir W. Scott fut attaqué par le professeur J. F. W. Scblegeli de Copenhague, dans un Traité sur la visite des vaisseaux neutres sous convois^ trad. Londres, 4 801 ; et souteui par le itocteor CaoïE, dans se» RemarqM9 sur l'ouvrage de M. Scfdegél, 4804. Voyez aussi: Lettres de SuLPian» sur la Confédération du Nord, Londres, 4804 ; Substance du discours de tord Grenelle à la Chmmbre de* Lords^ 43 tèovemtfe 4804, Londres. 4802; Wheatow, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 76 — 86.
^ RoBWsoK's Admirait}^ Reports, vol. Y, p. 232. Tbe Calherina m&9beih.
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La question de savoir jusqu'à quel point un marchand Dr*4^J:nn
neutre a le droit de charger ses biens à bord d'un vais- "ondSire
seau de guerre ennemi, et jusqu'à quel point sa propriété chandûes
est enveloppée dans les conséquences de résistance par Taisseaa
■ '■ ^ **• guerre
le commandant ennemi, cette question a été agitée Oêms ennemi. les cours de prises anglaises et américaines pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États- Unis. I>ans un cas jugé par la cour suprême des États- Unis, en 4815, il fut décidé qu'un neutre avait le droit de fréter et de diarger ses biens à bord d'un vaisseau marchand armé belligérant, sans perdre son cara<^ère de neutralité, parce qu'il ne concourt réellement en aucune manière à la résistance du maître ennemi contre la capture ^. Au moment de cette décision de la cour américaine, sir W. Scott soutenait directement la doctrine contraire, et décrétait le droit de sauvetage pour la reprise d'une pro* priété neutre portugaise, prise auparavant* par un croiseur américain, d'un vaisseau armé anglais, en se fondant sur œ que les cours de prises américaines auraient pu, avec équité, condamner la propriété^. En revoyant sa première décision, dans un cas ultérieur jugé en 4848, ]a cour américaine la confirma, et fusant allusion à la hante c(»ir d'amirauté anglaise^ elle arrêta que si un cas semblable se présentait de nouveau devant cette cour^ et que les décisions de la cour américaine soient en même temps parvenues à ce^savant magistrat, on l'inviterait à reconnaître que le danger de condamnation, dans les cours des États-Unis, n'était pas aussi, grand qu'il se l'était imaginé. En décidant le cas dont nous avons parlé en dernier lieu, la cour américaine le distingua de ceux où des vaisseaux neutres furent condamnés, pour acte d'extra-neulralité de la part du vaisseau convoyeur, et de ceux, où des vaisseaux neutres avaient été condamnés pour s'être placés
* Cbànch's Reports, vol. IX, p. 388. The Nereide.
< Dodson's AdaàtaUp B^orts, vol. t, p. 443. The Famy.
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SOUS le convoi de rennemL A Tégard de la première classe de ces cas, on savait bien qu'ils naquirent de la capture du convoi suédois au temps où la Grande-Bretagne avait résolu de jeter le gant à tout le monde sur les prindpes contestés de la confédération des puissances maritimes du Nord. Mais indépendamment de ceci, il y avait plusieurs considérations qui présentaient une distinction évidente entre les deux classes de cas et le cas en considération. Un convoi étant une association dans un but hostile, en s'en chargeant, un État répand sur les vaisseaux marchands une exemption de recherche qm n'appartient qif au vaisseau national Et en se joignant à un convoi, chaque vaisseau particulier abdique son caractère pacifique, et entreprend l'accomplissement de devoirs qui n'appartiennent qu'à la marine militaire. Si donc l'association est volontaire, le neutre, en subissant le sort du convoi entier, n'a qu'à regretter la folie qu'il a faite d'unir sa fortune à celle du convoi ; ou s'il est impliqué dans la résistance du vaisseau convoyeur, il partage le sort auquel, en cas de capture, est exposé le protecteur qu'il s'est choisie ^^ Le gouvernement danois rendit, en 4840, une ordon-
nemrersôus "^^lûce relative aux captures, qui déclarait être de bonne dêVeSnemi. et loyale priso «los vaisscaux qui, malgré que leurs paezRosës'à la villons fussont cousldérés comme neutres aussi bien pour la Grande-Bretagne que pour les puissances en guerre avec cette nation, se sont servi de convois anglais, soit dans l'Atlantique, soit dans la Baltique.» Diaprés cette ordonnance, beaucoup de vaisseaux neutres américains furent capturés et condamnés avec leurs cargaisons dans les cours dé prises du Danemark, pour contravention à ces règlements. Dans le cours des discussions qui eurent liea ensuite, entre, les gouvernements américain et danois, relativement à la légalité de ces condamnations, les principes
> Wheatoh's Reports, vol. UI, p. 409. The Atalanta.
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sur lesquels était fondée rordooDance furent mis en question par le gouvernement des États -Unis , comme incompatibles avec les règles établies de droit inteniational. U fut soutenu que les ordonnances de prise du Danemark ou de tout autre État particulier ne pouvaient faire ou changer le droit des gens , ni introduire une nouvelle règle obligatoire pour les puissances neutres. Le droit du monarque danois de faire des lots pour ses sujets et ses tribunaux était incontestable; mais avant que ses édits pussent opérer sur les étrangers entretenant un commerce sur les mers, propriété commune de toutes les nations, il faudrait prouver qu'ils étaient conformes à la loi par laquelle tous sont liés. Il était cependant inutile de supposer qu'en donnant ces instructions à ses croiseurs, le gouvernement danois ait eu l'intention de faire autre chose de plus que d'établir simplement des règles de décisions pour ses tribunaux, conformes à ce que ce gouvernement comprenait être de justes principes de droit public. Mais l'observation était importante quand on considérait que le droit des gens n'existait nulle part dans un code écrit accessible à tous et à l'autorité duquel tous en déférassent, et que la présente question regardait comme douteusse l'application d'un principe d'autorité à la confiscation de la propriété neutre, pour une offense supposée commise, non par le propriétaire mais par son agent, le maître du navife, sans la connaissance ou les ordres du propriétaire, en vertu de Fédit d'un belligérant, édit rétroactif dans ses effets , parce qu'il était ignoré de ceux qu'il devait affecter.
Le principe émis dans l'ordonnance, tel que l'interprétaient les tribunaux danois, était que le fait d'avoir navigué sous la protection d'un convoi ennemi est, per se, une cause suffisante, non -seulement de capture, mais de condamnation, dans les cours de l'autre belligérant; et cda sans s'enquérir des preuves de l'intérêt du propriétaire, ou des circonstances et des motifs d'après lesquels le
Digiti
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val8$eau captaré ^'était joint au convoi, ou de la légalité du voyage, ou de l'innocence de ia conduite du vaisseau à d'autres égards. Une prétention belligérante si rigoureuse, si neuve en apparenôe, et si importante dans ses conséquenceâ, avant de pouvoir être admise par des États neutres, doit être rigoureusement démontrée par l'auto* rite des publicistes ou prouvée soutenue par l'usage des nations. Aucun des nombreux commentateurs du droit des gens n'en fait mention; aucune nation beiligérante n'a jamais été régie par la règle contenue dans l'ordonnance danoise; et encore moins pourrait -on soutenir qu'aucune nation neutre y ait jamais acquiescé. La Grande-Bretagne avait, il est vrai, soutenu qu^un État neutre n'avait pas le' droit de résister à l'exercice du droit de Visite et de recherche du belligérant au moyen de convois consistant m ses propres vaisseaux de guerre, ^ Mais on feuilletterait en vain les annales des cours d'amirauté anglaise pour trouver un précédent capable d'appuyer le principe soutenu par le Danemark, que le simple fait d'avoir navigué sous un convoi belligérant est, dans tous les cas et dans toutes les circonstances, une cause concluante de condamnation.
Les vaisseaux américains en question étaient engagés dans leur éommerce loyal accoutumé entre la Russie et les États-Unis; ils étaient sans armes et n'opposèrent pas de résistande aux croiseurs danois. Us furent capturés à leur voyage de retour, après, avoir passé la Baltique, et avoir été soumis à Texamen des croiseurs et des autorités du. Danemark, et furent condamnés en vertu d'un édit qui était inconnu, qui pai conséquent quant à eux n'existait pas à leur départ de Gronstadt, et qui, à moins qu'il ne pût être strictement prouvé compatible avec le droit dés gens préexistant, devait être considéré comme une mesure non autorisée de législation rétrospective. Faire subir à des marchands et a des navigateurs neutres les conséquences pénales d'un acte qu'ils^ avaient raison de croire innocent
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au moment, a(^ qui n'est certes pas défendu par un seul traité ou un seul publieîste, ni par Tusage général des nations, ni par la pratique d'aucune nation beiligéraote, non plus que par le consentement de quelque État neutre que ce soit, ce procédé exige quelque chose de plus qu'un simple recours à l'analogie supposée d'autres principes reconnus de droit international^ mais desquels on tente* rait vainement de déduiie comme corollaire le principe en question.
Être trouvé en compagnie d'un convoi de l'ennemi four* nit une présomption que le vaisseau capturé et la cargai^ son appartenaient à Pennemi, de la même manière que les biens pris dans un vaisseau ennemi sont présumés être propriété- ennemie jusqu'à preuve du contraire. Mais cette présomption n'est pas de cette classe de présomptions ap* pelées prœsumptiones jures et de jure, qu'on regarde comme concluante contre la partie, et que celle-ci n*est pas libre de contredire. Ce n'est qu'une présomption légère qui cédera bientôt à des preuves contraires. Une des preuves qui, dans l'opiûion du négociateur américain, aurait dû être admise par le tribunal de prises, pour contre -balancer cette présomption, eût été l'éVidence que le vaisseau avait été forcé de se joindre au convoi, ou qu'il s'y était joint non pour se garantir de l'examen des croiseurs danois, mais pour se protéger contre d'autres croiseurs dont la conduite notoire et les principes avérés donnaient tout lieu de croire que les captures par eux faites seraient inévitablement suivies de condamnation. Il résulte donc que le simple fait d'avoir navigué sous un conroi anglais pouvait être considéré comme un motif de soupçon suf&sant seulement pour justifier cei^x qui avaient fait la capture à envoyer faire dans le vaisseau capturé une perquisition plus minutieuse, mais ne constituait pas en lui^ même un tnotif concluant de confiscation.
On n'apercevait pas, vraiment, comment on pouvait 4e considérer comme tel, sur le simple motif de son opposition à Fexercice de la prétention de visite et de recherche de la part d'un État belligérant qui, quand il était neutre, s'était attribué le droit de protéger son commerce privé contre les visite et recherche des belligérants, au moyen de convois armés de ses propres vaisseaux publics.
Et Ton ne pouvait soutenir qiÉà cet égard le gouvernement danois fût en droit d'admettre une distinction entre la doctrine défendue par le Danemark, quand i} était neutre, contre la Grande-Bretagne, et la doctrine que, xomme belligérant, il cherchait à faire valoir contre rAmérique. Pourquoi Tacte de naviguer sous le convoi d'un vaisseau neutre de guerre était -il- regardé comme une cause concluante de condamnation? C'était parce que cet acte tendait à entraver et à détruire le droit belligérant de recherche, à faire de la tentative d'exercice de ce droit légal une lutte de violence, à troubler la paix du monde, et à soustraire au tribunal compétent la décision de pareilles controverses, en empêchant violemment l'exercice de la juridiction de ce tribunal.
La simple circonstance de naviguer en compagnie d'un convoi belligérant n'avait pas cet effet; étant ennemi, le belligérant avait le droit de résister. Les maîtres des vaisseaux sous son convoi ne pouvaient être enveloppés dans les conséquences de cette résistance, parce qu'ils étaient neutres, et n'avaient véritablement pas participé à la résistance. Ils ne pouvaient pas être enveloppés dans les conséquences d'une résistance d'un belligérant qui est d^ns son droit légal en la faisant, plus que ne l'est le neutre qui a des biens chargés à bord d'un vaisseau belligérant, en raison de la résistance de ce vaisseau, ou que n'est le propriétaire de biens neutres trouvés dans une forteresse d'un belligérant, enveloppé dans les conséquences de la résistance de cette forteresse.
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Le droit de capture en guerre s'étend seulement aux choses appartenant réellement à Tennemi, ou qui sont considérées comme telles par interprétation, parce qu'elles sont prises dans un commerce prohibé par les lois de la guerre, comme la contrebande, la propriété prise en violation de blocus et autres cas analogues. Mais la propriété dont nous nous occupons n'était, ni par interprétation, ni véritablement, la propriété d*un ennemi du Danemark; on ne prétendit point qu'elle le fût en réalité, et Ton ne pouvait prouver qu'elle l'eût été par interprétation. Â la vérité, si ces vaisseaux américains eussent été armés; s'ils eussent ainsi contribué à augmenter la force du convoi belligérant, ou s'ils eussent réellement pris part au combat avec les croiseurs danois, ils auraient justement succombé sous le sort de la guerre, et jamais la voix du gouvernement américain ne se fut élevée en leur faveur. Mais ils étaient en fait des vaisseaux marchands non armés; et loin d'augmenter la force de l'escadre anglaise d'escorte, leur jonction tendait à l'affaiblir en étendant la sphère de sa protection; et au lieu de participer à la résistance de l'ennemi, il n'y eut en fait ni combat ni résistance, et les vaisseaux marchands devinrent sans défense la proie des assaillants.
n faut chercher à une source plus éloignée l'illégalité ■ de l'acte, de la part des maîtres neutres, pour lequel leurs commettants avaient eu leurs biens confisqués, et il est nécessaire de se reporter à la circonstance de leur jonction au convoi. Mais pourquoi cette circonstance serait-elle coDsidérée comme plus illégale que le fait d'un vaisseau neatre cherdiant un refuge dans le port d'un belligérant ou sous le canon, d'une forteresse d'un belligérant par la suite investie et prise? Le neutre ne peut, il est vrai, chercher à échapper à la visite et à la recherche par des moyens illégaux de force ou de fraude; mais si, par l'emploi de moyens légaux et innocents, il peut échapper,
qu'est-ce qui doit Fempécher d'y avoir recours pour éviter un procédé si vexatoire? Les 'croiseurs belligérants et les cours de prises n'ont jamais été assez modérés et assez justes pour faire désirer aux neutres de chercher volontairement Toccasion d'être examinés et jugés par eux. Certes, sur la supposition que la justice serait administrée d'une manière prompte, impartiale et pure, par les tribunaux de prises du Danemark , les patrons des vaisseaux américains ne pouvaient avoir aucun motif d'éviter l'examen des croiseurs danois , puisque leurs preuves de propriété, à eux Américains, étaient claires, leurs voyages légaux, et qu'ils ne savaient pas être exposés à la moindre chance de condamnation devant ces tribunaux. Quelques-uns de ces* vaisseaux avaient été examinés à lenr voyage sur la Baltique, et acquittés par les cours d'amirauté danoises. Pourquoi donc leur imputerait- on un motif coupable, quand leur conduite pouvait naturellement s'expliquer par un motif innocent? Assurément, dans les ravages multipliés auxquels le commerce neutre était alors exposé sur toutes les mers, par les décrets rapaces de confiscation fulminés par les grandes puissances belligérantes, la conduite des parties pouvait suffisamment s'expliquer, sans recourir à la supposition qu'elles avaient voulu résister - ou même échapper à l'exercice des droits belligérants du Danemark.
Ainsi, même en admettant que le vaisseau neutre américain n'avait pas le droit de se mettre sous la protection d'un convoi pour éviter l'exercice du droit de visite et de recherche par un and, ainsi que le Danemark faisait profession de l'être, il avait parfaitement le droit de se défendre contre son ermmiij comme la France se montrait l'être par sa conduite et les principes avoués d'après lesquels elle avait déclaré guerre ouverte à tout commerce neutre. Le Danemark avait le droit de capturer le commerce de son ennemi, et pour cette raison de rechercher
A L'^iUftP DBS fiTATS 1I«V.TRES. (09
et d'ejiaminer les vâisàeaux sous pavillon neutre, tandis que rAmé^riqud avait un droit égal de prptéger son coo»inerce contre la capture française, par tous les n^oyens permis par les lois ordinaires de la guerre entre ennemis. L'exercice de ce droit complet ne pouvait légalement être affecté par la circonstance de la ^erre existante entre le Danemark et TÂngleterre, ou par ralliance entre le Dane** mark et la France. L'Amérique' et l'Angleterre ébstient en paix. L'alliance entre le Danemark et la France était contre l'Anglet^re, non contre l'Amérique; et le gouverneme^t danois, qui avait refusé d'adopter les décrets de Berlin et de Milan, comme règle de sa conduite envers les neutres, ne pouvait pas assurément regarder comme cQupable de la part des maîtres des vaisseaux américains de s'être défendus contre l'efifet de ces décrets par tous les moyens en leur pouvoii^f Si l'emploi d'un de ces moyens était en quelque sorte en contradiction avec les droits belligérant» du Danemark, c'était une cpns^uence accidentelle, qui ne pouvait être évitée par les parties sans saori0er leur droit incontestable de défense personnelle.
Mais on pourrait peut-éti^e dire que comme la résistance au droit de recherche est, par le droit et l'usage des natiabs, un motif indépendant de condamnation dcfns le cas du m(dtr0 d'un seul vaisseau, il doit à plus forte raisoa en être ainsi quand plusieurs vaisseaux se sont iissodés pour repousser l'exercice de ce même droit.
Afin de rendre les deux eas exposés parfsiitement analogues, il attrait fallu qu'il y eût résistance réelle de la part des taisseaux en question, ou au moins de la part de la flotte ennemie qui les avait à cette épogue sous ^a protection, de manière à les joindre inséparablement aux acte9 de l'ennemi. Dans notre cas il n'y a pas eu de résistaiH^e réelle de la part des uns ni des autres, mais seuleméat une résistance par interprétcmon de la part des vaiS;*. seaux neutres y impliqués, par le fait de s'être joints au
convoi de Tennemi. Ceci, toutefms, ne fut iout au plus qu'une simple intention de résister, qui ne fut jamais mise à effet, pi ne fut jamais considérée dans le cas d'un seul vaisseau comme emportant la peine de la confiscation. Mais la résistance du mattre dW seul navire, supposée analogue au cas d'un convoi, doit se rapporter à un maitre neutre, dont la résistance, d'après le droit des gens établi, entraînerait pour le navire et la cargaison la peine de la confiscation. Le même principe cependant ne s'appliquerait pas au cas d'un maitre ennemi, lequel a le droit incontestable de résister à son ennemi, et dont là résistance ne saurait affecter le propriétaire neutre de la cargaison, à moins qu'il ne fût à bord, et ne prit une part réelle à la résistance. Tel fut dans un cas semblable le jugement de sir W. Scott. De même aussi le droit d'un neutre de transporter ses biens niéme à bord d'un vaisseau belligérant armé, fut solennellement reconnu par la décision du plus haut tribunal judiciaire des États-Unis, pendant la dernière guerre avec la Grande-Bretagne, après une discussion trèssavante dans laquelle on examina et on considéra à fond tous les principes et toutes les analogies du^droit public ayant trait à la question. /
Le négociateur américain se reposait donc avec confiance sur le principe par lui soutenu, que le sUence complet de tous les pi|blicistes d'autorité sur une pareille exception à la liberté générale de la navigation neutre, exposée par eux en teniies si larges et si explicites, ainsi que le silence de tous les traités conclus dans le but spécial de définir et de régler les droits du commerce et de la navigation -neutrei^, que ce silence, disons -nous, constituait de lui-même une puissante autorité négative, pour prouver qu'il n'existe aucune exception semblable, d'autant plus, surtout, que cette liberté s'étend expressément à tous les cas qui ont la plus légère ressemblance avec le cas en question. On ne pouvait nier que les biens d'un ami trouvés dans une
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forteresse ennemie sont exempts de confiscation comme prise de guerre; qu'on neutre peut légalement conduire ses biens dans un vaisseau armé belligérant; que le propriétaire neutre de biens à bord d'un vaisseau ennemi (armé ou non) n'est pas responsable des conséquences de résistance de la part du maître ennemi. Comment donc le propriétaire neutre di^navire et de la cargaison pourrait-il èk^e responsable des actes du convoyeur belligérant sous la protection duquel sa propriété a été placée, non de son fait immédiat, mais de celui du patron du vaisseau qui agit sans connaissance ni instructions de son commettant?
Tel serait certainement le point de vue de la question, même en lui appliquant la mesure la plus large des droits belligérants auxquels un État maritime ait jamais prétendu; mais en l'examinant d'après les interprétations plus indulgentes du droit public que le gouvernement danois, en commun avec les autres puissances du nord de l'Europe, avait jusque-là patronisé , on la trouverait encore plus libre de doute. Si, comme l'avait toujours soutenu le Danemark, un neutre pouvait légalement s'armer contre tous les belligérants; s'il se plaçait sous le convoi armé de son propre pays de manière à repousser l'exercice de la force belligérante qui prétendrait le soumettre à la visite et à la recherche en pleine mer; la conduite des Américains neutres qui avaient été forcés de chercher un refuge sous les forteresses flottantes des ennemis du Danemark, non pas pour résister à l'exercice des droits belligérants de cette puissance, mais pour se mettre à l'abri des violences illégales de ceux dont le but patent donnait l'assurance certaine qu'en dépit de cette neutralité la capture serait inévitablement suivie de la condamnation, cette conduite trouverait sa complète justification dans les principes que les publicistes et les hommes d'État de ce pays avaient soutenus à la face du
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monde. Si le commerce américain dans la Baltique avait été placé sous la protection des vaisseaux, de guerre pur blics des États-Unis, comme il fut admis que cela aurait pu être , les droits belligérants du Danemark auraient été enfreints tout autant qu'ils le furent par ce qui était positivement arrivé. Dans ce cas, les croiseurs danois auraieot dû, d'après les principes danoifi^ se contenter dé Tassarance du commandant de Tescadre de convoi américaine relative k la neutralité des vaisseaux et des cargaisons qui faisaient voile sous sa protection. Mais cette assurance n'aurait pu être fondée cpie sur le fait que ces vaisseaux possédaient les titres que possèdent ordinairement les vaisseaux américains, titres accordés par le gouvernement des États-Unis sur les représentations et les preuves fournies par les parties intéressées. Si ces titres peuvent être faux dans un cas, ils peuvent Tétre dans l'autre, et le gouvernement danois serait également privé de tous les moyens d'examiner leur authenticité dans les deux cas. Dans l'un il serait privé de ces moyens par son propre acquiescement volontaire à la réponse du commandant de l'escadre de convoi, et dans l'autre par la présence d'une iorce ennemie supérieure empêchant les croiseurs danois d'exercer leur droit de recherche. Ceci n'était exposé que comme exemple, sur la supposition que les vaisseaux escortés eussent échappé à la capture. Car c'était sur cette supposition seulement que le Danemark pouvait soutenir qu'une injure réelle lui eût été faite comme puissance belligérante. Dans le cas qui nous occupe, les vaisseaux furent capturés sans aucun conffît hostile, et la question était de savoir s'ils étaient sujets à confiscation pour avoir navigué sous convoi ennemi malgré la neutra- }Ré de la propriété et la légalité de leur voyage à tous autres égards.
Ainsi donc, même en supposant qu'il y eût eu intention de la part des maîtres des vaisseaux amérioains, en navi^
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guant avec un convoi anglais, d'échapper aux croiseurs danois aussi bien que français, cette intention avait man*^ que son effet, et l'on pourrait demander quels droits bel* ligérants du Danemark ont été lésés par une pareille ten* tative avortée. S'il en est ainsi, ce doit être le droit de visite et de rdchercbe. Mais ce droit n'est pas un droit matériel et indépendant, dont s<Hetit investis les belligérants par le droit des gens, pour vexer à leur gré et interrompre le commerce des neutres. C'est un droit naissant du dr(»t plus grand de capturer la propriété ennemie ou la contrebande de guerre, et dont on doit se servir comme moyen de soutenir et mener à fin l'exercice de ce dernier droit. Ici l'exercice véritable du droit ne rencontra en fait jamais d'opposition, et aucune injure n'en était résultée pour la puissance belligérante. Mais on pourrait dire peut-être qu'il aurait pu rencontrer de l'opposilàon et avoir été véri*tablement repoussé, sans la circonstance fortuite de la séparation de ces vaisseaux des forces qui les accompagnaient, et que tout le commerce du monde avec la Baltique aurait été ainsi garanti efficacement contre la capture danoise. Et comme réponse on peut demander quelle injure aux droits belligérants du Danemark serait résultée de cette circonstance. Si. la propriété était neutre et ce voyage légal, quel préjudice peut- il résulter de ce que les vaisseaux eussent échappé à l'examen? D'un autre côté, si la propriété était propriété ennemie, sa délivrance doit être attribuée è la force supérieure de l'ennemi ce qui, quoique étant une perte, ne pouvait être une injure dont le Danemark ait pu avoir un droit légitime de se plaindre. A moins qu'il ne fût démontré qu'un vaisseau neutre qui navigue est forcé de s'offrir volontairement h V exercice du droit de recherche par les croiseurs beUigérants, sans avoir le droit de s'y soustraire par aucune"^ espèce de moyens, il était évident que ce vaisseau pouvait essayer de l'éviter par tout moyen non en dehors des
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lois. La résistance ouverte à la rechercbe, la fuite en s'ar- * rachant des mains de l'ennemi, la spoliation frauduleuse, la dissimulation de papiers sont des moyens évidemment illégaux, qui, à moins d'être atténués par les circonstances, peuvent recevoir l'application de la peine de la confiscation. Ceux qui alléguaient que naviguer sous un convoi belligérant était s'exposer aux mêmes conséquences, devaient le prouver par un appel aux oracles du droit public, aux textes des traités, à quelque décision d'un tribunal international, ou à la pratique générale et à la manière de voir des nations^.
La négociation se termina par la signature d'un traité, en 1830, entre les États-Unis et le Danemark. Par ce traité le Danemark stipula une indemnité en faveur des rédamants américains en général, pour la saisie de leur propriété^ au moyen du payement d'une somme fixe en bloc, en laissant au gouvernement américain le soin d'en faire faire la répartition par des commis^ires de son -choix, autorisés à décider selon les principes de justice, d'équité et du droit des gens. En outre, cette convention fut déclarée n'avoir d'autre objet que de mettre fin à toutes réclamations a et ne pouvoir être jamais invoquée par la suite par l'une ou l'autre des parties comme un précédent ou une règle pour l'avenir^.»
1 M. Wheaton au comte de Scbimmelmann, i828.
* Martens, Nouveau Recueil, t. VIE, p. 350. Elliot's American diplomatie code, vol. I, p. 453.
CHAPITRE LV
Le pouvoir de conclure la paix, comme celui de dé- ^ § ?• ,
*■ *^ ' Pouvoir de
clarer la guerre, dépend de la constitution civile de TÉtat. ^^^^ ^ndmx^ Ces pouvoirs sont généralement uni^. Dans les monarchies constitution absolues ils résident tous deux dans le souverain, et même *"^*®' dans les monarchies limitées ou constitutionnelles, la couronne peut être investie de chacun d'eux. La constitution anglaise est dé cette dernière espèce. Mais on sait bien que dans son administration pratique le pouvoir réel de ' faire la guerre réside véritablement dans le parlement, sans Fapprobation duquel elle ne peut être réalisée, et dont le corps a par conséquent le pouvoir de forcer la couronne à faire la paix, en supprimant les secours nécessaires pour poursuivre les hostilités. La constitutioil fédérale des États-Unis d'Amérique place le pouvoir de faire la guerre dans les deux chambres du congrès, avec l'assentiment du président. Par la forme de la constitution, le président a le pouvoir exclusif de faire les traités de paix, qui, lorsqu'ils sont ratifiés par l'avis et le consentement du sénat, deviennent la loi suprême de la république, et ont pour effet de révoquer la déclaration de guerre, et toutes les autres lois du congrès et celles des États res- * pectifs qui s'opposent à leurs stipulations. Mais le congrès peut, quand il veut, forcer le président à faire la paix, en lui refusant les moyens de continuer la guerre. En France,^
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le roi a, diaprés les termes exprès de la charte constitutionaelle, le pouvoir de déclarer la guerre, de faire les traités de paix, d'alliance et de commerce, mais comme en Angleterre, le pouvoir réel de faire la paix et la guerre réside dans les chambres, qui ont la faculté d'accorder ou de refuser les moyens de poursuivre les hostilités. § 2. Le pouvoir de faire les traités de paix, comme celui de
Pouvoir de * v^
iauJs^de ^^^""^ *®^ autrcs traités avec les Etats étrangers, est ou 'dani'sorf P®^*" ^^^^ limité daps son étendue par la constitution natioétendue. ^^^ j^^jg ^^^^ avons déjà vu qu'un pouvoir général de faire les traités de paix implique nécessairement le pouvoir de stipuler les conditions de la paix. Parmi ces conditions on peut ranger la cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien que celle de la propriété privée comprise dans le domaine éminent. Si donc il n'y a pas de limite expresse dans les: lois fondamentales de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels sur le pouvoir de traiter à cet égard, il s'étend nécessairement à Faliénation de la propriété publique et privée ) quand eUe est jugée nécessaire à la sûreté ou à la politique de la nation ^
Le devoir de donner compensation aux individus dont la propriété privée a été ainsi sacrifiée au bien-être général, est rangé par les publicistes comme un corollaire du droit souverain d'aliéner les propriétés comprises dans le domaine éminent Mais ce devoir doit avoir des bornes. On ne peut supposer qu'un gouvernement puisse, en consé^ quence du bien-être de tous ses membres, prendre sur Lui le fardeau des pertes résultant de la conquête ou du démembrement violent de l'État. Lors donc que la cession de territoire est le résultat de la force et de la conquête, formant un cas d'impérieuse nécessité qu'il est au-dessus du pouvoir de l'État d'empêcher, elle n'impose pas au
» VMe ante, pt. Ul, chap. ii, § 7, p. 240.
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gotivernemeni ^obligation d'indemniser ceux qui peuvent avoir è soufffir une perte de propriété par la cession^.
Les 1ms fondamentales de la plupart des gouvemements libres limitent le pouvoir de traiter relatif au démembrement de rÉtat, ou par une prohibition expresse, ou nécessairement implicite, résultant de la nature de la constitution/ Ainsi, même sous la constitution de l'ancienne monarchie française, les Êtats^ Généraux du royaume dé* clarèrent que François V^ n'aVait pas le pouvoir de démembrer le royaume comme il fut forcé de le faire dans le traité de Madrid cdnclu par ce monarque; et cela non pas seulement sous le simple prétexte qu'il était prisonnier, mais piarce que l'assentiment de la nation, rejuré** sentée par les États» Généraux, était essentiel à la validité du traité. La cession de la province de Bourgogne fut donc annulée, comme contraire aux lois fondamentales du royaume; et les États -Provinciaux de ce duché déclarèrent, selon Mézeray, que: «n'ayant jamais été siyets d'une autre couronne que celle de France, ils mourraient dans cet engagement de fidélité; et s'ils étaient aban* donnés par le roi, ils prendraient les armes et maintiendraient leur indépendance par la force, plutôt que de passer sous une domination étrangère.» Mais quand l'ancienne constitution féodale de la France fut gradueUement abolie par le non m usage des États -Généraux, et que la monarchie absolue fut solidement établie sous Richdieu et Louis XIV, le pouvoir de céder des portions du terri* ioire l>ublic pour prix de la paix passa dans les mains du roi, sur lequel se concentraient tous les pouvoirs du gouvernement. Les différentes constitutions établies en France après la révolution de 1789, limitèrent ce pouvoir à différents degrés dans les mains de la puissance exécu*
1 Grotius, de Jure belli oc paow, lib, III, cap. xx, § 7. — Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. ix, § 244; liv. IV, cbap. n, § 12. — Kent'é Commentaries on Americim law, vol. I, p. 17S. Mh éd.
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tive. La disposition dans là constitution de 1795, par laquelle les contrées récemment conquises sur la rive gauche du Rhin furent annexées au territoire français, devint un obstacle insurmontable pour la conclusion de la paix aux conférences de Lille. Par la charte constitutionnelle de 4830, le «roi est investi du pouvoir de faire la paix, sans aucune limite à cette autorisation autre que celle impli- (juée dans la distribution générale des pouvoirs constitutionnels dû gouvernement. Cependant on croit que, diaprés la manière de voir générale des publicistes français, l'assentiment des chambres revêtu des formes d'un acte législatif est regardé comme essentiel à la validité ultérieure d'un traité cédant une portion du territoire national. L'étendue et les limites du territoire étant -^définies par les lois civiles, le pouvoir de traiter n'est pas considéré comme suffisant pour abroger ces lois.
En Angleterre le pouvoir de traiter, comme branche de
. la prérogative royale, n'a pas de limites en théorie; mais en pratique il est limité par le pouvoir général de contrôle du pariement , dont l'approbation est nécessaire pour mettre à effet un traité par lequel sont altérés les arrangements territoriaux existants de l'empire.
Dans les gouvernements confédérés l'étendue du pouvoir de traiter sous ce rapport doit dépendre de la nature de la confédération. Si l'union consiste dans un système d'États confédérés, conservant chacun sa souveraineté complète et intacte, il est évident que le conseil fédéral, même s'il est investi du pouvoir général défaire des traités de paix pour la confédération, ne peut légalement aliéner tout ou partie du territoire d'aucun membre de l'union, sars le consentement exprès de ce membre.
'Telle était la théorie de l'ancienne constitution germaliique: le démembrement de son territoire était contraire aux lois fondamentales et aux maximes de l'Empire, et telle parait être la véritable constitution de la Gonfédéra-
tion germanique actuelle. Cette théorie du droit public de FÂUemagae a souvent été forcée, en pratique, de céder à l'impérieuse nécessité. Telle fut celle qui força la cessicm à la France des territoires jappartenant aux États de TËmpire sur la rive gauche du Rhin par le traité de Luneville en 1800. Même dans le cas .d'un gouvernement suprême fédéral ou d'un État composé, comme celui des États-Unis d'Amérique, il est peut-être permis de douter jusqu'à quel point le pouvoir général de traiter reposant sur le conseil fédéral conduit à celui d'aliéner le territoire d'un membre de rUûion sans son consentement.
L'effet d'un traité de paix est de mettre fin à la guerre & 3. et d'en détruire le sujet. <!'est unr consentement d'aban- duo traité
de paix.
doDoer toute discussion concernant les droits respectifs et les réclamations des parties, et d'enfouir dans l'oubli les causes originaires de la guerre. 11 défend le renouvellement de la même guerre, en recommençant les hostilités pour la cause originaire qui l'avait d'abord allumée, ou pour quoi que ce soit qiii puisse être survenu dans le cours de cette guerre. Mais la stipulation générale de paix perpétuelle et d'amitié entre les parties n'implique pas qu'ils ne doivent jamais se faire la guerre pour toute autre cause. La paix se rapporte à la guerre qu'elle termine; et elle est perpétuelle en ce sens que la guerre ne peut jamais être recommencée pour la même cause. Ceci cependant n'exclura pas le droit de réclamer et de résister, si les griefs qui allumèrent la guerre dans l'origine étaient répétés. Car ces griefs présenteraient une nouvelle injure, et fourniraient une nouvelle cause de guerre aussi juste que la première. S'il est question entre les parties d'un droit abstrait sur lequel le traité de paix se taise, il résulte que toutes plaintes et injures antérieures s'élevant de cette réclamation sont jetées dans Toubli par Vamnistie, nécessairement implicite, sinon expresse. Mais la réclamation elle-même n'est pas par là résolue d'une manière ou de II. 44
l'autre. En l'absence de renonciation ou de reconnaissance expresse, elle reste ouverte à la discussion future. Et même l'arrangement spécial du point en discussion, s'il est spécial et limité, ne se rapporte qu'au mode particulier de soutenir la réclamation, et n'empêche pas les prétentions ultérieures de la partie sur d'autres fondements. De là l'utilité en pratique de demander une renonciation générale à toutes prétentions à la chose en controverse, renonciation qui a pour effet d'exclure pour toujours la revendication de la réclamation de quelque manière que ce soit \
Le traité de paix n'éteint pas les réclamations fondées sur des dettes contractées ou des injures faites avant la guerre, et qui ne se lient pas à ses causes, à moins qu'il n'y ait stipulation expresse à cet effet II n'affecte pas non plus les droits acquis antérieurement à la guerre on les injures privées qui n'ont pas de rapports avec les causes qui ont produit la guerre. Par cette raison, les dettes contractées avant la guerre entre l^s sujets respectifs, bien que le recouvrement en soit suspendu pendant la guerre, revivent à la restauration de la paix, à moins qu'elles n'aient été réellement confisquées pendant la guerre dans le strict exercice de ses droits rigoureux, contrairement à la pratique moins sévère des temps modernes, n y a même des circonstances où les dettes contractées ou les injures commises entre les sujets respectifs des nations belligérantes pendant la guerre peuvent servir de base à une réclamation valide, comme dans le cas d'actes de rançon et de contrats faits par des prisonniers de guerre pour subsistance, ou dans le cours d'un commerce conduit en vertu d'une licence. Dans tous ces cas, la réparation peut être revendiquée ultérieurement à la paix *.
* Vattel, Droit des gens, liv. FV. chap. ii, § i9 — 21.
' Kbnt's Commentaries on American lato, vol. I^ p. i 68, 5th. éd.
Le traité de paix laisse toute chose dans l'état où elle § 4. se trouve^ à moins qu'il n'y ait stipulation expresse du poêmÀeti» contraire. L'état de possession existant est maintenu en »^"« ^^^
^ de paix,
tant cependant qu'il n'est pas altéré par les termes du Jon™ûon* traité. S'il n'est rien dit sur les places et le pays conquis, ^comrîîre**" ils restent au vainqueur, dont le titre ne peut par la suite être remis en question. Tant que continue la guerre, le conquérant en possesion n'a qu'un droit usufructuaire, et le titre latent du premier souverain continue jusqu'à ce que le traité de paix, par son opération tacite ou ses dispositions expresses, éteigne son titre pour jamais K
La restitution du territoire conquis à son souverain originaire, par le traité de paix, emporte avec elle le rétablissement dans leur état primitif de toutes les personnes et de toutes les choses qui ont été temporairement sous la domination de l'ennemi. Cette règle générale s'applique sans exception à la propriété foncière, ou immeubles. Le titre acquis en guerre à cette espèce de propriété, jusqu'à ce qu'il ait ^reçu la confirmation d'un traité de paix, ne confère qu'un simple droit teihporaire de possession.
Le ^roit de propriété ne peut pas être transféré par le conquérant à une partie tierce, de manière à lui donner le droit de réclamer contre le propriétaire primitif lors de la restitution du territoire au souverain originaire. Si d'un autre côté le territoire conquis est cédé au vainqueur par le traité de paix, un pareil transfert intermédiaire est par ce moyen confirmé, et le titre de l'acquéreur devient valide et complet. A l'égard de la propriété personnelle ou mobilière on applique une règle différente. Le titre de l'ennemi aux choses rangées sous cette dénomination est considéré comme complet contre le propriétaire primitif, après vingt-quatre heures de possession par rapport au
* GROTros, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. vi, 4 et 5. — Vattel, Droit des gens, liv. III. chap. xiii. § i 97 et i98. — Martens, Précis du droit des gens, Uv. III, chap. iv, § 282, — Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, § 254—259.
batin fait sur terre. La même règle était autrefois considérée comme applicable aux captures de mer, mais l'usage plus moderne des nations maritimes exige une sentence formelle de condamnation de prise de guerre pour exclure le droit du propriétaire originaire à restitution sur le payement d'un droit de recousse. Mais puisque le jus postUmmiCn^a pas strictement parlant d'effet après la paix, si le traité de paix ne contient pas de stipulation expresse relativement à la propriété capturée, cette propriété reste dans Tétat où le traité la trouve, et est ainsi tacitement cédée au véritable possesseur. Le jus postlimmii est un droit appartenant exclusivement à l'état de guerre; et alors un transfert à un neutre avant la paix est valide, ' même sans sentence judiciaire de condamnation, s'il n'y a ni recouvrement ni reprise avant la paix. L'intervention de la paix comble tout défaut de titre, e't investit le neutre d'une possession légale de la même manière qu'elle assure le titre de l'ennemi lui-même qui a fait une capture K §6. Un traité d.e paix lie les parties contractantes à partir
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de quelle du momout dc sa signature. Les hostilités doivent cesser
époquee
commence entre cllcs de cette époque, à moins que quelque autre de paix^ époquc ne soit indiquée dans le traité lui-même. Mais le traité ne lie les sujets des nations belligérantes que du moment où il leur est notifié. Tous actes intermédiaires d'hostilité commis par eux avant .que cette notification ne leur soit parvenue ne peuvent être punis comme actes criminels. Il est cependant du devoir de l'État de restituer la propriété saisie après la conclusion du traité; et afin d'éviter les disputes relatives aux conséquences de pareils actes, . il est d'usage de fixer dans le traité même l'époque à laquelle les hostilités devront cesser dans les différents lieux. Grotius exprime l'opinion que les individus ne sont pas responsables, même civiliter, des hostilités
1 Vattel, liv. III, chap. xiv, § 209, SIS, 246. — Robinson's Admirait^ Reports, vol. VI, p. 45. The Purissima Conception. P. -f 3«. The Sophia.
ainsi continuées après la conclusion de la paix, tant qu'ils ignorent le fait, quoiqu'il soit du devoir de FÉtat de faire la restitution de la propriété toutes les fois qu'elle n'a pas été entièrement perdue ou détruite. Mais la meilleure opinion semble être que toutes les fois qu'une capture se fait en mer après la signature d'un traité de paix, la simple ignorance du fait ne garantira pas celui qui a fait la capture de la responsabilité civile en dommages; et que s'il a agi de bonne foi, son gouvernement doit le protéger et le mettre à couvert. Quand une place ou un pays est exempt d'hostilité par les articles de paix, il est du devoir de rÉtat de donner en temps convenable à ses si^ets connaissance du fait, et il est obligé, en justice, d'indemniser ses ofûciers et sujets qui agissent dans l'ignorance de ce fait. En pareil cas il est le véritable fauteur responsable envers la partie lésée, et non l'officier supérieur commandant de la llotte, à moins qu'il ne soit dans l'endroit, et ne participe réellement à la transaction. Et la cour des prises ne peut dé(a*éter de dommages, même contre le fauteur, après un long espace de temps écoulé \
Quand le traité de paix contient une stipulation expresse que les hostilités doivent cesser dans un Ueu donné ejt àun certain temps, et qu'une capture est faite avant Texpiration de la période limitée, mais en connaissance de la paix, dé la part de celui qui fait la capture, cette capturé n'est pas valide: car puisqu'une connaissance de la paix, qui n'est que le résultat de l'interprétation des faits après les époques dilterminées dans les différentes parties du monde, rend nulle la capture, à plus forte raison la connaissance précise de la paix doit-elle produire cet effet. Lorsque la capture d'un vaisseau anglais fut faite par un croiseur amértcah), ayant la période fixée pour la cessation des hostilités ;;pi|r le traité de Gand en 18U, et en ignorance du fait (la capture il est vrai n'avait pas été conduite infra
' Robïnson's Âdmiralty Reports, vol. i, p. 42i. The Mentor.
prœsidia ni condamnée, et pendant qu'elle était en mer, eUe fat reprise par on vaisseau de guerre anglais après la période fixée pour la cessation des hostilités, mais saiis connaissance de la paix), il fut arrêté judiciairement (pie. la possession du vaisseau par le croiseur américain était une possession loyale, et que le bâtiment anglais qui l'avait reprise ne pouvait après la paix u^er loyalement de violence pour enlever cette possession loyale. La restauration de la paix mettait fin à toute violence à partir du temps limité; et alors le principe général que les choses acquises pendant la guerre demeuraient, quant au titre et à la possession, dans Fétat où la paix les trouvait, avait son application. VtUi possidetis est la base de tout traité de paix, à mdns de stipulation expresse du contraire. La paix . donne un titre définitif et parfait aux captures sans condamnation, et comme elle défend toute violence, elle enlève tout espoir de reprise, comme si le vaisseau capturé avait été conduit tn/ra prœsidia^ et condamné judiciairement ^ §6. Les choses dont la restitution est stipulée par le traité
Daiw , r r
quel Etat doivent être rendues dans l'état dans lequel elles ont été
les chose» '
doirént^Ve P™^ d'abord, à moins de disposition expresse du conresutuées. traire; mais ceci ne se rapporte pas aux altérations produites par Peffet naturel du temps ou des opérations de la guerre. Une forteresse ou une ville doit être rendue comme elle était quand elle fut prise, en tant qu'elle est restée dans cet état à la conclusion de la paix. Il n'y a pas d'obligation de réparer non plus que de restaurer une forteresse démantelée, ou un territoire ravagé. La paix éteint toute réclamation pour les dommages faits en guerre ou résultant des opération!^ de la guerre. Les choses doivent être rendues dans l'état où la paix les a trouvées; et démanteler une fortification ou ravager un pays après
' Valin, Traités des prises, chap. iv, § 4 et 5. — Émérigon, Traité d'assurance, chap, xu, § 49. — U^klin, R^ertoire de jurisfittâdencu, i. IX, tit. Prises maritimes, § 5. — Kent's Commentaries on Américain taw, vol. I, p. 472 Ktb éd.
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la oonclusion de la paix, et avant la reddition, serait ud acte de perfidie. Si le vainqueur a réparé les fortifications et rétabli la place dans Tétat qù elle était avant le siège, il est forcé de la rendre dans le même état. Mais s'il a construit de nouveaux ouvrages, il peut les démolir; et en général, afin d'éviter les disputes, il est bon de stipuler dans le traité précisément dans quel état les places occupées par l'ennemi doivent être rendues K La violation d'un article du traité est une violation de § 7.
. 1 1 j Violation du
tout le traité; car tous les articles dépendent les uns des 'nuié. autres, et Fun doit être considéré comme fa condition de Tautre. La violation d'un seul artide rompt le t«*aité entier, si la partie . ofiensée veut le considérer ainsi. Ceci peut cependant être empêché au moyen d'une stipulation expresse, que si un article est rompu, les autres néanmoins resteront en pleine vigueur. Si le traité est violé par l'une des parties contractantes, soit par des procédés incompatibles avec son esprit général, soit par une infraction parëcolière à l'un de ses articles, il ne devient pas absolument nul, mais susceptible d'être annulé au choix de la partie offensée. Si elle préfère* ne pas en venir à une ruptare, le traité reste valide et obligatoire; elle peut ne pas insister sur l'infraction commise ou la pardonner, ou bien demander une juste satisfaction ^.
Les traités de paix doivent être interprétés d'après les ^ g. mêmes règles que les autres traités. Les disputes relatives reiau?es?sa
il VI . * . 11 , / » violaUon;
a leur sens ou à leur infraction alléguée peuvent sarran- comment on
^ * les termine.
ger par négociation amiaUe entre les parties contractantes, par la médiation des puissances amies ou par la soumission du différend à l'arbitrage de quelque puissance choisie par les parties. Les cinq grandes puissances de l'Europe ont récemment assumé ces fonctions dans plusieurs cir-
* Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. iii, g Zi . *6rotiu8, de Jure beUi cbc pacis, lib. U, cap. xv, g 45; lib. III, cap. XIX, § 4 4. — Vattbl, liv. IV, chap. iv. g 47, 48, 54.
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constances afin de prévenir la rupture de îa paix générale par l'infraction partielle des arrangements territoriaux stipulés par les traités de Vienne, en conséquence des révolutions intérieures qui ont eu lieu dans quelques États constituées par ces traités. Tels sont les protocoles de la conférence de Londres, par lesquels une suspension d'hostilités entre la Hollande et la Belgique tut imposée, et des limites de séparation entre les deux États furent proposées, ce qui ayant été accepté par les deux nations belligérantes, devint la base d'une paix permanente. Les objections h cette espèce d'intervention, et la difficulté de la concilier avec l'indépendance des petites puissances, tombent sous les sens. Mais il est facile de la distinguer du droit général de surveillance sur les affaires intérieures des autres États proclamé par les puissances qui formèrent la Sainte-Alliance, dans le but de prévenir les changements dans leurs constitutions civiles qui ne procéderaient pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou qu'on supposerait dans leurs conséquences immédiates ou futures menacer l'ordre social de l'Europe. Les délibérations de la conférence regardèrent la révolution par laquelle l'union de la Belgique et de la Hollande, établie par le congrès de Vienne, avait été rompue, comme un événement irrévocable; et confirmèrent l'indépendance, la neutralité, et l'état de possession territoriale de la Belgique d'après les conditions contenues dans le traité du 45 novembre 4834, entre les cinq puissances et ce royaume, soumises à telles modifications ultérieures * qui pouvaient être le résultat des négociations directes entre la Hollande et la Belgique *.
* Wkkaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. 235.
11 nous est arrivé souvent, dans le cours de cet ouvrage, de renvoyer à la convention maritime conclue, en 4801, entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence de la Neutralité armée entre la Russie, le Danemark et la Suède, n en a été de même de l'Acte final du Congrès de Vienne, qui forme aujourd'hui la base du droit public européen. Cette nécessité pour le lecteur de recourir fréquemment à ces deux importants traités, nous a décidé à les insérer ici dans leur entier. U a été démontré d^ns uii autre ouvrage que le traité entre la Grande-Bretagne et la Russie, auquel ont subséquemment accédé le Danemark et la Suède, peut être justement considéré non* seulement comme formant le nouveau droit conventionnel entre les parties contractantes, mais encore comme contenant la reconnaissance de droits universels préexistants^ à laquelle les contractants ne pouvaient, sans injustice, refuser de faire participer les autres États. L'objet avoué de ce traité était de déterminer invariablement les principes du droit des neutres, et d'adopter des mesures qui dussent être également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles Tun des deux pouvoirs pourrait être engagé, tandis que l'autre resterait neutre. Il avait aussi pour but d'établir des mesures qiii dussent être regardées comme des stipulations permanentes^ servant de règles constantes aux parties contractantes en matière de commerce et de navigation. Â cet effet, les trois puissances du Nord concédèrent à la Grande-Bretagne les deux points qui avaient été contestés par la Neutralité armée, en 4780 et 4800,
savoir: vaisseaux libres, biens libres, et le droit de visite, avec cette modification que Pexercice en serait limité aux vaisseaux publics de guerre. De son côté, la Grande- Bretagne concédait à ces trois puissances «les principes soutenus par la Neutralité armée relativement au commerce colonial, au cabotage, aux blocus, et à la manière d'exercer le droit de visite. Elle concédait de plus à la * Russie la limitation de la contrebande aux armes et munitions de guerre, excluant de cette prohibition les provisions navales. Il est vrai qu'après la rupture qui eut lieu entre la Grand-Bretagne et la Russie, en conséquence de l'attaque de Copenhague et de la capture de la flotte danoise en 1807, le gouvernement russe publia une déclaration annulant la convention maritime de 1801, et proclamant de nouveau «la Neutralité armée, ce monument de la sagesse de l'impératrice Catherine,» s'engageant à ne jamais déroger à ce système, tandis que la Grande- Bretagne publiait une contre-déclaration, proclamant de nouveau aies principes du droit maritime contre lesquels était dirigée la Neutralité armée sans les auspices de l'impératrice Catherine. » Mais si l'opinion exprimée plus haut, quant au caractère permanent des stipulations contenues dans la convention de 1801, adoptées alors comme déterminant invariablement les principes du droit des neutres, contestés préalablement par les parties contractantes, s'appuyant sur les droits préexistants des nations, si, disonsnous, cette opinion est fondée, il n'était pas au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties d'abroger les stipulations d'un traité perpétuel de cette nature, et qui par conséquent tombe dans la classe des contrats internationaux appelés commuions transitoires, qui peuvent être suspendus pendant la durée de la guerre entre les parties contractantes, mais qui revivent au retour de la paix \
* Wheaton's Hist. of law of nations, p. 408—420.
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ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA RUSSIE
Le désir mutuel de S. M. l'empereur de toutes les Russies et de S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de ITrlande étant, non-seulement de s'entendre entre elles sur les différends qui ont altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports d'amitié qui subsistaient entre les deux États, mais encore de prévenir à Tavance, par des explications franches et précises à regard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renouvellement de semblables altercations et les troubles qui pourraient en être la suite; et Tobjet delà commune sollicitude de leursdites Majestés étant de parvenir, le plus tôt que faire se pourra, à un arrangement équitable de ces différends et à une fixation invariable de leurs principes sur les droits de la neutralité, dans leur application à leurs monarchies respectives, afin de resserrer de plus en plus les liens d*amitié et de bonne correspondance dont elles reconnaissent Futilité et les avantages: elles ont nommé et choisi pour leurs plénipotentiaires, etc. Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des points et articles suivants:
Art. L n y aura désormais entre S. M. L de toutes les Russies et S. M. britannique, leurs sujets. États et pays de leurs dominations, bonne et inaltérable amitié et intelligence, et subsisteront, comme par le passé, tous les rapports politiques de commerce, et autres d'une utilité commune, entre les sujets respectifs, sans, qu'ils puissent être troublés ni inquiétés en manière quelconque*
Art. II. S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent vouloir tenir la main à la plus rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs sigets avec les ennemis de l'une ou de l'autre des deux hautes parties contractantes.
Art. m S. M. L de toutes les Russies et S. M. britannique ayant résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté du com-
220 APPBHDIGB I.
merce et de la navigation de leurs sujets, dans le cas où Tune d*entre elles serait en guerre, tandis que Tautre resterait neutre, elles sont convenues:
i ^ Que les vaisseaux de la puissance neutre pourront navigoer librement aux ports et sur les c6ies des nations en guerre.
t^ Que les effets embarqués sur les vaisseaux neutres seront libres, à Texception de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies; et il est convenu de ne pas comprendre au nombre des dernières les marchandises du produit du cru ou de la manufacture des pays en guerre qui auraient été acquises par des sujets de la puissance neutre, et seraient transportés pour leur compte; lesquelles marchandises ne peuvent être exceptées en aucun cas de la franchise accordée au pavillon de ladite puissance.
3^ Que pour éviter auçsi toute équivoque et tout malentendu sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent, conformément à l*art. XI du traité de commerce conclu entre les deux couronnes le \0/%t février n97, qu'elles ne reconnaissent pour telles que les objets suivants, savoir: canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses , piques, épées, ceinturons, gibernes, selles et brides; en exceptant toutefois la quantité des susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense du vaisseau et de ceux qui en composent Téquipage, et tous les autres articles quelconques non désignés ici ne seront pas réputés munitions de guerre . et navales, ni sujets à confiscation, et par conséquent passeront librement sans être assujettis à la moindre difficulté, à moins qu'ils ne puissent être réputés propriétés ennemies dans le sens arrêté ci-dessus. Il est aussi convenu que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun préjudice aux stipulations particulières de Tune ou de Tautre couronne avec d'autres puissances par lesquelles des objets de pareil genre seraient réservés, prohibés ou permis.
4^ Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés ou suffisamment proches, un danger évident d'entrer.
5^ Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents ; qu'ils soient
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jttgés sans retard, et que la procédure soit toujours oûiforaie, prompte et légale.
Pour assurer d'autant mieux le respect dû à ces stipulations, dictées par le désir sincère de concilier tous les intérêts et de donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de leur amour pour la justice, les hautes parties contractantes prennent ici l'engagement le plus formel de renouveler 1^ défenses les plus sévères à leurs capitaines, soit de haut bord, soit de la marine marchande, de charger, tenir ou receler à leurs bords aucim des objets qui, aux termes de la présente convention, pourraient être réputés de contrebande, et de tenir respectivement ,1a main à Texécution des ordres qu'elles auront publiés dans leurs amirautés et partout où besoin sera.
Art. IV. Les deux hautes parties contractantes voulant encore prévenir tout sujet de dissension à l'avenir, en limitant le droit de visite des vaisseaux marchands allant sous convoi, aux seuls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice réel par l'obus du pavillon neutre, sont convenues;
\ ^ Que le droit de visiter les navires marchands appartenants aux sujets de l'une des' puissances contractantes, et navigq^nt sous le convoi d'un vaisseau de guerre de ladite puissaace, ne sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligérante, et ne s'étendra jamais aux armateurs, corsaires ou autres bâtiments qui n'appartiennent pas à^a flotte impériale ou royale de LL. MM., mais que leurs sujets auraient armés en guerre.
2^ Que les propriétaires de tous Jes navires marchands appartenants aux sujets de l'un des souverains contractants, qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus,, avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de navigation, de produire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et certiÇcats ou lettres de mer, dans la forme annexée au présent traité.
3^ Que, lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous convoi des navires marchands , sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera alors en état de guerre, pour éviter tout désordre, on se tiendra hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement; et le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra
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une chaloupe à bord du vaisseau de convoi, où il sera procédé réciproquement à la vérification des papiers et certificats <iui doivent constater, d*une part, que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels vaisseau marchands de sa nation, chargés de telle cargaison et pour tel port ; de l'autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligérante appartient à la flotte impériale ou royale de LL. MM.
4^ Cette vérification faite, il n'y aura lieu à aucune visite, si les papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif valable de suspicion. Dans le cas contraire, le commandant du vaisseau de guerre neutre (y étant dûment requis par le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante] doit amener et détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le composent; et il aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs officiers, pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur chaque bâtiment marchand, coi\jointement ayec m ou plusieurs officiers préposés pap le commandant du vaisseau de la partie belligérante.
^^ S'il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à bord, et ayant interrogé le maître et l'équipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire mardiand, afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura le pouvoir d*brdonner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu et assister à l'examen de la cause de sa détention. Le navire marchand sera amené tout de suite au port le plus convenable appartenant à la puissance belligérante, et la recherche ultérieure sera conduite avec toute la diligence possible.
Art. V. Il est également convenu que si quelque navire marchand ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et suffisante, le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissaD($B belligérante sera non-seulement tenu, envers les propriétaires du navire et de la cargaison, à une compensation pleine et parfaite pour toutes pertes, frais, dommages et dépenses occasionnés par une telle détention, mais il subira encore une punition ultérieure pour tout acte de violence ou autre fraude qu'il aurait commiSi suivant ce que la nature du cas pourrait exiger. Par contre, il ne
sera point permis, sous quelque prétexte que ce soit, au vaisseau de conyoi de s'opposer par la force à la détentîoo du navire ou des navires marchands, par le vaisseau ou les vaisseaux de . guerre de la puissance belligérante; obligation à laquelle le commandant du vaisseau de <sonvoi n*est point tenu envers les cor** saires et armateurs.
Art. YI. Les hautes parties contactantes donneront des ordres précis et ef&caçes, pour que les sentences sur les prises faites en mer soient conformes aux règles de la plus exacte justice et équité; qu'elles soient rendues par des non-suspects, et qui ne scuent point intéressés dans laffaire dont il sera question. Le gouvernement des États respectif veillera à ce que lesdites sentences soient promptement et dûment exécutées selon les formes prescrites.
En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux propriétaires d'un tel navire et de la cargaison des dédommagements proportionnés à la perte qu'on leur aura occasionnée. Les règles à observer pour ces dédommagements et pour le cas de détention mal fondée, de même que les principes à suivre pour accélérer les procédures, feront la matière d'articles additionnels, que les parties contractantes conviennent d'arrêter entre elles, et qui auront même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le présent acte. Pour cet effet, LL. MM. L et britannique s'engagent mutuellement de mettre la main à l'œuvre salutaire qui doit servir de complément à ces stipulations, et de se communiquer sans délai les vues que leur suggérera leur égale sollicitude, pour prévenir les moindres sujets de contestation à l'avenir.
Abt. Vn. Pour obvier à tous les inconvénients qui peuvent provenir de la mauvaise foi de ceux* qui se servent du pavillon d'une nation sans lui appartenir, on convient d'établir pour règle inviolable, qu'un bâtiment quelconque, pour être regardé comme propriété du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de l'équipage des gens du pays, et les papiers et passeports en bonne et due forme; mais tout bâtiment qui n'observera pas cette règle et qui contreviendra aux ordonnances publiées à cet effet, perdra tous les droits à la protection des puissances contractantes.
Art. Yin. Les principes et les mesures adoptés par le présent
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acte seront également applicables à tootes les guerres mariUmes où Tune des deux puissances serait engagée, tandis que Tautre resterait neutre. Ces stipulations seront en conséquence regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux puissances contractantes, en matière de commerce et de navigation.
Art. IX. S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de Suède seront immédiatement invitées par S. M, I. au nom des deux puissances contractantes, à accéder à la présente convention, et en même temps à renouveler et confirmer leurs traités respectif de commerce avec S. M. britannique; et Sadite Majesté s*engage, moyennant les actes qui auront constaté cet accord, a de rendre et restituer à Tune et Tautre de ces puissances toutes les prises qui ont été faites sur elles, ainsi que les terres et pays de leur domination qui ont été conquis par les armes de S. M. britannique depuis la rupture, dans Tétat oii se trouvaient ces possessions à répoque où les troupes de S. M. britannique y sont entrées. » Les ordres de Sadite Majesté pour la restitution de ces prises et de ces conquêtes seront expédiés immédiatement après réchange des ratifications des actes par lesquels la Suède et le Danemark accéderont au présent traité.
ART. X. La présente convention sera ratifiée par les deux parties contractantes, et les ratifications échangées à Saintr-Pétersbourg dans Fespace de deux mois pour tout délai, à compter du jour de la signature.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en ont fait faire deux exemplaires parfaitement semblables, signés de leurs mains, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 5/< 7 juin \»0\,
(L. S.) N. comte de Panin, (L. S.) Baron Saint-Helens.
Articles séparés.
Art. 1. Les intentions pures et magnanimes de S. M. l'empereur de toutes les Russies Tayant déjà porté à restituer les navires et les biens des sujets britanniques qui avaient été séquestrés en Russie, Sadite Msgesté confirme cette disposition dans toute son étendue; et S. M.' britannique s'engage également à
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donner immédiatement des ordres pour faire lever tout séques^ tre sur les propriétés russes, danoises et suédoises, détenues dans les ports de la Grande-Bretagne, et pour constater d*autant mieux son désir sluoère de terminer à Tamiable les différends survenus entre la Grande-Bretagne et les cours du Nord : et pour qu*aucun incident ne puisse apporter des entraves à cette œuvre salutaire, S. M. britannique s*engage à donner des ordres aux commandants de ses forces de terre et de mer, pour que Far* -mistice, actuellement subsistant avec les cours de Danemark et de Suède, soit prolongé jusqu'au terme de trois mois, à dater de ce jour; et S. M. Tempereur de toutes les Russies, guidé par les mêmes motifs, s*engage, au nom de ses alliés, de faire main* tenir également cet armistice pendant le. susdit terme.
Art. il Les différends et malentendus qui subsistaient eiitr^ S. M. Fempereur de toutes les Russies et S. M. le roi du royaumesuni de la Grande-Bretagne et de Flrlande, étant ainsi terminés, et les précautions prises par la présente convention ne donnant ^VLS lieu de craindre qu'ils puissent troubler à Favenir Fbarmonie et la bonne intelligence que les deux hautes parties contractantes ont à cœur de consolider, leurs dites Majestés confirment de nou«veau, par la présente convention , le traité de commerce^ du 10/21 février 1797, dont ioutes les stipulations sont rappelée^ ici pour être maintenues dans toute leur étendue,
Articles additionnels^
Comme par Fart. YI de la convention conclue le 5/1 7 juin 1801 , entre S. M. L de toutes les Russies et S. M. britannique, il a été stipulé que les deux hautes parties contractantes arrête* raiept entre elles des articles additionnels, qui fixeraient les règl^ et les principes à suivre, tant pour Faccélération des pro«> cédures judiciaires sur des prises faites en mer, que pour les dédommagements qui seraient dus aux propriétaires des navires et des pà^rgaisons neutres, dans le cas d*une détention mal fon-r dée; leursdites Mcgestés ont nommé et autorisé h cet effet; S. M. Fempereur de toutes les Russies, le sieur Alexandre prince de Rorakin, son vice-chancelier , conseiller privé actuel, ministre du conseil d'Ëtat, chambellaq actuel, grand chancelier de Fordf^
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souverain de SainMean de J^niftalem et ebevalier des ordres à^ Russie de Saint-* André , de Saint-Àlexandre-Newsky, de Sainte* Anne de la première classe, de ceux de Prusse de TAigle Noir et de TAi^e Rotige, de ceux de Danemark « du Dai^nebrog et de U parfaite Union, et grand-croix de Tordre souverain de Saint-Jeaa de Jérusalem; et le sieur Victor coùite de Kotschoubey, soo conseiller privé a(Huel, ministre au département des affaires étrangères, sénateur, chambellan actuel et chevalier des ordres de Saint-Alexandre*Newsky, de Saint > Vladimir de la seconde classe, et commandeur de Tordre de Saint -Jean de Jérusalem; et S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, AUeyne lord baron Saint-Helens, pair dudit royaume-uni, du conseil privé de sadite Mi^té et son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. H. Tempereur de toutes les Russies. Lesquels, eu vertu de leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants:
Art. I. En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles convenues, il sera accordé aux propriétaires du navire ainsi détenu et de sa cargaison, pour cha<|ue jour de retard, des dédommagements proportionnés à la perte qu^ils auraient soufferte, en raison du fret dudit navire et de la nature de sa cargaison.
Art. il Si les ministres de Tune des hautes parties conlraclantes, ou autres personnes accréditées de sa part auprès de la puissance belligérante , portaient des plaintes contre les jugements qui auraient été rendus sur lesdites prises paj* les cours des amirautés respectives, Taffaire sera évoquée en Russie au sénat dirigeant, et dans la Grande-Bretagne au conseil du roi.
Art. III. Des deux côtés, on examinera soigneusement si les règles et (a*écautions stipulées dans la présente convention ont été observées , ce qui devra être fait avec toute la célérité possible. Les deux hautes parties contractantes s'engagent, de plus, à adopter les moyens les plus efficaces pour que les jugements de leurs différents tribunaux, sur les prises faites en mer, ne soient sujets à aucun délai inutile.
Art. IV. Les effets en litige ne pourront être vendus ni déchargés avant le jugement définitif, sans une nécessité réelle et pressante, qui aura été constatée devant la cour de Tamirauté, dl moyennant une commission autorisée à cet effet; et il ne sera
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point permis aux capteurs de rien retirer ni enlever de leur propre autorité, d'un vaisseau ainsi détenu.
Ces articles additionnels, faisant partie de la convention signée le 5/1 7 juin 1 801 , au nom de LL. MM. L et R. de toutes les Russies et britannique, auront la même force et valeur que s'ils' étaient insérés mot à mot dans ladite convention.
Signé à Moscou, le 8/^0 octobre i804.
Prince de Kurakik.
Comte DE KOTSOHOUBET.
Baron Saint-Hblbhs.
Déclaration expHoa^fve de la 3^ section de Varticle^ S de la convention
précédente.
Pour prévenir qu'il ne s'élève aucun sujet de doute ni de malentendu sur le contenu de la seconde section de l'article III de la convention conclue le 5/17 juin 1801 entre S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. britannique, lesdites bautes parties contractantes sont convenues et déclarent que la liberté du commerce et de la navigation , accordée par ledit article aux stgets de la puissance neutre, ne les autorise point à transporter directement, en temps de guerre, les marchandises et denrées des colonies de la puissance belligérante dans les possessions continentales, ni mce versa de la métropole dans les colonies ennemies, mais que lesdits sujets doivent jouir néanmoins pour ce commerce des mêmes avantages et facilités dont jouissent les nations les plus favorisées, et nommément les Étals-Unis de l'Amérique.
Moscou, le 8/20 octobre 1801.
Baron Saint-Helens.
Prince DE KURAKIN. ' Comte DE KOTSGHOXTBBT.
Ho. n.
ACTE FINAL DU CONGRÈS DE VIENNE
Les puissances qui ont signé le traité conclu à Paris le 30 mai 18H, s*étant réunies à Vienne, en conformité de Farticle 32 de cet acte, avec les princes et États leurs alliés, pour compléter les dispositions dudit traité, et pour y iQouter les arrangements rendus nécessaires par Fétat dans le(|uel l'Europe était restée à la suite de la dernière guerre; désirant maintenant de comprendre dans une transaction commune les différents résultats de leurs négociations, afin de les revêtir de leurs ratifications réciproques, ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un instrument général les dispositions d*un intérêt m^'eur et permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes des arrangements du congrès, les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent cités dans le présent Iraité. Et ayant les susdites puissances nommé plénipotentiaires au congrès, savoir:
{Suivent les noms et tUre» des plénmotentiaires, rangés dans l'ordre dphabétiu^
des cours.)
Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la cMture des négociations, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus de placer dans ledit instrument général, et de munir de leur signature commune les articles suivants:
I. POLOGNE
Art. L
Béunion du duché de ^Varsovie à Vempire de Russie.
Le .duché de Varsovie, à l'exception des provinces et districts dont il a été autrement ^isposé dans les articles 3uivants, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. 1se réserve de donner ^ cet État, jouissant d'une administration distincte , l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle
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prendra avec ses autres titres celui de Gzar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de TAutriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernemeAts auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Art. n.
Limites du grande-duché de Posen.
La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand -duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante."
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhof, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitztsch, qui appartiendra au duché de Varsovie^ de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Grabowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Yistule auprès de ce dernier endroit, de l'autre côté de la rivière qui tombe vis-à-vis de Szczytno, dans la Yistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczka; de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa- HoUaender et Mazicjewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Ghlewiska, qui restera à la Prusse, au village Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, Ghelmce, Witowiczki, Kobylinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz. De Po^dz on continuera par la ville de Sulpce , jusqu'au point du confluent des rivières Wartha et Prosna. De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawiec, à une lieue de la ville de Kalisch. Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-cercle» mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawiec à Kalisch, on rentrera dans le cours de la Prosna, et l'on continuera à la suivre en remontant par les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawiec» pour terminer la ligne près du village Gola à la frontière de la Silésie , vis-à-vis de Pitschin.
Aht. III.
Salines de Wieliczka.
S. M. I. et R. possédera en toute propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenant
Art. IV.
Frontières entre la Gallicie et le territoire russe.
Le Thalweg de la Vislule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Cracovie. U servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci -devant duché de Varsovie réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zawichost. De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux rectifications près que, d'un commun accord, on trouvera nécessaire d'y apporter. La frontière, à partir du Bug sera rétablie de ce côté entre les deux empires , telle qu'elle a été avant ledit traité.
Aht. V.
Hestitution des cercles de Tarnopol, etc., etc., à V Autriche.
S. M. l'Empereur de toutes les Russies cède à S. M. L et R. les districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale en vertu du traité de Vienne de 1809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté telles qu'elles avaient été avant l'époque dudit traité.
Art. VI.
Cracovie déclarée ville libre*
La ville de Cracovie avec son territoire sera déclarée à perpétuité cité libre, indépendante, et strictement neutre, sous la protection de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse.
Art. Vn. Umites du territoire de Cracovie.
Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour frontière, sur la rive gauche de la Vistulc, une ligne qui, commançant âo village de Wolica, à Tendroit de l'embouchure d'un ruissean qoJ,
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près de ce vdlage, se jette dans la Vistule, remonlera m ruiateau par Clo, KoscielDiky jiisqa*à Czolice , de sorte qae ces TiUases sont compris daos le rayon de la ville libre de CracoTÎe; de là, en longeant les fiXMitières des villages, continuera par Duekanowice, Garlice, Tomaszow, Ramiowice, qui resteront égalefncnt dans le territoire de Gracoyie , jusqu*au point où commence la limite qui sépare le district de Krzeszowico de celui d*01kusz; de là elle suivra cette limite entre les deux districts cités pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prussienne.
Art. YUl.
Privilèges accordés à Fùâgorwe. ^
S. M. Fempereur d*Âutriche, voulant contribuer en particulier, de son côté, à ce qui pourra faciliter les relations de conunerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de Gracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d*une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à un rayon de 500 toises, à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle , qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. L et R., les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés au dehors dudit rayçn. Il n'y sera formé de même aucun établissenaent militaire qui pourrait menacer la neutralité de Gracovie, ou gêner la liberté de commerce dont S. M. L et R. veut faire jouir la vUle et le rayon de Podgorze.
Art. IX.
Neutralité de Cracovie.
Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de Gracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
En revanche, il est entendu et expressément stipulé qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Gracovie aucun asile ou protection à des transluges, déserteurs ou gens poursuivis par la loi» appartenant aux pays de Tune ou de
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Tautre des hautes puissances susdites, et que sur la demande d*extradîtion qui pourra en être faite par les autorités compé-^ tentes, de tels individus seront arrêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à la garde <ini sera chargée de les recevoir à la frontière»
ÀRt. X.
Constitution , académie et évéché de CracoiHe.
Les dispositions sur la constitution de la ville libre de Graco^ vie, sur Tacadémie de cette ville, et sur Tévéché et le chapitre de Gracovie, telles qu*elles se trouvent énoncées dans les art. 7, 4 5, 4 6 et 4 7 du traité additionnel relatif à Gracovie, annexé au présent traité général, auront la même force et valeur que si elles étaient textu^lement insérées dans cet acte.
XM. XI.
Amnistie générale.
II y auta amnistie pleine, générale et particulière, en faveur de tous les individus^ de quelque rang, sexe ou condition qu*ild puissent être.
ART. XII. Séquestres et confiscations levési
Pat suite de Tarticle précédent, personne ne pourra à Tavenif être recherché ou inquiété en aucune manière, pour cause quel^ conque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, civils et militaires en Pologne. Tous les procès , poursuites ou recherches seront re* gardée comme non avenus î jeâ séquestre^ ou confiscations pro> visoires seront levés, et il ne sera donné suite à aucun acte provenant dWe cause semblable*
Art. Xnl.
Exception^,
Sont exceptés de ced dispositions générales, à Tégard des con* fisCations, tous les Cas où les édits et sentences prononcés eu dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n au-* faient pas été>aniiulés par des événements subséquents.
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Art. XIV*
Libre navigation des rivières.
Les priocipe/ établis sar la libre navigation des fleuves et canaux dans toute rétendue de Tancienne Pologne^ ainsi que sur la fréquentation des ports, sur la circulation des productions du sol et de ^industrie entre les différentes provinces polonaises , et sur le commerce de transit, tels q^'ils se trouvent énoncés dans les art. 24, 25^ 96, 28 et ^9 du traité entre FAutriche et la Russie, et dans les art. 22» 23) 24» 25, 28 et 29 du traité entre la Russie et la Prusse, seront invariablement maintenus»
IL ALLEMAGNE
, Art. XV.
Cessions de ta $axe à la Prusse.
S. M. le roi de Saxe rehonce à perpétuité, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse^ à tous ses droits et titres sur les provinces» districts et territoires ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci -après, et S. M, le toi de Prusse possédera ces pays en toute souverai-»neté et propriété » et les réunira à sa monarchie* Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui formera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera restitué à S. M. le roi de Saxe, mais que S» M. renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne, et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Rohéme près de Wîese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du ruisseau Wittîcb jusqu'à son confluent avec la Neisse.
De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen, entre Tauchrit2 venant à la Prusse, et Bertschoff restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d*Eigen jusqu*à langle entre Paulsdorf et Ober-Sohlànd; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gôrliz de celui de Bautzen, de manière que Ober-, Mittel- et Nieder-Sohland, Ohlisch et Radewttz restent à la Saxe.
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La grande route de poste entre Gôrlilz et Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligue suivra la frontière du. cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s*étendra sur les hauteurs à la droite de Lôbauer-^Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligue retombera ensuite sur la Sprée et le Schwarzwasser; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la Prusse.
Depuis la Schwarze-Elster, près de Solchdorf, on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kônlgsbruck, près de Gross-Gràbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Merzdorf^ Stolzenhayn, Grôbeln, à Mûhlberg, avec les villages que cette route traverse, et de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien, passent sous la domination de la Prusse. La frontière, depuis Grdbeln, sera tracée jusqu'à l'Elbe, près de Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de Mûblberg. Picfatenberg vient à la Prusse.
Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Bilenboarg et Delitsch passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzeo et Leipzig restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi-enclaves. La route de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier sur le territoire prussien.
De Podelwitz appartenant au bailliage de Leipzig, et restant à la Saxe, jusqu'à Bytra, qui lui reste également, la ligne coupera le pays de Merseboiu-g, de manière que Breitenfeld, Hiinichen, Gross- et Klein-Ddlzig, Markranstadt et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe; Modelwitz, Schkenditz, Klein-Liebenau, Alt^Ranstàdt, Schkôhlen et Zetschen passent à la Prusse.
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Flossgraben et la Weisse-Elster. Le premier, du point oii il se sépare, au-dessus de la ville de Crossen (qui fait partie du bailliage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saaie, appartiendra
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dans tout son cours entre ces deux villes, avec ces deux rives, au- territoire prussien.
De là^ où la frontière aboutit à celle du pays de Zettz, elle suivra celle-ci jusqu^à celle du pays d'AUenbourg près de Luekau.
Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss, savoir: Ge*i fàll, Blintendorf, Sparenberg et Biankenberg, se trouvent corn- {Mises dans le lot de la Prasse.
Art. XVL Titres à prendre par S. M. le roi de Prusse.
Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi dé Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, margrave des deux Deux- Lusaces, et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter le titre de margrave de la Haute-Lusace. S. M. continuera de môme, relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Emestine, à porter ceux de landgrave de Thuringe et comte de Henneberg.
Art. XVll. ^
Garatitie de la Russie, de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France.
L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France garantissent à S. M. le roi. de Prusse , ses descendants et successeurs, la possession des pays désignés dans Tart. 45, en toute propriété et souveraineté.
Art. XVni.
Renonciation de r Autriche aux droits de souveraineté sur la Lusace.
S. M- L et R. Apost., voulant donner à S. M. le roi de Prusse une nouvelle" preuve de son désir d'écarter tout objet de contestation future entre les deux cours, renonce, poar elle et ses successeurs, aux droits de suzeraineté sur les margraviats de la Haute el Basse-Lusace, droite qui lui appartiennent en sa qualité de roi de Bohème, en autant que ces droits concernent la partie de ces provinces qui a passé sous la domination de 6. M. le roi
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de Prusse, en vertu du traité conclu avec S. M. le roi de Saxe, à Vienne, le 48 mai 1845.
Quant au droit de réversion de S. M. I. et R. Apost. sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse, il est ^anféré à la maison de Brandebourg actuellement régnante en Prusse , S. M. 1. et R. Apost. se réservant pour elle et ses successeurs la faculté de rentrer dans ce droit dans le cas d'extinction de ladite maison régnante.
S. M. L et R. Apost. renonce également, en faveur de S. M. prussienne, aux districts de Bohème enclavés dans la partie de la Haute-Lusace cédée par le traité du 4 8 mai 1 8 4 6 à S. M. prussienne, lesquels renferment les endroits Giintersdorf, Taubeotranke, Neukretschen , Nîeder-Gerlachsheim^ Winkel et Ginkel, avec leurs territoires*
AKt. XÏX.
Henonciation réciproque aux droits de féodûlilé.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe^ désirant écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté, et réciproquement en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou prétention de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé au delà des frontières fixées par le présent traité.
Art. XX.
Liberté d^éfnigration et d*exportat%on de fonds.
S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des siyets respectifs, sur les principes les plus libéraux. Le présent article sera particulièrement appliqué aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations, prussienne et saxonne, au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même nature; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leuf sera libre d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obligation du service militaire, et en remplissant les formalités requises par les lois. Ils pourront également exporter letirs biens sans être sujets à aucun droit d'issue ou de détraetion [Abznff^geld).
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Art. XXI.
Propriétés des établissements religieux et cCinstruction publique.
Les communautés, corporaUoas et établissements religieux et d*instruc^n publique qui existent dans tes provinces et districts cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les provinces et districts qui restent à S. M. saxonne, conserveront, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leur appartiennent d*après Tacte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre valable devant les lois, sous les deux dominations prussienne et saxonne, sans que Fadministration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de Tautre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même na** ture sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent.
Art, XXII.
Amnistie générale.
Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe ne pourra, non plus qu*aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse, être frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans 9on rang et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune façon quelconque pour aucune part qu'il ait pu, politiquement ou militairement, prendre aux événements qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 30 mai 1814. Cet article s'étend également à ceux qui, sans être domiciliés dans Tune ou dans lautre partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds, rentes, peu-» sions ou revenus, de quelque nature qu'ils soient.
Art. XXm.
DésigncUion des provinces dont la Prusse reprend possession^
S. M. le roi de Prusse étant rentré, par une suite de la dernière guerre, en possession de plusieurs provinces et territoires qui avaient été cédés par la paix de Tilsit, il est reconnu et
déclaré par le présent article, que S. M., ses héritiers et successeurs posséderont de nouveau, comme auparavant, en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, savoir:
La partie de ses anciennes provinces polonaises désignée à l'article 2; la ville de Dantzick et son territoire, tel qu'iU été fixé par le traité de Tilsit, le cercle de Gottbus; la Vieille-ïRrche; la partie du cercle de Magdebourg sur la rive gauche de l'Elbe, avec le cercle de la Saale; la principauté de Halberstadt, avec les seigneuries de Derenbourg et Hassenrode; la ville et le territoire de Quedlinbourg, sous la réserve des droits de S. A. R. M"** la princesse Sophie-Albertine de Suède, abbesse de Quedlinbourg, conformément aux arrangements faits en 4 803; la partie prussienne du comté deMansfeld; la partie prussienne du comté de Hobenstein; l'Eichsfeld; la ville de Nordhausen avec son territoire; la ville de Mûhlhausen avec son territoire; la partie prussienne du district de Treffurth avec Dorla; la viUe et le territoire d'Erfurth, à l'exception de Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, cédés au grand-duc de Saxe-Weimar par l'article 29; le bailliage de^Wandersleben, appartenant au comté de Untergleichen , la principauté de Paderbom avec la partie prussienne des bailliages de Schwalenberg, Oldenbourg et Stoppelberg, et des juridictions {Gerichte) de Hagenborn et d'Odenhausen, situés dans le territoire de la Lippe; le comté de Mark avec la partie de Lippstadt qui y appartient; le comté de Werden; le comté d'Essen; la partie du duché de Clèves sur la rive droite du Rhin, avec la ville et forteresse de Wesel, la partie de ce duché située sur la rive gauche se trouvant compris dans les provinces spécifiées à Tarticle 25; le chapitre sécularisé d'Elten; la principauté de Munster, c*est-à-dire la partie prussienne du ci-devant éyêché de Munster , à Texception de ce qui a été cédé à S. M. britannique, roi de Hanovre, en vertu de l'article 28; la prévôté sécularisée de Cappenberg; le comté de Tecklenbourg; le comté de Lingen , à l'exception de la partie cédée par l'article 27 au royaume d'Hanovre; la principauté de Minden; le comté de Raver.sberg; le chapitre sécularisé de Herford; la principauté de Neufchâtel avec le comté de Valengin, tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris et par l'article 76 du pté* sent traité général. La mém^ disposition s'él^id aox droits de souveraineté et de suzeraineté sur le comté de Wemigerode, à
celui de haute protection sur le comté de Hohen-Limbourg, et à tous les autres droits ou prétentions quelconques que S. M. prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, et auxquels elleTi'a point renoncé par d'autres traités» actes ou conventions.
Art. XXIV.
Possessions prussiennes en deçà du Rhin.
S. M. le roi de Prusse réunira à sa monarchie en Allemagne, en deçà du Rhin, pour être possédés par elle et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, savoir:
Les provinces de la Saxe désignées dans Fartiole 4 5, à Texception des endroits et territoires qui en sont cédés, en vertu de Tartiele 39, à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, les territoires cédés à la Prusse par S. M. britannique roi^ de Hanovre, par larticle 219; la partie du département de Fulde et les territoires y compris, indiqués à l'article 40 ; la ville de Welzlar et son territoire, d'après Fartiele 43t; le grand -duché de Berg, avec les seigneuries de Hardenberg, Broik, Styrum, Schœller et Odenthal, lesquelles ont déjà appartenu audit duché sous la domination Palatine; les districts du ci -devant archevêché de Cologne, qui ont appartenu en dernier lieu au grand -duché de Berg; le duché de Westphalie , ainsi quil a été possédé par S. A. R. le grand-duc de Hesse; le comté de Dortmund; la principauté de Gorwey; les districts médiatisés spécifiés à l'article 43; les anciennes possessions de la maison de Nassau -Dietz ayant été cédées à la Prusse par S. M. le roi des Pays-Bas, et une partie de ces possessions ayant été échangée contre des districts appartenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété, et réunira à sa monarchie:
1^ La principauté de Siegen avec les bailhages de Burbach et Neukirchen, à l'exception d'une partie renfermant 4S,000 habitants, qui appartiendra au duc et prince de Nassau.
i^ Les bailliages de Hohen-Sokns, Greifenstein , Braunfels, Freusberg, Friedewalde, Schœnstein, Schœnberg, Altenkirchen, Altenwied, Dierdorf, Neuerbourg, Lintz, Hammerstein avecBngers etHeddersdorf, la ville et territoire (banlieue^ Oemarkung) de Neuwied, la paroisse de flamm appartenant au bailliage de Hachenbourg, la paroisse de Horiiausen , faisant partie du bailHage de
240 APPENDICE If.
Herdbaob, et les parties des bailliages de Yalleodar et Ehreobreitstein, sur la rive droite du Rhin, désignées dans la convention conclue entre S. M. le roi de Prusse et LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, annexées au présent traité.
Art. XXV,
Possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin.
S. M. le roi de Prusse possédera de même, en toute propriété et souveraineté, les pays situés sur la rive gauche du Rhin et compris dans la frontière ci-après désignée. Cette frontière commencera sur le Rhin à Bingen; elle remontera de là le cours de la Nahe jusqu*au confluent de cette rivière avec la Glan , puis la Glan ju8qu*au village de Médart au-dessous de Lauterecken; les villes de Kreuznach etdeMeisenheim, avec leurs banlieues, appartiendront en entier à la Prusse ; mais Lauterecken et sa banlieue resteront en dehors de la fjK>ntière prussienne. Depuis la Glan, cette ft'ontière passera par Médart, Merzweiler, Langweiler, Nieder- et Ober-Feckenbach, Ellenbaob, Greunohenbom, AnsweUer, Gronweiler, Nieder-Brumbach, Burbach, Bœschweiler,- Heubweiler, Hambach et Rintzenberg, jusqu'aux limites du canton de Hermerskeil; les susdits endroits seront renfermés dans les frontières prussiennes , et appartiendront avec leurs banlieues à la Prusse. De Rintzenberg jusqu'à la Sarre, la ligne de démarcation suivra les limites cantonales, de manière que les cantons de Hermerskeil et Gonz, le deriiier toutefois à Fexception des endroits sur la rive gauche de la Sarre, resteront en entier à la Prusse, pendant que les cantons Wadem , Merzig et Sarrebourg seront en dehors de la frontière prussienne. Du point où la limite du canton de Gonz, au-dessus de Gomlingen, traverse la Sarre, la ligne descendra la Sarre jusqu'à son embouchure dansja Moselle; ensuite elle remontera la Moselle jusqu'à son confluent avec la Sure, cette dernière rivière jusqu'à lembouchure de l'Our, et~rOur jusqu'aux limites de l'ancien département de TOurthe. Les endroits traversés par ces rivières ne seront partagés nulle part, mais ap~ partiendront avec leur banlieue à la puissance sur le terrain de laquelle la majeure partie de ces endroits sera située. Les rivières elles-^mémes,' en tant qu'elles forment la frontière, appartiendront en commun aux deux puissances limitrophes. Dana Tancien
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département de TOurthe, les cioq cantons deSaint-Yith, Maimédy, Gronenbourg, Schleiden et Eapen, avee la pointe avancée da canton d'Âabel, au midi d* Aix-la-Chapelle, appartiendront à la Prusse, et la frontière suivra celle de ces cantons, de manière qu*une ligne tirée du midi au nord coupera ladite poiiite du can~ ton d*ÀubeU et se prolongM^ jusqu'au point de contact des trois anciens départements de FOurthe, de la Meuse*Inférieure et de \^ Roër, en partant de ce point, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux derniers départements, jusqu'à ce qu'elle ait atteint la rivière de Worm (ayant son embouchure dans la Roër)i et longera cette rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau aux limites de ces deux départements, poursuivra cette limite jusqu'au midi de Hillensberg, remontera de là vers le nord , et laissant Hillensberg à la Prusse, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrivera à l'ancien territoire hollan* dais; puis, suivant l'ancienne frontière de ce territoire jusqu'au point où celle-ci touchait à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, elle continuera à embrasser ce territoire. Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo, sans renfermer cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancienne frcHcitière hollandaise près de llook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra les cours de la Meuse à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne, appartiendront, avec leurs banlieues, au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse ne fasse partie du territoire prussien, qui ne pourra en approcher de huit cents perches d'Allemagne. Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 1 795, entre Qèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouveroe*m^its pour procéder à la détermination exacte des limites , tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg, désignées dans les articles 66 et 68 ; et cette commission réglera,
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â Taide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques et autres points analogues, de la manière lapins équi* table et la piuB conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts Kyswaerd, Lobith, et de tout le territoire Jusqu'à Keckerdom. Les endroits Huissen, Malbourg^ le Lymers, avec la ville de Savenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Bas , et S. M. prussienne j renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs. S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses États les provinces et districts désignés dans le présent article, entre dans tous les droits, et prend sur kd toutes les charges et tous les engagements stipulés par rapport à ces pays détachés de la France dans le traité de Paris du 30 mai 4814. Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin jusqu'au*dessus de la ville de Gol<^ne, qui se trouvera encore comprise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand duché du Bas-Rhin; et S. M. en prendra le titre.
Art. XXVI,
Royaume de Hanovre.
S. M. le roi du royaume^uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ayant substitué à son ancien titre d'électeur du Saint-Empire romain celui de roi de Hanovre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Ëprope, et par les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont composé jusqu'ici l'électorat de Brunswicic-Lunebourg, tels que leurs limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par les gicles suivants, formeront dorénavant le royaume de Hanovre.
Akt. XXVII.
Cession de la Prusse au Hanovre.
S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume^ani de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, pour être possédés par S. M. et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :
4 ^ La principauté de Hildesheim, qui passwa sous la don^n»tion de S. M., avec tous les droits et toutes les chairs avec lesquelles ladite principauté à passé sous la domination prussienne.
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t^ La ville et le territoire de Goslar.
a^ La principauté d*Ost-Frise, y compris le pays, dit le Harlingerland, sous les conditions réciproquement stipulées par Far* ticle 30 pour la navigation de TEms et le commerce par le port d'Embden. Les États de la principauté conserveront leurs droits et privilèges.
4® Le comté inférieur (Niedere Grafschaft) de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne, qui est située entre ce comté et la partie de Rheina-Wolbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de 22,000 âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition, S. M. le roi àe Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant qu'il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvernements prussien et hanovrien nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée de Texéeution de cette disposition.
S. M. prussienne rénonce à perpétuité, pour elle, ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi, qu a tous les droits qui y sont relatifs.
Art. XXyiIL Renonciation de la Prusse au chapitre de Saint- Pierre à Noerten.
S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses descendants et successeurs, à tout droit et prétention quelconque, que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de TEichsfeld, former sur le chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noerten ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien.
Art. XXÏX.
Cession du Hanovre à la Prusse.
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté, pour lui et ses successeurs:
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1 ^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de TElbe, avec les villages lunebourgeois situés sur la même rive ; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre. Les États de la partie du duché qui passent sous la domiDation prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès proyincial du 45 septembre 1702, confirmé par S. M. le roi de la Grande- Bretagne actuellement régnant, en date du %i juin 1765.
!l^ Le bailliage de Rlœtze.
3^ Le bailliage d'Elbingerode.
4^ Les villages de Rûdigershagen et Gànseteich.
5^ Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britannique, roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour elle, ses descendants et successeurs, aux provinces et districts comprie dans le présent article , ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. XXX.
Navigation et commerce,
S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de i'Ems et du port d*£mbden; conviennent à cet égard de ce qui suit:
\ ^ Le gouvernement hanovrien s'engage à faire exécuter à ses frais, dans les années de \S\6 et 4 84 6, les travaux qu'une commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre, jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir constamment cette partie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'avantage de la navigation.
2® Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes les denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesditès marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujettis à une autre inspection qu^ celle à laquelle sont soumis ceux des siyets banovriens euxmêmes.
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3^ Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens ne payeront, pour la navigation, l'exportation ouTimportation des marchandises, ainsi que pour le lûagasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droit seronts réglés d'uti commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne pourra être changé ensuite que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux stgets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière de l'Ems qui reste à S. M. prussienne.
4^ Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font par ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
Art. XXXI.
Routes militaires,
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs États respectifs, savoir: \^ Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim et Minden. 2^ Une seconde de la Vieille-Marche par Gifhom et Neustadt à Minden. :>^ Une troisième d'Osnabrûck parlppenbûren et Rheina à Bentheim. Les deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser d'un commun accord les règlements nécessaires pour lesdites routes. ^
Art. XXXn.
Territoires médiatisés.
Le bailliage de Meppen, appartenant au duc d'Aremberg, ainsf que la partie de Rheina-Wolbeck, appartenant au duc de Looz- Corswaren, qui^ dans ce moment, se trouvent provisoirement occupés par le gouvernement banovrien, seront placés dans les relations avec le royaume d^Hanovre, que la constitution fédérative de TAUemagne réglera pour 1^ territoires médiatisés.
Les gouvernements prussien et hanovrieu s*étant néanmoios réservé de convenir dans la suite, s*il était nécessaire, de la fixation d*une autre frontière par rapport au comté appartenant au duc de Looz-Gorswaren , lesdits gouvernements chargeront la commission qu*ils nommeront pour la délimination de la partie du comté de Ungen cédée au Hanovre, de s'occuper de Tobjet susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie da comté appartenant au duc de Looz-Gorswaren, qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupée par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existants entre S. M. britannique et le comte de Bentheim, et après que les drmts qui découlent de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera, envers le royaume d'Hanovre, dans les relations que le constitution fédéraiive de l'AUemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Art. XXXUi.
Cession à faire au duc d'Oldenbourg.
S. M. britannique, iroi d'Hanovre, afin de concourir au voeu de S. M. prussienne de procurer un arrondissement' de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
Art. XXXIV.
Grand-duc d* Oldenbourg.
S. A. S. le duc de Holsteiu-Oldenbourg prendra le titre degrand-duc d'Oldenbourg.
Art. XXXV.
Grands^ducê de àfeeklenbourg-'Sckwérin et Strelitx- LL. ÂA. SS. les ducs de Mecklenbourg-Schwérin et de Mecklenbourg*StreUtz prendront le titre de grand-ducs de Mecklen^ bourg-Schwérin et StrelHz.
Akt. XXXVl.
Grand-duc de Saxe-Weimar.
S. A. S. le duc de Saxe-'Weimar prendra le titre de graïul duc de Saxe-Weimar.
Art. XXXVn.
Cessions de la Prusse au grand-duc de Saxe-Weimar.
S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses États, tels qu1ls ont été reconnus par le présent traité, à S. A. R. le grand-* duc de Saxe-Weimar, des districts d*une population de cinquante mille habitants, ou contigiis, ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s'engage également à céder à S. A. R., dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingt* sept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété, et les réunira à perpétuité à ses Etats actuels.
Art. XXXVm.
Déterminations uttérieures des pays à céder au grand-duc de Saxe- Weimar.
Les districts et territoiresqui doivent être cédés à S. A. R. le grandduc de Saxe- Weimar, en vertu de Tarticle précédent, seront déterminés par une convention particulière, et S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention, et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de l'échange des ratifications du traité conclu à Vienne le \*^ juin 4 84 5, entre S. M. prussienne et S. A. R. le grand-duc.
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A*T. XXXIX, Postemonê à remettre itnrnédiatemeiU, S. M. le roi de Prusse cède toutefois, dès à présent, et promet de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze jours à da*' ter de la signature du susdit traité, les districts et territoires suivants, savoir: La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve qae le bailliage de Wandersleben, appartenant à Unter^-Gleichen, ne soit point compris dans cette cession. La seigneurie inférieure (Niedere Herrschaft) de Rranichfeld, les commanderies de l'ordre teutonique Zwâtzen, Lehesten et Liefostadt, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, faisant partie du bailliage d'Eckartsberg, forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar, ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar, et appartenant audit bailliage; le bailliage de Tautenbourg, à l'exception de Droizen, Gôrschen, Wethabourg, Wetterscheid et Môllschtitz, qui resteront à la Prusse. Le village de Ramsia, ainsi que ceux de Klein-Brembach et Berllstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, et appartenant au territoire d'Erfurt. La propriété des villages de BischoflFsroda et Probsteizefla, enclavés dans le territoire d'Eisenach, dont la souveraineté ap^ pariient déjà à S. A. R. le grand duc. La population de ces différents districts entrera dans celle des 50,000 âmes assurée à S. A. R. par Tart. 37, et en sera décomptée.
Art. XL.
Cesèion du ci- devant département de FuldB à la Prusse» Le département de Fulde, avec les territoires de l'ancienne noblessse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous l'administration provisoire de ce département, savoir: Mansbach, Buchenau, Werda,Lengsfeld, à l'exception toutefois des bailliages et territoires suivants, savoir: les bailliages de Hammelboarg avec Thulba et Saleck, Brûckenau avec Motten, Saaimûnster avec Urzell, et Sonnerz, de la partie du bailliage de Biberstein, qui ren^ ferme les villages de Batten, Brand, Dietges, Findlos, Liebharts, Melperz, Ober-Bernhardt, Saifferz et Theiden, ainsi que du domaine de Holzkircben , enclavé dans le grand-ducbé de Wûrz;bourg, est cédé à S. M. le roi de Prusse, et la possession lui en sera remise dans le terme de trois semaines, à dater du \^^ juin
At>P£K0lCfi IL 249
de cette année. S. M. prussienne promet de se charger, dans la proportion de la partie qu'elle obtient par le présent article, de sa part aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du cidevant grand-duché de Francfort auront à remplir, et de transférer cet engagement sur les princes avec lesquels S. M. ferait des échanges ou cessions des districts et territoires fuldois.
Art. XLL Domaines de la principauté de Fulde.
Les domaines de la principauté de Fulde et du comté de Hanau, ayant été vendus sans que les acquéreurs se soient acquittés jusqulci de tous les termes du payement, il sera nommé par les princes sous la domination desquels passjBnt lesdits pays , une commission pour régler, d*une manière uniforme, ce qui est relatif à cette aflFaire, et pour faire droit aux réclamations des acquéreurs desdits domaines;. Cette commission aura particulièrement égard au traité conclu le 2 décembre 18 4 3 à Francfort, entre les puissances alliées et S. A. R. l'électeur de Hesse, et il est posé en principe que si la vente des domaines n'était pas maintenue, les sommes déjà payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne seront obligés de sortir de possession que lorsque cette restitution aura eu son plein et entier effet.
Art. XLII.
Weizlar.
La ville de Wetzkr avec son territoire passe en toute propriété et souveraineté à S. M. le roi de Prusse.
Art. XLm.
Pays médiatisés dans Vaneien cercle de Westphalie. Les districts médiatisés suivants, savoir: les possessions que les princes de Salm-Salm et Salm Kyrbourg, les comtes dénomnaés les Rhein-^und WUdgrafen, et le duc de Croy ont obtenues par le recès principal de la députation extraordinaire de l'Empire du 25 février 4 803, dans l'ancien cercle de Westphalie, ainsi que les seigneuries d'Anholt et de Gehmen, les possessions du duc de Looz-Corswaren, qui se trouvent dans le même cas (en autant qu'elles ne sont point placées sous le gouvernement hanovrien); le comté de Steinfurt appartenant au comte de Bent-
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hekii*Beiitheim; le comté de Recklingshausen, appartenant au duc d'Àremberg; les seigneuries de Rheda, Gtitersloh, et Gronau« appartenant au comte de Bentheim-Tecklenbourg; le comté de Rîttberg appartenant au prince de Raunitz; les seigneuries de Neustadt et de Gimbron, appartenant au comte de Walmoden, et la seigneurie de Hombourg, appartenant aux princes de Sayn- Wittgenstein-Berlebourg, seront placés dans les relations avec la monarchie prussienne que la constitution fédérative de TÂUemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Les possessions de Fancienne noblesse immédiate, enclavées dans le territoire prussien, et nommément la seigneurie de Wildenberg dans le grand-duché de Berg, et la baronie de Schauen dans la principauté de Halberstadt, appartiendront à la monarchie prussienne.
AmT. XLIV.
DiêpoiiUons relatives au grand^duché de WUr^ourg et à la princi^
pauté d* Aechaffenbourg^ en faveur de la Bavière,
S. M. le roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté, le grand-duché de Wûrzbourg, tel qu*il fut possédé par S. À. I. Tarchiduc Ferdinand d'Autriche, et la principauté d'AschaiTenbourg, telle qu'elle a fait partie du grand-duché de Francfort, sous la dénomination de département d'Aschaffenbourg.
AaT. XLV.
Sustentation du prince Primat.
A regard des droits et prérogatives et de la sustentation du prince Primat, comme ancien prince ecclésiastique, il est arrêté :
{^ Qu'il sera traité d'une manière analogue aux articles du reoès qui, en 1803, ont réglé le sort des princes sécularisés, et à ce qui a été pratiqué à leur égard.
t^ n recevra à cet effet, à dater do 1^'juin 1811, la somme de cent mille florins payables par trimestre, en bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente viagère. Cette rente sera acquittée par les souverains dans la domination desquels passent des provinces ou districts du grand-duché de Francfort dans la proportion de la partie que chacun d eux en possédera.
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3^ Les avances faites par le prince Primat de ses propres deniers à la caisse générale de la principauté de Fulde, telles qulelles seront liquidées et prouvées, lui seront restitoées à lui ou ses héritiers ou ayant cause. Cette charge sera supportée proportionnellement par les souverains qui posséderont les pro* vinces et districts qui forment la principauté de Fulde.
4® Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés ap- ' partenir à la propriété particulière du prince Primat, lui seront rendus.
5^ Les serviteurs du grand-*duché de Francfort, tant civils et ecclésiastiques, que militaires et diplomatiques, seront traités cofl- 'fermement aux principes de larticle 59 du recès de TEmpire du 25 février 1803, et les pensions seront payées proportionnellement par les souverains qui entrent dans la possession des États qui ont formé ledit grand-duché, à dater du 1 ^ juin 184 4.
6^ n sera sans délai établi une commission dont lesdits souverains nommeront les membres, pour régler tout ce qui est relatif à Texécution des dispositions renfermées dans le présent article.
1^ n est entendu qu^n vertu de cet arrangement, toute prétention qui pourrait être élevée envers le prince Primat, en sa qualité de grand-duc de Francfort, sera éteinte, et qu*il ne pourra être inquiété par aucune réclamation de cette nature.
Art. XLVL
Ville libre de Francfort.
La ville de Francfort, avec son territoire tel qu*il se trouvait en 1803, est déclarée libre, et fera partie de la ligue germanique. Ses institutions seront basées sur le principe d*une parfaite égalité de droits entre les différents cultes de la religion chrétienne. Cette égalité de droits s*étendra à tous les droits civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports du gouvernemeut et de ladministration. Les discussions qui pourront s*élever, soit sur rétablissement de la constitution, soit sur son maintien, seront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être décidées que par elle. .^
Art. XLVIL Indemnités de grand'duc de Hesse.
S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient, en échange du duché de Westphalie, qui est cédé à S. M. le roi de Prusse, un territoire
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sur la rive gauche du Rhin, dans le département du Mont-Tonnerre, comprenant une population de 4 40,000 habitants. S. A. R. possédera ce territoire en toute souveraineté et propriété; elle obtiendra de même la propriété de la partie des salines de Kreutznach stituée sur la rive gauche de la Nahe; la souveraineté en restera à la Prusse.
AmT. XLVHL
Hesse- Hambourg.
.Le Landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré dans les possessions, revenus, droits et rapports politiques dont il a été privé par suite de la confédération rhénane.
Akt. XLIX.
Territoires réservés pour les maisons d* Oldenbourg, de Saxe-Cohourg^ de MecklenbourgStretHz, et le come de Pappenheim,
U est réservé dans le ci-devant département de la Sarre, sur les frontières des États de S. M. le roi de Prusse, un district comprenant une population de soixante Aieuf mille âmes, dont il sera disposé de la manière suivante: Le duc de Saxe-Cobourg et le duc d*01denbourg obtiendront chacun un territoire comprenant vingt mille habitants; le duc de Mecklenbourg-Strelitz et le Landgrave de Hesse-Hombourg, chacun un territoire comprenant dix mille habitants; et le comte de Pappenheim un territoire comprenant neuf nulle habitants. Le territoire du comte de Pappenheim sera sous la souveraineté de S. M. prussienne.
Art. L ^ Arrangement futur relativement à ces territoires. Les acquisitions assignées par Farlicle précédent aux ducs de Saxe-Cobourg, Oldenbourg, Mecklenbourg-Strelitz, et au landgrave de Hesse-Hombourg, n*étant point contiguës à leurs États respectifs, LL. MM. l'empereur d'Autriche , l'empereur de toutes les Russies, le roi de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse, promettent d'employer leurs bon offices, à l'issue de la présente guerre, ou aussitôt que les circonstances le permettront, pour faire obtenir, par des échanges ou d'autres arrangements, auxdits princes, les avantages qu'elles sont disposées à leur assurer. Afin de ne point trop multiplier les administrations desdits districts.
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il est convenu qu*ils seront proyisoirement sous Tadministration prussienne, au profit des nouveaux acquéreurs.
Art. LI.
Pays sur les deux rives du hhin remis à V Autriche, Sous les terriloires et possessions tant sur la rive gauche du Rhin, dans les ci-devant départements de la Sarre et du Mont- Tonnerre, que dans les ci-devant départements de Fulde et de Francfort, ou enclavés dans les pays adjacents mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 30 mai 4 84 4, dont il n*a pas été disposé par les articles du présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de S. M. Tempereur d*Autriche.
Art. lu.
Isembourg.
La principauté d*Isembourg est placée sous la souverainté de S. M. L et R. Apost., et sera envers elle dans les rapports que la constitution fédérative de TAliemagne réglera pour les États médiatisés.
ART. Lm.
Confédércmon germanique.
Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. Tempereur d'Autriche, les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique; le roi de Danemark, pour le duché de Holstein; le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédération perpétuelle, qui portera le nom de Confédération germanique*
Art. LIV.
But de la Confédéraiioti germanique.
Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
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Abt. LV.
Égalité des membres de la Confédération.
Les membres de la GoDfédération, comme tels, sont égaux en droits; ils s^obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
Art. LVI. Diète fédérative.
Les afifaires de la Confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivementt de la manière suivante, sans préjudice de leur rang: 4^ Autriche \ voix; t^ Prusse 4 ; 3« Bavière 4 ; 4« Saxe 1 ; 5« Hanovre 4 ; 6^ Wurtemberg < ; 7<» Bade 4 ; S^ Hesse électorale 4 ; 9^ Grand-duché de Hesse 4 ; 4 0^ Danemark, pour Holstein 4 ; 4 4 ® Pays-Bas, pour Luxembourg 1 ; 4 2^ Maisons grand-ducales de Saxe l ; 4 3^ Bruns wick et Nassau i; M^ Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz <; 4 5<> Holstein-Oldenbourg, Anhalt et Schwartzbourg 4; 46®HohenzoUern, Lichtenstein , Reuss, Schaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck I ; H® Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg \. Total 47 voix.
Art. LYH.
Présidence et propositions à faire à la diète, L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque État de la Confédération a le droit de faire des propositions, et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
Art. LVm.
' Assemblée générale de la diète,
Lorsqu*il s*agira de lois fondamentales à porter, ou de changements à faire dans les lois fondamentales de la Confédération, de mesures à prendre par rapport à Tacte fédératif même, d'institutions organiques ou d'autres arrai^ements d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; et dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière suivante,
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calculée sur retendue respective des États individuels : L'Autriche aura 4 voix; la Prusse 4; la Saxe 4; la Bavière 4; le Hanovre 4; le Wurtemberg 4 ; Bade 3 ; Hesse électorale 3 ; Grand-duché de Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxembourg 3 ; Brunswick 2 ; Mecklenbourg- Schwérin 2 ; Nassau 2 ; Saxe-Weimar i ; Saxe-Gotha 1 ; Saxe- Gobourg \ ; Saxe-Meiningen i ; Saxe-Hildburgbausen 1 ; Mecklenbourg-Strelitz 4 ; Holstein- Oldenbourg 1 ; Ànhalt-Dessau \ ; Anhalt-Bernbourg \ ; Anhalt-Kœthen \ ; Schwarzbourg-Sondershausen i; Schwarzbourg-Rudolstadt 1; Hol^pnzollern-Hechingen 4 ; Lichtenstein 4 : HohenzoUem-Sigmaringen i ; Waldeck 1 ; Reuss, branche aînée \ ; Reuss, branche cadette 4 ; Schaumbourg- Lippe \ ; la Lippe \ ; la ville libre de Lubeck i ; la ville libre de Francfort i ; la ville libre de Brème 1 ; la ville libre de Hambourg i ; total 69 voix. La diète, en s'occupant des lois organiques de la Confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de TËmpire médiatisés.
Art. LIX.
Pluralité de voix, permanence et ajournement de la diète.
La question si une affaire doit être discutée par rassemblée générale conformément aux principes ci-dessus établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des voix, La mérae assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à rassemblée générale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans rassemblée ordinaire que dans rassemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Tautre lex deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque fois qu'il s agira d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels, ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale- La diète est permanente: elle peut oependanti lorsque les objetis soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas au delà de quatre mois. Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'igoumement et à l'expédition des affaires pressantes qui pour-
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raient survenir pendant rajoumement, sont réservées à la diète qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Art. LX.
Ordre à suivre par les votants.
Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la Gon fédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n*y aura aucune règle à cet égard; et quel que soit Tordre que Ton observera, il ne pourra préjudicier à aucun des membres, ni établir un principe pour Tavénir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne diète, et notamment d'après le recès de la députation de TEmpire de i 803. L'ordre que Ton adoptera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. LXI.
Siège de la diète.
La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est fixée au i^' septembre 1815.
Art. LXn.
Rédactions des lois fondamentales et des instittUions organiques.
'Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. LXHL Guerre et paix.
Les États de la Confédération s'engagent à défendre non--seulemant l'Allemagne entière, mais aussi chaque état individuel de l'union, en cas qu*il fût attaqué, et se garantissent mutuellemeDt toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union. Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun membre ne peut entamer des négociations par^olières
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avec Fennemi, ni feiFe la paix ou un armistice, sans le consentement des autres. Les États confédérés s*engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission , la voie de la médiation. Sf elle ne réussit pas, et qu*une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement ausfrégal (Auêtrœgal'Instanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
Art. LXIV.
Dispositions particulières.
Outre les points réglés par les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, à l'égard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent
I. Les membres de la Confédération dont les possessions n'atteignent pas une poptllation de .300,000 âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d'autres États de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême. Dans les États cependant, d'une population moins forte, où des tril^anaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population de l'État auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de 4 50,000 âmes. Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour l'institution d'un tiibunal suprême commun. Chacune des parties qui plaideront dans ces tribunaux suprêmes communs, sera autorteée à exiger le renvoi de la procédure à là faculté de droit d'une université allemande étrangère , ou à un siège d'échevins pour y faire porter la sentence définitive.
IL n y aura des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération.
m. Pour assurer aux andens États de l'Empire qui ont été médiatisés en fâ06 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de. la Confédération et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants:
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4 ^ Les nïaisoos des princes et oomtes médiatisés n*ea appartiennent pas moins à la haute noblesse de rAllemagne. conservent les droits d^égalHé de naissance avec les maisons souveraines (Ebenbwrtigkeit) comme elles en ont joui jusqu'ici.
t^ Les chefe de ces maisons formeront la prenûère classe des États dans les pays auxquels* ils appartiennent. Os sont, ainsi que leurs familles, au nombre des privilégiés , particulièrement en matière d'impdt^
3^ Ils conservent en général pour leurs personnes, leurs familles et leurs biens tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés, et qui n'appartiennent pas à Fautorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet arUcle, seront spécialement et nommément: i
a. La liberté illimitée de séjourner dans chaque État apparte* nant à la Confédération ou se trouvant en paix avec elle.
h. Le maintien de pactes de famille, conformément à l'ancienne constitution de TAilemagne, et la faculté de lier leurs biens et 1^ membres de leur famille par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la conœiissance du souverain et des autorités suprêmes. Les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir.
c. Le privilège de n'è^e justiciable que des tribunaux sapé-* rieurs, et l'exemption de toute conscription militaire pour eux et leurs familles.
d. L'exercice de la juridiction civile et criminelle en 4 **, et si les possessions sont assez considérables, en %^ instance; de la juridiction forestière, de la police locale, de l'inspection des églises, des écoles et des fondations charitables, le tout en conformité des lois des pays auxquels ils restent soumis, ainsi qu'aux règlements militaires et à la surveillance suprême réservés aux gouvernements relativement aux objets des prérogatives ci-dessous mentionnés. Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour régler et consolider les droits des princes, comtes, seigneurs médiatisés dhine manière uniforme dans tous les États de la Confédération germanique, l'ordonnance publiée à ce sujet par S. M. le roi de Bavière en 4 907 sera adoptée pour norme générale. L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouira des droits énoncés aux paragraphes a et ^; de celui de siéger
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à i'assdmbiée des États; d*ex«roer la juridictioa patrimoniale et f<Hresti^re, la police locale et le patronat des ég^es, ainu que de celui de n*ètre pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d*après des règles établies par les lois des pays dans lesquels les memt^es de cette noblesse sont possessionnés. Dans les provinces détachées de rÀllemagne par la paix de LuneYllie du 9 février 4 804, et qui y sont de nouveau atijourd*hui réunies, Tapplication des principes ci -dessus énoncés r^ativement à Tancienne noblesse immédiate de FEmpire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui exkitent dans ces provinces.
lY. La continuation des rentes directes et subsidiaires asdgnées sur Toctroi de la navigation du Rhin, ainsi que les dispositions du recès de la députation de TËmpire du 25 février 4 803, relati-vement au payement des dettes et des pensions accordée à des individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par là Gonfé* dération.
Les membres des ci-devant chapitres des égHses cathédrales, conmie ceux des chapitres libres de FEmpire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont accordées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédération germaniq;ue. Les membres de Tordre Teutonique qui n'ont pas encore obtenu des pensions suffisantes, les obtiendront d'àprès les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le recès de la députation de l'Empire de 4 803, et les princes qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre Teutoniqiie acquittèrent ces pensions en proportion de leur part aux biens de l'ordre Teutonique.
La diète de la Confédération s'occupera des mesures à prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des évéques et autres ecclésiastk|qes des pays sur la rive gauche du Rhin; lesqnettes pensions seront tranéférées aux p<>sse8seurs actuels desdits péys. Cette affaire s^a réglée dans le délai d'un an, et jus*que là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu'ici.
y. La différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération allemande n'en- entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La diète prendra en considération les moyens d'opérer de la manière la plus unitorflae l'amétioFatiea de l'état civil de ceux qui professent la reli'-
gion juive en Allemagne, et s'occupera particulièrement des mesures par lesquelles on pdurra leur assurer et leur garantir dans les États de la Confédération la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres ck cette religion par tel ou tel État en particulier seront conservés.
VL La maison des princes de la Tour et Taxis conserv^a la possession et les revenus des postes dans les États confédérés, tels qu'ils lui ont été assurés par le recès de la d^utation de l'Empire du Î5 février < 803, ou par des conventicms postérieure^ autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de nouvelles conventions librement stipulées de part et d'autre. En tout cas, les droits et prétentions de cette maison soit à la conservati(m des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi au cas où l'ancienne administration des portes aurait été abolie depuis 4 803, en contravention au recès de la députation derEm* pire, à moins que l'indemnité n'ait été définitivement fixée par une convention particulière. ^
VU. Les princes et villes libres d'Allemagne sont convenus d'assurer à leurs si^gets des États confédérés les droits suivants:
i^. Cdui d'acquérir et de posséder des biens -fonds hors de l'État où ils sont domiciliés, sans que l'État étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que supportent ses propres sujets.
2^. Celui a de passer d'un État confédéré à l'autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets.
b. D'entrer au service militaire ou civil de quelque État confédéré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercice de l'un ou de l'autre de ces droits ne compromettra point l'obligalion au service militaire que leur impose leur ancienne patrie» et pour qn'k eet égard la diflFérence. des lois sur l'obligation au servioe militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel Étal particulier, la dièt&de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égaie relativement à cet objet
3". La liberté de toute espèce; de droit d'issue ou de détraction ou autre impôt pareil , dans le cas où ils transporteraient leur
fortune de TÉtat confédéré dans lautre, pourvu que des conveniioQS particulières et réciproques n'en àieot pas autrement statué.
4^. La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs ouvrages.
Vni. Les États confédérés se réservent de délibérer dès la première réunion de la diète à Francfort sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d'un État à l'autre, d'après les principes adoptés par le congrès de Vienne.
UL ROYAUME DES PAYS-BAS ET GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
- Art. LXV.
Royaume des Pays-Bas.
Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les ci- devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous 9t souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange -Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas , héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. Lé titre et les prérogatives de la dignité royale sont, reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange- Nassau.
Art. LXVl.
Limites du royaume des Pays-Bas.
La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante: elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris du 30 mai 4 844, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites dû ducbé de Luxembourg; de là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège, jusqu'à ce qu'elle
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rencontre (au midi de Deifièlt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy, jusqa*au point où cette dermèpe atteint les limites entre les anciens départements de TOurthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles tou* chent à celles du canton ci-^erant français d*Ëupen dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord, laissant à droite une petite partie du ci^devant canton français d'Aube!, se joint au point de contact des trois anciens départements de l'Ourthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, la ligne suit cc^e qui sépare ces deux derniers départements jusque là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roer), remonte de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à droite, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au pomt où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichieime de Gueldres, du côté de fturemonde, et, se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trol^ve Venloo; eUe renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra le cours de la Meuse, à une distance de la rive droite telle, que^ tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne (Rheinlœndische Euthen), appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bays; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en i 795, entre Olèves et les Provinces- Unies. EUe sera examinée par la commission qui sera nommée
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incessamment par les deux gouTeraements de Prusse et des,Pays- Bas, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand- duché de Luxembourg, désignées dans rarttcle LXVilI: et cette commis8k>n réglera, à l'aide d'experts/ tout ce qui Teoncerne les constructions hydrotechniques, et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfw^œrd, LobiUi, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. Les enclaves Buissen, Malbourg, de Lymers avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-9as; et S. M. .prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Art. LXVU.
Grand* dwhé de Luxembourg.
La partie de l'ancien duché de Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par Tarticle suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays- Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand -duc de Luxembourg, et la faculté est réservé à S. M/de faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel arrrangement de famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles. Le grand-duché de Luxemboui^, servant de compensation pour les principautés de Nassau- Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand -duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands. -La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand -duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf Tapprobatibn du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d*établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
AIT. Lxvm.
Limites du grand- duché de Luxembourg.
Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qull a été désigné par Farticie LXYI, la France, la Moselle jusqu'à Tembouchure de la Sure, Le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci -devant canton français de Saint- Vitb, qui n'appartiendra point au grandduché de Luxembourg.
♦ Art. LXIX.
Dispositions relatives au duché de Bouillon.
S. M. le roi de Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs, la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris; et sous ce rapport, elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg. Des contestations s'étant élevées , sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront également constatés, dans les formes énoncées ci- dessous, possédera en toute propriété ladite partie du duché telle qu'elle l'a été par le duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg. Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral Des arbitres seront à cet effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche , de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion. Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadite Majesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits de souveraineté, moyennant un arrangement équitable ; et si c'est au prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, ces biens seront, entre ses mains, soumis aux lois de la substitution qui forme son titre>
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Art. LXX.
Cession des possessions de la rhaison de Nassau-Orange en Allemagne.
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses descendants et successeurs , en favetir de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souveraines que la maison de Nassau -Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz, Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Bellsten, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le 4 4 juillet iSiL S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par Tarlicle XII du recès principal de la députation extraordinaire du 25 février 4 803.
Art. LXXI.
Pacte de famille entre les princes de Nassau.
Le droit et Tordre de successiop établi entre les deux branches de la maison de Nassau par Tacte de 4783, dit Nassauischer JErbverein, est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange- Nassau au grand-duché de Luxembourg. .
Art. LXXïI.
Charges et engagements tenant aux provinces détachées de la France,
S. M. le roi de Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles LXVI et LXYUI, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 4844.
Art. LXXm.
Acte de réunion des provinces belgiques
S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du 4 4 juillet 4 84 4, comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction actuelle.
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IV. AFFAIRES DE LA SUISSE
Art. LXXIV.
Intégrité des dix-neuf cantons.
L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qa*ils existaient en corps politique lors de la convention du 29 décembre 4 843, est reconnue comme base du système helvétique.
Art.^LXXV.
mi
Réunion des trois nouveaux cantons.
Le ValaiSy le territoire de Genève, la principauté de Neufchâtel, sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée deDappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Art. LXXVI.
Réunion de Vévêché de Baie et de la ville de Bienne au canton de Berne.
L'évéclié de Bâle, et la ville et le territoire de Bienne, seront réunisàla Confédération helvétique, et feront partie du canton deBeme.
Sont exceptés cependant*de cette dernière disposition les districts suivants:
\ ® Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Aitschweiler, Schœnbuch, Oberweiler, Tei^ weiler, Ettingen,^Fûrstenstein, Plotten, Pfœffingen, Aesch, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Bâle;
2^ Une petite enclave située près du village neufcbâtelois de Lignières, laquelle étant aujourd'hui quant à la juridiction civile, sous la dépendance du canton de Neufchâtel, et quant à la juridiction criminelle. Sous celle de Yéyéché de Bâle» appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Art. LXXVIL
Droits des habitants des pays réunis au canton de Berne.
Les habitants de l'évéché de Bâle et ceux de Bienne, réunis aux cantons de Berne et de Bâle, jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conserve
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à la viUe de Bienne et aux villages ayai^t formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la coni6tilation et les rè^ gl^oi^ftts généraux du canton de Berne.
La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci -dessus énoncés, par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de Tévèché de Bâle seront choisis par le canton directeur parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes seront garantis par la Confédération »iisse. Tous les points sur lesqnds les parties ne pourront s'entendre, seront décidés par un arbitre nommé par ia diète.
^ Art. LXXVUL
Seigneurie de Raauns.
La cession qui avait été faite par Fartiole 3 du traité de Vienne, du 4 4 octobre 4 80d, de la seigneurie de Razuns, enclavée dans fe pays des Griaons, étant venue à cesser, et S. M. Temperêur d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite possession, confirme la disposition qu'il en a faite, par déclaration du 30 mars 4 84 5, en faveur du canton des Grisons.
Arrangements entre la France et Genèpe.
Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard Farlicle 4 du traité de Paris du 30 mai 4 844, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soît en tout temps libre, et que ni les postes ni les voyageurs , ni les transports de marchandises , n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit. Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera de la manière la plus convenable, aux Genevois, l'exécution des traités relatifs à leurs libres communications entre la viUe de Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Chr. consent en
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outre à ce qae la gondannerie et les milices de Crenève passent par la grande route du Meyrin, dudit mandement à la ville de GcDève» et réciproquement, après en avoir prévenu le po^e militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Art. LXXX.
Cession du roi de Sardaigne au canton de Genève.
S. M. le roi de Sardaigae cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France, et la montagne de Salève, jusqu'à YeUy inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève, depuis Vézenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance (la totatit^ de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne), pour que ces pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer plus précisémoit les limites par des commissaires respectifs, surtout pour oe qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève, renonçant, sadite Majesté, pour elle et ses successeurs, à perpétuité, sans exception ni réserve, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette démarcation.
S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la communication entre le canton de Genève et le Valais par la route dite du Simplon , soit établie de la même manière que la France l'a accordée entre Grenève et le canton de Yaud, par la route de Yersoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troi^pes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et on accordera les facilités qui pourraient être nécessaires, dans l'occasion, pour arriver par le lac à la route dite du Simplon.
De l'autre côté, il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises et denrées qui, en venant des États de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gènes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et l'État .de Genève. Cette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits établis pour l'en-
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tretien de la route» ni aux mardiandises ai denrées devinées à être Tendues ou consommées dans Tintérieur. La même réserve 8*ap* pliquera à la comnmnication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouvememenis rei^ectife pr^* dront à cet effet, de commun accord, les mesures qu*ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur son territoire.
Art. LXXXI.
Compensation à ëtabUr entre les anciens et les nouveaux cantons*
Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d*Argo* vie, de Yaud, du Tessin et de Saint-Gall, fourniront aux anciens cantons de Sobwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glans et Appenzell (Rhode intérieure}, une somme qui sera appliquée à Finstruction publique et aux frais d'administration générale, mais principale* ment au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit:
Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint- Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell ( Rhode intérieure ) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fonds, à son choix.'
La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin payera chaque année au canton d'Uri la moite du produit des péages dans la vallée Levantine.
Art. LXXXIL Dispositions à l'égard des fonds placés à la banque d'Angleterre.
Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds plapés en As^terre par les cantons de Zurich et de.Reme, il est statué:
i^ Que les cantons de Berne et de Zurich, conserveront la proprftété du fonds capital, tel qu'il exi&tait en 4 803, à l'époque de la dissolution du gouvernement helvéUque, et jouiront, à dater du 4®' janvier 184 5, des intérêts à échoir;
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Art. LXXXVII.
Titre de duc de Gênes.
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes, ^'*
Art. LXXXVni.
Droits et privilèges des Génois,
Les Grénois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés dans Facte intitulé: Conditions qui doivent êer:vir de bases à la réunion des états de Gênes à ceux de S. M. sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité général, sera considéré comme partie intégrante de celui-ci, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans Tarticle présent.
Art. LXXXIX. *
Héunion des fiefs impéria'jAX, Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été réunis à la ci-devant république Ligurienne, sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière que le reste des États de Gènes ; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de Gènes désignés dans l'article précédent.
Art. XC.
Droit de fortification, La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 4 814 se sont réservée par larticle III dudit traité de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. XCL
Cessions au canton de Genève.
S. M. le roi de Sardaigne cède au qanton de Genève les districts de la Savoie défeignés dans l'article LXXX ci-dessus, ^ aux conditions spécifiées dans l'acte intitulé: Cession faite par S, M, le rot de Sardaigne aucantonde Genève, Oet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général, auquel il est annexé, et aura la même force et valeur que s'îlétait textuellement inséré dans l'article présent.
Art. XCII.
Neutralité du Chablais et du Faucigny.
Les provinces de Chablais et du Faucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est v reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d*hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardalgne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par. le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni station-ner dans les /provinces et territoires susdits, sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne gêne en rien l'administration de ^es pays, où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Art. XGUI.
Anciennes possessions autrichiennes.
Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris du 30 mai 4 844, les puissances signataires du présent traité reconnaissent S. M. l'empereur d'Autriche, ses héritiers et successeurs, comme souverain légitime des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de Canapo - Formio de 4797, de Lunéville de 4804, de Pi'esbourg de 1805, par la convention additionnelle de Fontainebleau de 4 807, et par le traité de Vienne de 4809, et dans la possession desquels provinces et territoires S. M. I. et R. Apost. est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que l'Istrie tant autrichienne que ci-devant vénitienne, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, les bouches du Cattaro, la ville de Venise, les lagunes, de même que les autres provinces et districts de la terre ferme des États ci -devant vénitiens sur la rive gauche de TÂdige, les duchés de Milan et de Mantoue, les principautés de Brixen et de Trente, le comté du Tyrol, de Vorarlberg, le Frioùl autrichien, leFrioul ci-devant vénitien, le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de Trieste,. la Carniole, la
Haute-Garinthie, la Croatie à la droite de la Save, Fiume et le littoral hongrois, et le district de Gastua.
Art. XGIV.
Pays réunis à la monarchie autrichienne,
S. M. L et RrApost, réunira à sa inonarcbie, pour être possédés par elle et ses successeurs en toute propriété et souveraineté:
\ ^ Outre les parties de la terre-ferme des États vénitiens dont il a été fait mention dans Tarticle précédent, les aatres parties desdits États, ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé entre le Tésin, le V6 et la mer Adriatique;
3^ Les vallées de la Yalteline, de Bormio et de Ghiavenna;
3^ Les territoires ayant formé la ci-devant république de Raguse.
Art. XCV.
Frontières autrichiennes en Italie.
En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles précédents, les frontières des États de S. M. L et R. Apost. en Italie seront:
4^ Du cêté des États de S. M. le roi de Sardaigne, telles qu'elles étaient au <** janvier 4792;
2^ Du cêté des États de Parme, Plaisance et Guastalla, le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le Thalweg de ce fleuve;
3^ Du cêté des États de Modène, les mêmes qu'elles étaient au 4 "janvier 4792;
4^ Du cêté des États du Pape, le cours du V6 jusqu'à Tembouchure du Goro;
5^ Du côté de la Suisse, Tancienne frontière de la Lombardie, et celle qui sépare les vallées de la Yalteline, de Bormio et Ghiavenna , des cantons des Grisons et du Tésin. Là oii le Thalweg du Pô constituera la limite, il est statué que les changements que subira par la suite le cours de ce fleuve, n'auront à l'avenir aucun effet sur la propriété ^es îles qui s'y trouvent.
Art. XGVL
Navigation du Pô.
Les principes généraux adoptés par le Gongrès de Vienne pour la navigation des fleuves, seront appliqués à celle du Pô.
Des commissaires seront nommés par les États riverains, au
plus tard dans le délai de trois mois après la fin du Congrès, pour régler tout ce qui a rapport à Texécution du présent article.
Art. XCVïI.
Dispositions relatives au Mont - Napoléon de Milan.
Gomme il est indispensable de conserver à rétablissement connu sous le nom de Mont - Napoléon à Milan, les moyens de remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet établissement situés dans les pays qui, ayanf fait partie du ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domination de différents princes d'Italie, de même que les capitaux appartenants audit établissement et placés dans ces différents pays, resteront affectés à la même destination.
Les redevances du Mont -Napoléon non fondées et non liquidées, telles que celles dérivant de l'arriéré de ses charges ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement, seront réparties sur les territoires dont se composait le ci -devant royaume d'Italie; et cette répartition sera assise sur les bases réunies de la population et du revenu. Les souverains desdits pays nommeront, dans le terme de trois mois à dater de la fin du Congrès, des commissaires pour s'entendre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.
Cette commission se réunira à MUan.
Art. XCVIIL
États de Modène et de Massa et Carrara.
S. A. IL l'archiduc François d'Est, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de Modène, de Reggio et de Mirandole, dans la môme étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo-Formio.
S. A. R. l'archiduchesse Marie -Béatrix d'Est, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute souveraineté et propriété le duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des échanges ou autres arrangements de gré à gré avec S. A. L le grand-duc de Toscane, selon la convenance réciproque.
Les droits de succession et réversion établis dans les branches des archiducs d'Autriche, relativement aux duchés de Modène, de
Reggio et Mirandole, ainsi que des principautés de Massa et Carrara, sont conservés.
Art. XCIX.
Parme et Plaisance.
S. M. Timpératrice Marie-Louise possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla, à Texception des districts enclavés dans les États de S. M. I. et R. Apost. sur la rive gauche du V6.
La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France, d'Espagne, d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de réversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.
Art. g.
Possessions du grand-duc de Toscane,
S. A. ï. et R. l'archiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand •;- duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que S. A. L les a possédés antérieurement au traité de Lunéville.
Les stipulations de l'article II du traité de Vienne du 3 octobre 1735, entre l'empereur Charles IV et le roi de France, auxquelles accédèrent les autres puissances, sont pleinement rétablies en faveur de S. A. I. et ses descendants , ainsi que les garanties résultant de ces stipulations.
Il sera en outre réuni audit grand-duché , pour être possédés en toute propriété et souveraineté par S. A. I. et R. le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendants:
1^ L'État des Présides;
2^ La partie de l'île d'Ëlbe et de ses appartenances qui était sous la suzeraineté de S. M. le roi des Deux - Siciles avant l'année 1801;
3^ La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances
Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera, pour lui et ses successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille possédait dans la principauté de Piombino, d^ns l'île d'Elbe et ses dépendances, avant l'occupation de ces pays par les troupes fran-
çaises en 1799^ y compris les mines, usines et salines. Le prince Ludoyisi conservera également le droit de pêche, et jouira d^une exemption de droits parfaite, ifint pour l'exportation des produits de ses mines, usines, salines et domaines, que pour Timportatioii des bois et autres objets nécessaires pour l'exploitation des mines. 11 sera de plus indemnisé par S. A. I. le grand «-duc de Toscane, de tous les revenus que sa famille tirait des droits régaliens avant l'année 4 801. En cas qu'il survienne des difficultés dans l'évaluation de cette indemnité, les parties intéressées s'en rapporteront à la décision des cours de Vienne et de Sardaigne.
4^ Les ci-devant fiefs impériaux de Vemio, Montanto etMonte- Santa-Maria, enclavés dans les États toscans./
Art. cl
Duché de Lucques.
La principauté de Lucques sera possédée en toute souveraineté par S. M. l'infante Marie -Louise et ses descendants en ligne directe et masculine, tette principauté est érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement basée sur les principes de celle qu'elle avait reçue en 1805.
Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une rente de cinq cent mille francs, que S. M. l'empereur d'Aulriche et S. A. L le grand-duc de Toscane s'engagent à payer régulièrement, aussi longtemps que les circonstances ne permettront pas de procurer à S.. M- l'infante Marie -Louise et à son fils et ses descendants un autre établissement.
Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries en Bohème connues sous le nom de Bavaro-Palatines, qui, dans le cas de réversion du duché de Lucques au grand -duché de Toscane, seront afiFranchies de cette charge , et rentreront dans le domaine particulier de S. M. L et R. Apost.
Art. cil HéversibiUté du duché de Lucques.
Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc de Toscane, soit dans le eas qu'il devînt vacant par la mort de S. M. l'infante Marie-Louise, ou de son fils Don Carlos et de leurs descendants mâles et directs, soit dans celui que l'infante Marie-Louise ou ses héritiers directs obtinssent un autre établissement ou succédassent à une autre branche de leur dynastie.
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Toutefois, le cas de réversion échéant, le grand-duc de Toscane s'engage à céder, dès qu'il entrera en possession de la principauté de Lucques, an duc de Modène^ les territoires suivants:
4^ Les districts toscans de Fivizano, Pietra-Banta et Carga, et 2^ Les districts lucquois de Gastiglione et Gallicano, enclavés dans les^Ëtats de Modène, ainsi que ceux de Minnucciano et Monte-lgnose, contigus au pays de Massa.
Art. cm.
Dispositions relatives au Saint-Siège.
Les Marches avec Camerino et leurs dépendances, ainsi que le duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, sont rendus au Saint-Siège.
Le Saint-Siège rentrera en possession des légations deRavenne, de Bologne et de Ferrare, à l'exception de la partie du Ferrarois située sur la rive gauche du Pô.
S. M. L et R. Apost. et ses successeurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et Commachio.
Les habitants des pays qui rentrent sous la Domination du Saint-Siège par suite des stipulations du Congrès, jouiront des effets de l'article XVI du traité de Paris du 30 mai 4 8U. Toutes les acquisitions faites par les particuliers en vertu d'un titre reconnu légal par les lois actuellement existantes, sont maintenues, et les dispositions propres à garantir la dette publique et le payement des pensions seront fixées par une convention particulière entre la cour de Rome et cfeUe de Vienne.
Art. CIV.
Hétablissement du roi Ferdinand IV. à Naplei»
S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Naples, et reconnu par les puissances comme roi du royaume des Deux - Siciles.
VL AFFAIRES DE PORTUGAL
Art. CV.
Bestitution d'Olivenza.
Les puissances, reconnaissant la justice des réclamations formées par S. A. R. le prince régent de Portugal et du Brésil, sur
la ville d'Olivenza et les autres territoires cédés à TEspagne ptfr le traité de Badajoz ^e 1801 , et envisageant la restitution de ces objets comme une des mesures propres à assurer entre les deux royaumes de la péninsule cette bonne harmonie complète et stable dont la conservation dans toutes les parties de FEurope a été le but constant de leurs arrangements, s*engagent formellement à employer dans les voies de conciliation leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires en faveur du Portugal soit effectuée; et les puissances reconnaissent, autant qu'il dépend de chacune d'elles, que cet arrangement doit avoir lieu au plus tôt.
Art, CVÏ.
Rapport entre la France et le Portugal.
Afin de lever les difficultés que se sont opposées, de la part de S. A. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 18H, entre le Portugal et la France, il est arrêté que la stipulation contenue dans l'article X dudit traité, et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans effet, et qu'il y sera substitué, d'accord avec toutes les puissances, les dispositions énoncées dans l'article suivant, lesquelles seront seules considérées comme valables.
Au moyen de cette substitution, toutes les autres clauses du susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mutuellement obligatoires pour les deux cours.
Art. CVII.
Restitution de la Guyane française,
S. A. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, pour manifester d'tme manière incontestable sa considération particulière pour S. M. T. Ghr., s'engage à restituer à sadite Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre le quatrième et le cinquième degré de latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été ûxée parle traité d'Utrech t.
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T. Chr. sera déterminée, dès que les circonstances Je permettront, par une convention particulière entre les deux cours; et l'on procédera à
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Famiabie, aussik^t que faire se pourra, à la fixation définitive des limites des Guyanes portugaise et française, conformément au sens précis <le Tarticle huitième du traité d*Utrecht.
VII. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. CVm.
Navigation des rivières.
Les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s*engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront, à cet effet, des coQunissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
Art. CIX.
Liberté de la navigation.
La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans Tarticle précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; bien entendu que Ton se conformera aux règlements relatif à la police de cette navigation , lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce de toutes les nations.
Art. GX.
Uniformité de système.
Le système qui sera établi , tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. CXI
Tarif, Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité différente
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des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité de ces droits , qui , en aucun cas , ne pourront excéder ceui^existants actuellement , sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins , en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce en facilitant la navigation , et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une forme approximative.
Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux fixés dans le règlement.
Abt. CXIL Bureaux de perception.
Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un conunun accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Art. CXIIl.
Chemins de halage.
Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins de
halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires
pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire
éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gouvernements.
Art. CXIV.
Droits de relâche On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les États riverains, sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
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Art. CXV.
Douanes.
Les douanes des États riverains n*auroj|t rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des dispositions réglementaires, que l'exercice des fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation; mais on surveillera, par une police exacte sur la rive, toute tentative 4cs habitants de faire la contrebande à laide des bateliers.
Art. CXVI.
Hëglément.
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un règlement commim qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement de tous les États riverains, et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités.
Art. CXVn.
Navigation du Rhm, çiu Necker, etc., etc., etc.
Les règlements particuliers relatifs à la navigation du Rhin, du
Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut, tels
qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la même force
et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Art. CXVin.
Confirmation des traités et actes particuliers. Les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et nommément:
1<> Le traité entre la Russie et l'Autriche, du-2LilI£l ^8^5;
o mai '
2® Le traité entre la Russie et la Prusse, du ^ l"""^ 1845;
o mai '
3<^ Le traité additionnel relatif à Cracovie, entre TAutriche, la Prusse, et la Russie, du 4-Hîîl (845.
à mai ^
4^ Le traité entre la Prusse et la Saxe, du \S mai 4815; 5^ La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg, du \ 8 mai 1 8 1 5 ;
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6^ Le traité entre là Prusse et le Hanovre, du 29 mai 4 845;
7® La convention entre la Prusse et le grand -duc de Saxe- Weimar, du 4«'Juin 4 84 4;
8^ La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nassau, du 34 mai 484 5;
9^ L acte sur la constitution fédérative de l'Allemagne , du 8 Juin 4845;
4 0^ Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse , FAngleterre, TAutriche et la Russie, du 3\ mai 4 84 5;
4 4 ^ La déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération helvétique, du âO mars, et Tacte d'accession de la diète, du 27 mai 4 845;
4 2^ Le protocole du 29 mars 4 84 5 sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Genève:
4 3^ Le traité entre le roi de Sardaigne, FAutriche, TAngleterre, la Russie, la Prusse et la France, du 20 mai 4 84 5;
4 4^ L'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des Etats de Gênss à ceux de S, M. iarde;
4 5^ La déclaration des puissances' sur l'abolition de la traite des nègres, du 8 février 4 8 4 5 ;
4 6^ Les règlements pour la libre navigation des rivières.
\ 7^ Les règlements sur le rang entre les agents diplomatiques, sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du Congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général. ^
Art. CXIX.
Toutes 4es puisances qui ont été réunies au Congrès, ainsi que les princes et les villes libres qui ont concouru aux arrangements consignés ou aux actes confirmés dans ce traité général, sont invités à y accéder.
Art. CXX.
La langue françâ^ise ayant été exclusivement employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi dé cette langue ni tirera point à conséquence pour l'avenit'; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et conventions futures, la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.
Art. CXXI.
Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans Fespace de six mois, et par la cour de Portugal dans un an, ou plus tôt si faire se peut. Il sera déposé à Vienne aux archives de cour et d'État de S. M. I. et R. Apost. , un exemplaire de ce traité général, pour servir dans le cas où Tune des coursée l'Europe pourrait juger convenable de consulter le texte original de cette pièce. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Vont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le 9 de juin de Fan de grâce 1815.
(Suwenl les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.) Autriche.
Le prince de Metternich.
Le baron de Wessenberg.
Espagne.
France.
Le prince de Talleyrand.
Le duc d& Dalberg.
Le comte Alexis de Noailles.
Grande-Bretagne.
Clancarly.
Gathcart.
Stevart.
Portugal.
Le comte de Palmella.
Antonio de Saldanha da Gama.
D. Joaquim Lobo de Siiveisa.
Prusse.
Le prince de Hardenberg.
Le baron de Humboldt.
Russie, Le prince de Rasoumoffski.
Le comte de Stackelberg.
Le comte de Nessekode.
, Suède, Le comte Charles Axel de Lôwenhielm.
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DIVERS TRAITÉS PARTICUUERS
CONCLUS PENDANT LA DURÉE DU CONGRÈS
N**. I. Traité entre r Autriche et la Russie signé à Vienne, le 4^ 1815.
S. M. rempereur de toutes les Russies, S. M. Tempereur d'Autriche et S. M. le roi de Prusse, ayant également à cœur de s'entendre amicalement sur les mesures les.plus propres à consolider le1)ien-être des Polonais dans les nouveaux rapports où ils se trouvent placés paries changements amenés dans le sort du duché de Varsovie, et voulant en même temps étendre les effets de ces dispositions bienveillantes aux provinces et districts qui composaient l'ancien royaume de Pologne , moyennant des arrangements libéraux autant que les circonstances Font rendu possible, et par le développement des rapports les plus avantageux au commerce réciproque des habitants, sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, l'un entre la Russie et l'Autriche, et l'autre entre la première puissance et la Prusse, pour y comprendre aussi-bien les obligations générales communes aux trois puissances que les stipulations qui leur sont particulières. LL. MM. n. ont nommé à cet effet pour leur traité direct les plénipotentiaires suivants, etc.
Art. I. S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à S. M. 1. et R. Apost. les districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale en vertu du traité de Vienne de 4 809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tamopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté, telles qu'elle^ avaient été avant l'époque dudit traité.
Art. il S. M. I. et R. Apost., possédera en toute propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenant.
Art. m. Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes les Russies , jusqu'aux environs de la ville de Zawichost
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De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux rectifications près que, d*un commun accord, on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de ce côté entre les d^ux empires, telle qu'elle a été avant ledit traité.
Art. IV. La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé en commun entre les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse.
Art. V. Le duché de Varsovie, à l'exception des parties dont il a été autrement dispos^ en vertu des articles ci -dessus et par le traité signé le même jour entre S. M. l'empereur de toutes Tes Russies et S. M. le roi de Prusse , est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. se réserve de donner à cet .État, jouissant d'upe administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres , titres celui de czar, roi de Pologne, comformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les 'Polonais, sujets respectifs dçs hautes parties contractantes, obtiendront une représentation et des institutions nationales réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des goovernementft auxquels Ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Art. VI. Les habitants et propriétaires des pays dont la séparation a lieu en conséquence d« présent traité, s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou immeubles, de quelc[ue nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le pays, et d'exporter le produit de Ces ventes en argent comptant ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni détraction quelconque.
Art. vu. U y aura une amnistie pleine, générale et particulière, en faveur de tous les individus, de quelque rang, sexe ou condition qu'ils puissent être.
Art. VIII. Par suite de l'article précédent, personne ne pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière, pour
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cauBe quelconque de participation directe ou indireote, à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, civils ou militaires en Pologne. Tous les procès,^ poursuites ou recherches, seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confiscations provisoires seront levés» et il ne sera donné suite à aucun aote provenant d*une cause semblable.
Art. IX. Sont exceptés de ces dispositions générales, à Tégard des confiscations, tous les cas où les édits ou sentences prononcés en dernier ressort aiu'aient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas été annulés par des événements subséquents.
ART. X. La qualité du sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. XL Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une domination, est tenu, dans le courant d'une, année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou bien l'autorité civile la plus rapprochée dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura faite de son domicile ûxe. Cette déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à l'autorité supérieure de la çrovince, le rend, pour sa personne et sa famille, exclusivement sijyet du souverain dans les États duquel il a fixé son domicile.
Art. Xil. Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle , les tuteurs ou curateurs seront tenus défaire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire^
Art. XUI. Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé, au bout de terme prescrit d'une année, de faire la décla* ration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant siyet de la puissance dans les États de laquelle il avait son dernier domicSe, son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Art. XIV. Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile, n'en conservera pas moins, pendant l'espace de huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de passer sous une atitre domination, «en faisant une nouv^e déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer.
Art. XY. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est c&aaé l'avoir faite conformément aux stipu-
lations de Tarticle Xni, n'est pas tenu à se défaire, à quelque époque que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les États d'un souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira, à l'égard de ses propriétés, de tous les droits qui sont attachés à la possession: il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au moment de l'exportation. D pourra vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant, sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Art. XVI. Les prérogatives énoncées dans l'article précédent, de non - détraction , ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Art. XVU. Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute acquisition faite, dans Tune des deux dominations, à titre d'hérédité, de mariage et de donation, d'un bien qui, à l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en dernier lieu à un propriétaire mixte.
Art. XVni. Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu qui ne possède aigourd'hui que dans l'un des deux gouvernements, une fortune quelconque, à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit, la déclaration de son domicile ûxe. Ce terme d'un an datera du jour où il aura apporté la preuve légale de son acquisition.
Art. XIX. Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoir, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions dans l'autre; et poiu* cet effet, il est de la volonté des deux cours que le gouverneur de la province, la plus voisine délivre les passeports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passeports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Art. XX. Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants, auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments ara— toires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., d'une partie de la possession ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à
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la difiTérence de souveraîBeté; de transporter de même d*aD endroit à Fautre lesrs Hioissons, toutes les productioiis da sol, leurs bestiaux et tous les produits de leur fabricatk>n, sans avoir besoin de passeports, sans empêchement, sans redevance, et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s*étend qu'aux terres appartenant au même propriétaire dans Fespace déterminé d*un mille (de quinze au degré) de part et d'autre, et qui auraient été coupées par la ligne de frontière.
Art. XXI. Les sujets de Tune et de Fautre des deux puissances, nommément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes (en allemand, Grànz^ Verkehr).
ART. XXII. La juridiction du domicile sera ausst celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires; mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans, au bout desquels les deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu, d'une autre règle.
Art. XXIII. La souveraineté des moulins, faJbriques ou usines établis sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière, sera exercée par le souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou Fendroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, ou déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain, le soin de déterminer, selon les règles réciproques de l'équité et d'après les localités, ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.
Il est bien entendu que l'on ne pourra point former de nou^ veaux établissements de ce genre sans le consentement réciproque des gouvernements riverains.
Art. XXIY. La navigation de tous les fleuves et canaux dans toute l'élendue de l'ancien royaume de Pologne (tel qu'il existait
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avant rannée 4779) jusqu*à leur emboucfaure, tant en descendant qu'en remontant, sera Ubre, de teUe sorte qu*eHe ne puisse être interdite à aucun des habitants des provinces polonaises qui se trouvent sons les gouvemeaients russe ou autrichien.
La même liberté de pratique et de navigation est réciproquement concédée pour les fleuves et rivières qui, n'étant point navigables aujourd'hui, pourraient" être rendus tels, ainsi que pour les canaux qui pourraient être construits à lavenir.
Les mêmes principes seront adoptés en fovéur des sujets mentionnés, pour la fréquentation des ports où ils peuvent arriver par la navigation desdits fleuves et canaux.
Art. XXV. Les droits de halage et d'attérage seront communs sur les deux nves: les bateliers seront néanmoins obligés de se conformer aux règlements de police existants pour la pratique de la navigation intérieure.
Art. XXVL Pour assurer davantage encore cette liberté de navigation et en écarter toute entrave pour l'avenir, les deux hautes parties contractantes sont convenues de n'établir qu'une seule espèce de droit de navigation portant sur la capacité, le jaugeage du vaisseau, ou sur le poids de son chargement. Il sera nommé, de part et d'autre, des commissaires pour régler ce droit, qui sera porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce droit, une fois approuvé par les deux cours, ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
11 en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer pour la perception de ce même droit.
^ Si l'une des deux puissances contractantes cependant faisait, à ses frais, l'établissement d'un nouveaiu canal, les sujets de S. M. l'empereur de toutes les Russies ne pourront jamais être assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. l'empereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet égard.
Art. XXVn. Leç commissaires qui seront chargés de la partie réglementaire des objets arrêtés dans les articles ci-dessus, seront nommés sans perte de temps. Leur travail devra être achevé, vu et approuvé six mois au plus tard à dater de la ratification du présent traité.
Art. XXVIII* Les deux hautes parties contractantes, pour donner plus d'activité encore aux relations commerciales, nommé-
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ment sur k roule de Brody à Odessa^ et réciproquement, sont convenues d^accorder la libetié la plus illimitée en faveur du transit dans toutes les parties de ranciennci Pologne. Les droits à percevoir à cet égard seront les plus modérés possible, et tels qu'ils existent pour le^ marchands du pays, ou les siyets éU*anger8 les plus favorisés.
Art. XXIX. DaAs la vue de faciliter de même le commerce d'importation ou d'exportation entre lesdites provinces qui constituaient Tancien royaume de Pologne, il a été convenu entre les deux cowrs de nommer réciproquement des commissaires qui seront chargés d'examiner les règlements et tarifs en vigueur, de pré^ senter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif à ce commerce et surtout pour prévenir toute espèce d'abus ou de vexations de la part des douanes.
Art. XXX. S. M. I. et R. Apost. ayant émis les obligations tle la caisse générale des deUe&d'ÈM[Unwersal-Staat8Sehuld(in-'Casse) pour la somme correspondante à la quote-part des apciennes dettes du roi et de la république de Pologne, dont elle avait été grevée par suite de la convention du 4 5/26 Janvier 4797, et ces oMigattons devant rester désormais à sa charge avec tous leurs intérêts arriérés et courants, il est convenu entre les hautes parties contractantes que le gouvernement du duché de Varsovie, sous la garantie de S* M. l'empereur de toutes les Russies, sera tenu, de ce chef, de bonifieif à la cour de Vienne , par forme d'arrangement en bloc, une somme aversionnelle de quatre millions de florins de Polo^e. *
Art. XXXI. Par contre, S. M. L et R. Apo^ renonce piétine^ ment à toutes autres prétentions relatives aux emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles soient, qui ont été ou qui auraient pu être a£fectées hypothéquées ou inscrites sur les parties cédées.
Art. XXXII. La somme de quatre millions de florins d.e Pologne, stipulée à l'article XXX comme somme aversionnelle de la part du gouvernement du duché de Varsovie, sera payée par ce gouv^nement au trésor impérial autricbien^n argent comptant, et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de Pologne chacun.
JLe preçaier de ces termes annuels écherra le 42/!fc4 Juin de l'année 184 6, et le dernier au même jour, en 4 8*4. Ayant ce* pendant pris en considération l'état actuel des choses et les nou-
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Teaux efforts qoe les circonstances exigeront, les hautes parties contractantes sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée du premier terme, de reculfcr le premier payement, et par conséquent tous les autres progressivement, de sorte que le payement du premier terme aura lieu six mois après la ratification du traité de paix définitif.
Art. XXXIIL Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis l'érection du duché de. Varsovie, S. M. I. et R. Àpost. se charge d'y concourir dans la proportion d'un neuvième.
Il est entendu que la cour de Vienne participera à l'actif résultant de la liquidation à faire dans la proportion.
Art. XXXIV. Immédiatement après la signaturedu présent traité, il sera nommé une commission qui se réunira à Varsovie: elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera:
\ ^ De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les gouvernements étrangers;
2^ De régler réciproquement entre les parties contractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives;
3^ De liquider les prétentions des siyets vis-à-vis des gouvernements; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport à des questions de ce genre.
Art. XXXV. Dès que la commission mentionnée dans l'article précédent sera installée, elle nomfriera un comité chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnements, soit qu'ils consistent en argent comptant, ou en titres et documents que des siyets de l'une des parties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient dans les États de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre: ils seront restitués aux juridictions des gouvernements auxquels ils appartiennent.
Art. XXXVI. Tous les documents, plans, cartes ou titres quelconques qui pourraftit se trouver dans les archives de l'une ou de l'autre des parties contractantes, seront réciproquement restitués à la puissance dont ils concernent le territoire.
Si un docimient de ce genre a un effet commun, la partie qui en est en possession le conservera; mais il en sera donné à l'autre une copie vidimée et légalisée. -^
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Art. XXX vu. Les actes de radmiDistratioa seront séparés; Gfaacime des parties contractantes recevra la part qui concerne ses États.
La même règle s*observera pour les livres et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à Tarticle ci-dessus, il en sera donné copie légalisée.
Art. XXXYIIL II sera nommé immédiatement une commission mixte militaire et civile, pour lever une carte exacte de la nouvelle frontière, en faire la description topographique, placer les poteaux et en désigner les angles de relèvement, de manière à ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doutCi contestation ni difficulté, si, par la suite des temps, il s*agissait de rétablir une marque de bcHmage détruite par un accident quelconque.
Art. XXXIX. Il est conrenu entre les deux hautes parties contractantes que le contrat fait*pour Tachât de cinq cent mille quintaux de sel sera réciproquement obligatoire pour l'espace de cinq années, au bout desquelles il pourra être renouvelé aux conditions dont on conviendra alors.
Art. XL. Aussitôt après la ratification du présent traité , les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes elt aux autorités compétentes pour Tévacuation des provinces qui retournent à S. M. l'empereur d'Autricbe, et la remise de ce pays aux commissaires qui seront désignés pour cet objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de six semaines, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XLI. Le présent traité sera ratifié, etc
N® i. Traité entre la Russie, et la Prusse signé à Vienne, te TW ^^^^ ' S. M. l'empereur de toutes lesRussies etS.M. le roi de Prusse, animés du désir de resserrer les liens qui ont uni leurs armes et leurs peuples dans une guerre difficile et meurtrière, et doD#l'objet sacré fut de rendre la paix à l'Europe et la tranquillité aux
■ Par un acte en date du 4 Mai, rAutriche a accédé à ce traité. {N&uv. Recueil de MARTBifS. t. m. p. 177.
nattons, ont jugé nécessaire, pour remplir leurs obiigaUons immédiates et mettra un terme à toutes les incertitudes, de fixer définitivement et par un traité solennel tout ce qui concerne les arrangements relatifs au duché de Yarsoyie, et Tordre de choses résultant à cet égard du concours des négociations et des principes d'équilibre et de repartition forces, discutés et soutenus au Congrès de Vienne. L'esprit national, l'avantage du commerce, les rapports cfui peuvent ramener la stabilité dans l'administration, l'ordre dans les finances, la prospérité publique et indivi-» duelle dans les provinces de leur nouvelle contiguïté, tout a été consiidté; et LL. MM. 1. et R., pour achever cette œuvre salutaire, pour déterminer et tracer c^finitivement les limites de leurs États, pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent en assurer le bonheur, ont nommé pour leus plénipotentiaires, etc.
Ces articles ayant été négociés en^acommun pour les traités réciproques entre la Prusse, la Russie et l'Autriche, ils sont insérés dans toute leur forme et teneur, aux exceptions près motivées par la nature même des choses, dans^ celui conclu avec S. M. I. et R. Apost.
Art. 1. La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété, pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante:
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhoff, la nouvelle hmite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis 47*72 jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch, qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Gracowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Vistule auprès de ce dernier endroit, de l'autre côté de la rivière qui tombe visà-vis de Szczytno dans la Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze auprès de Gross-Ôpoczko, de manière que Sluzevsro appartiendra au duché, et Przybranowa-HoUsender et Maciejewo à la Prusse. De Gross-Opoczsko on passera par Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village de Przybyslaw, et de là pm les villages Piasky, Chelmce, Witowiczky, Kobylinka, Woyczyn, OrchovsTo, jusqu'à la ville de Powidz.
De Powidz on continuera par la ville de Sculpce jusqu'au point du confluent des rivières Wartha et Prosna.
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De ce points on remontera le cours de la rivière Prosua jusqu'au village Koscielnawiec, à une lieue de la ville de Kaliscb.
Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-qercle, mesuré sur la distanc^ qu*il y a de KoscielnawJec à Ralisch,on rentrera dans le cours delà Prosna, et Ton continuera à la suivre ,en remontant par les villes de Grabow, Wieruszow, Bodeslawiec, pour terminer la ligne près du village Gola, à la frontière de la Silésie, vis-à-vis de Pischin»
Art. U à XXI. Reproductioa iâxmelle des articlee IV à XXIQ du traiU signé
SI Avril le mène jour v^ - . entre l'Antriobe et la Russie.
ART. XXII. Premier (Onéa comme Tartlcle XXIV: aux deux derniers oHnéû de l'article XQY, Yatinéa suivant a été substitué dans le traité ftveo la Prusse,
Les mêmes principes établis en faveur des sujets des deux hautes puissances, seront appliqués à la fréquentation des ports par lesdits sujets; bien entendu qull ne s'agit ici que des ports où ils peuvent arriver au moyen de la navigation des fleuves, canaux et rivières en question, ou au moyen de celle du Haff pour l'entrée de celui de Kœnigsberg.
Art. XXIII à XXV. comme les articks XXV à XXVH du traité entre l'Autiicbo et la Russie.
Art. XX vu. Quant aux droits ou privilèges de quelques villes et leurs ports, qui pourraient donner atteinte aux droits de propriété, et qui seraient par conséquent en contradiction avec les ^principes réciproquement adoptés, il a été convenu qu'ils seraient examinés par une commission composée de commissaires des deux cours, pour convenir des abolitions nécessaires, et pour procurer ainsi au commerce la liberté et l'activité nécessaires à sa prospérité.
Les commissaires à déléguer pour cet objet seront nommés incessammeût, et leur travail devra être terminé, vu et approuvé au plus tard six mois après la date de la ratification du présent traité.
Art. XXVII. Il sera libre à chacune des deux puissances d'établir chez l'autre des consuls ou des agents de commerce, à condition néanmoins qu'ils se feront reconnaître d'après les formes usitées.
Art. XXVin. Afin d'activer autant que possible la culture dans toutes les parties de l'ancienne Pologne, d'exciter l'industrie des habitants, de consolider leur prospérité, les deux hautes parties
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cootractantes, pour ne laisser aucun doute sur leurs vues bienfaisantes et paternelles à cet égard, sont convenues de permettre à Tavenir, et pour toujours, entre toutes leurs provinces polonaises (à dater de 4772), la circulation la plus illimitée de toutes les productions et produits du sol et de Tinduslrie de ces mêmes provinces. Les commissaires nommés pour les arrangements à faire, conformément aux Stipulations de l'article ZXYI, seront chargés également de convenir, dans le terme indiqué de six mois, d'un tarif d'après lequel sera payé, le droit d'entré et de sortie de toutes les productions de la nature du sol, des manulaictures et des fabriques des provinces mentionnées; ce droit ne pourra pas excéder dix pour cent de la valeur de la marchandise au lieu de son expédition. S'il convenait aux deux cours d'établir un droit sur l'importation réciproque des grains, il sera réglé sur le taux le moins onéreux par les mêmes commissaires, selon les instructions qui leur seront données. Pour obier à ce que des étrangers ne profitent des arrangements pris en faveur des provinces citées, il est arrêté que tous les articles, produits de ces dernières, qui passeront d'un gouvernement dans l'autre, seront accompagnés d'un certificat d'origine, «ans quoi ils n'entreront pas. A défaut de celui du consul, s il se trouvait trop éloigné , celui du magistrat du lieu sera admis.
Art. XXIX. Quant au commerce de transit, il sera parfaitement libre dans toutes les parties de Tancienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus modéré. La même commission indiquée aux art. XXVI et XXVIII déterminera le mode d'après lequel cette valeur devra être constatée, et avisera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute espèce de retard dans les expéditions aux douanes, ou autres vexations, de quelque nature qu'elles puissent être.
Art. XXX. Les stipulations arrêtées dans les articles ci-dessus relatifs au commerce et à la navigation, ne pourront point souffrir d'application partielle. En conséquence, jusqu'à l'époque (qui ne pourra point passer le terme de six mois) où la commission mentionnée aura terminé son travail, la navigation continuera sur le pied où elle se trouvait dans les derniers temps. A l'égard du commerce d'importation, chacun des deux gouvernements adoptera, pendant cette époque intermédiaire, les mesures qu'il jugera convenables.
Art. XXXI. Le règlement des dettes et la fixation des propor-
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iioDS dans lesquelles chacune des puissances contractantes concourra à une œuvre sur laquelle se fondent Tavantage des individus, Tordre dans les finances, et Fapplication des traités, ont fixé l'attention particulière des deux hautes cours. Il a été convenu en conséquence, pour procéder avec la précision que de pareiUes stipulations exigent, de séparer les dettes en anciennes, c'est-à-dire celles du roi Stanislas-Auguste et de la ci devant république de Pologne, et en nouvelles, c'est-à-dire celles du duché de Varsovie.
Art. XXXn. Quant a la première catégorie, toute la part des dettes en question à supporter par la Prusse, en conséquence du traité de 4797, ayant été convertie en obligations de la société maritime, connues sous le nom de reconnaissances^ et S. M. le roi voulant rester chargé de la totalité de ces obligations avec leurs intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce chef, par le duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, a été réglée, pour capital et intérêts, dans le tableau (A). Il a été arrêté en conséquence que ce tableau serait envisagé comme s'il avait été inséré mot à mot au présent article. Il a été, pour cet effet, signé séparément; et la somme totale qui en résulte en faveur de la Prusse; sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux et annuels, les intérêts comptés à quatre pour cent. Il est entendu que les payements seront réglés de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé intérêt de l'intérêt. Le premier écherra le i t/t 4 Juin 4 84 6. Les hautesparties contractantes ayant cependant pris en considération Tétat actuel des choses et les nouveaux efi'orts que les circonstances exigeront, elles sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée, de reculer le terme du premier payement, et les autres progressivement, selon l'ordre indiqué, jusqu'au temps où les troupes respectives rentreront dans leurs foyers.
Abt. XXXni. 11 sera libre au duché de Varsovie de rembourser à la Prusse le capital et les intérêts, tels qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné, soit en obligations de la société maritime dites reconnaissances, ou en tel autre papier par lequel ces reconnaissances pourraient être remplacées, soit en espèces; et dans ce cas. S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer aux intérêts courants, qui pourront toutefois être acquittés en coupons courants.
^98 APPBIIDICB UI.
Art. XXXIY. Comme l'artide XXXHI da traité «ntre l'Antriehe et It Hiissie.
Art. XXXV. La quote-part pour laquelle S, M. Tempereur de toutes les Russies s'engage de concourir aux dettes anciennes du duché de Varsovie, se trouvant détaillée et fixée au tableau (B), 11 sera envisagé comme s'il était inséré mot à moi au présent article, et le trésor impérial russe payera directement au gouvernement prussien le montant résultant de ce tableau dans les mêmes séries, les mêmes termes et avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les remboursements à faire par le trésor du duché de Varsovie sous la garantie de S. M. L ; de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d'une somme de dixhuit millions cinq cent soixante-treize mille neuf cent cinquantedeux et vingt et un trentièmes florins de Pologne.
Art. XXXVI à XXXIX. Gomme les arUclet XXXIV i XXXVD da traité entre l'Autriche et la Russie.
Art. XL. Quand aux dépôts detout genre qui, pendant la guerre de 4 806, ont été mis par des employés prussiens en sûreté à Kœnigsberg, si la restitution n en a pas encore été effectuée, elle aura lieu immédiatement, d'après les principes établis par la convention du \ septembre 4 810, et conformément à ce qui a été fixé dans les conférences des commissaires respectifs qui ont traité cet objet à Varsovie.
Art. XLI. (Comme l'article XXXYIII du traité entre l'Âutricbe.) Commission pour lever une carte de la Arontiëre: voir, plus loin, le traité des limites signé à Berlin, le 12 Novembre 1817.
Art. XLU et XLIU. Gomme les articles XL 'et XU du traité avec l'Autriche.
Suivent les Taubleafjtx des sommes à bonifier par le trésor du duché de Varsovie et par le trésor russe. Voir Nouv. Becueil de Martems, t. U, p. 248 à 254.
N^ 3. Traité additionnel relatif à Cracovie^ entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, signé à Vienne^ le y^ ^^45. S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, S. M. roi de Prusse, et S. M. l'empereur de toutes les Russies, voulant donner suite à l'article de leurs traités respectifs qui concerne la neutralité, la liberté, et l'indépendance de la ville de Cracovie et de son territoire, ont nommé pour remplir leurs intentions bienveillantes à cet égard, etc.
Art. I. La ville de Cracovie avec son territoire sera envisagée
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perpétuité comme cité libre, indépendante, et strictement neutre, sous la protection des trois hautes parties contractantes.
Abt, il Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour frontière, sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui, commançant au village de Woliça, à Fendroit de l'embouchure d*uB ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, remontera ce ruisseau par Clo, Roscielniki jusqu'à Gzulice, de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Cracovie: delà, en longeant les frontières des villages, elle continuera par Dzidcanowice, Garliee, Tonîaszôw, Kamiowice, qui resteront également dans le territoire de Cracovie, jusqu'au point où commence la limite qui sépare te district de Krzeszavioe de celui d'Olkusz: de là elle suivra cette limite entre les deux districts cités* pour aller aboutir aux frontière de la Silésie prussienne.
Art. m. S. M. l'empereur d'Autriche, voulant contribuer en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter les relations de commerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de Cracovie, accorde â perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville libre de Brody. Cette hberté de commerce s'étendra à un rayon de cinq cents toises à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle^ qxd cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. L et R. Apost., les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés hors dudit rayon. U n'y sera formé de même aucun établissement militaire qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de commerce^dont S. M. L et R. Apost. veut faire jouir la ville et le rayon d« Podgorze.
AfiT. IV. Par une suite de cette concession, S. M. L et R. Apost a résolu de permettre également à la ville de Cracovie d'appuyer ses ponts, à la rive droite de la Vistule aux endroits par lesquels eUe a toujours communiqué avec Podgorze, et d'y attacher ses bateaux. L'entretien de la rive» là où ses ponts seront ancrés ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera également, chargée de l'entretien des ponts, ainsi que des bateaux ou prames de passage pour la saison où les ponts ne peuvent point être maintenus. S'il y avait cependant à cet égard relâchement, négligence ou mauvaise volonté dans le service, les trois cours conviendraient, sur
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des faits constatés à cet égard, dW mode d^administration, pour le compte de la ville, qui écarterait toute espèce d^abus de ce genre pour Favenir.
Art. y. Immédiatement après la signature du présent traité, U sera nommé une commission mixte, composée d*un nombre égal de commissures et d'ingénieurs, pour tracer sur le terrain la ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire les angles et les relèvements, et lever une carte avec la description des localités, afin que dans aucun cas il ne puisse y avoir par la suite ni difficulté, ni doute à cet égard. Les poteaux qui désigneront le territoire de Cracovie devront être numérotés et marqués aux armes des puissances limitrophes et de celle de la ville libre de Cracovie. Les frontières du territoire autrichien, vis-à-vis de celui de Cracovie, étant formées par le Thalweg de la Yistuie, les poteaux autrichiens respectif seront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, déclaré libre pour le commerce, sera désigné par des poteaux particuliers, marqués aux armes d'Autriche, avec Tinscription: Rayon libre pour le commerce, Wolny okrag dia handlu.
Art. VI. Les trois cours s'engagent à respecter et à faire respecter en tous temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
En revanche, il est entendu et expressément stipulé, qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cracovie, aucun asile ou protection à des transfuges, déserteurs ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de Tune ou de l'autre des trois puissances contractantes, et que sur la détoande d'extradition, qui pourra en être faite par les autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière.
Art. VII. Les trois cours ayant approuvé la constitution qui devra régir la cité libre de Cracovie et son territoire, et qui se trouve annexée comme partie intégrante aux présents articles, elles prennent cette constitution sous leur garantie commune. Elles s'engagent en outre à déléguer chacune un commissaire qui se rendra à Cracovie pour y travailler de concert avec un comité temporaire et local, composé d'individus pris de préférence parmi des fonctionnaires publics, ou des personnes, dont la réputation
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est établie. Chacune des trois puissances choisira pour cet effet un candidat dans Tune des trois classes, ou de la noblesse, ou du clergé, ou du tiers. La présidence de ce comité sera exercée par semaine, et alternativement par l'un des commissaires des trois cours. Le sort décidera de la première présidence, et le président jouira de tous les droits et attributions attachés à cette qualité. Ce comité s'occupera du développement des bases constitutionnelles en question, et en fera l'application. Il sera chargé également de faire les premières nominations de fonctionnaires, de ceux s'entend qui n'auraient pas étéiaommés pour le sénat par les hautes parties contractantes, qui pour cette fois-ci se sont réservé le choix de quelques personnes connues. Il travaillera également à mettre en actk)n et en activité le nouveau gouvernement de la ville libre de Cracovie et de son territoire. Il entrera immédiatement dans la connaissance de l'administration actuelle, et il est autorisé ày faire tous les changements que l'utilité publique pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire cessera.
Art. Ylfl. La constitution de la cité libre de Cracovie et de son territoire n'admet point en sa faveur le privilège ou l'établissement de douanes. Elle lui accorde cependant les droits de barrières et de pontonnage.
Art. IX. Pour établir une règle uniforme à l'égard des droits de pontonnage ou de passage à percevoir par la ville libre de Cracovie, et qui doivent être proportionnés à ses charges, il a été convenu qu'il serait fait un tarif permanent et commun par la commission citée à Farticle YII. Ce tarif ne pourra porter que sur les charges, les bêtes de somme ou de trait, et le bétail, jamais sur les personnes, excepté aux époques où le passage doit se faire en bateau.
Les bureaux de perception seront établis sur la rive gauche de la Tistule.
La même commission arrêtera également les principes relatifs au cours de monnaies.
Abt. X. Tous les droits, obligations, avantages et prérogatives stipulés par les troits hautes parties contractantes dans les articles relatifs aux propriétaires mixtes, à l'amnistie, à la liberté du comnierce et de la navigation, sont communs à la cité libre de Cracovie et à son territoire.
Pour faciliter en outre l'approvisionnement de la ville et du
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territoire de Graooyie, les trois liautes cours sont convenues de laisser sortir librement et passer sur le territoire de la ville de CracoviOt le bois de chaufifagcs les charbons et tous les articles de première nécessité pour la consommation.
Art. XI. Une commission réglera dans les terres du clergé et du fisc les droits de propriété et de redevance des paysans, de la manière la plus propre à relever et améliorer Fétatde ces derniers.
Art. XII. La ville libre de Cracovie conserve pour elle et sur son territoire le privilège des postes. Il est libre cependant à chacune des trois cours d'avoir à son gré, ou son propre bureau de |[)oste à Cracovie pour Texpédilion des paquets allant ou venant de leurs Etats, ou d'adjoindre simplement au bureau des postes de Cracovie un secrétaire chargé de surveiller cette partie. Quant aux frais d'expédition pour les lettres de passage, ou de port pour rintérieur, cet objet sera réglé d'après des instructions rédigées en commun par la commission citée à Fartide VU.
Art. Xni. Tout ce qui dans la ville et le territoire de Cracovie se trouvera avoir été propriété nationale du duché de Varsovie, appartiendra à l'avenir comme tel à la cité libre de Cracovie. Ces propriétés constitueront un de ses fonds de finances^ et leurs revenus seront employés à l'entretien de l'Académie, à d'autres instituts littéraires, et principalement au perfectionnement des moyens d'éducation publique. Les revenus des barrières et des ponts sont destinés, par leur nature même, à Tenti^tien des ponts et voies publiques, tant dans la ville' libre que sur le territoire de Cracovie. L'administration sera responsable de cette partie du service public, si nécessaire aux communications et au commerce.
Art. XIV. L^ disposition des revenus de la ville libre de Cracovie étant faite de manière à ce que l'excédant des frai^ de l'administration soit employé aux objets indiqués dans larticle précédent, la ville de Cracovie ne pourra point être obligée de contribuer au payement des dettes du duché de Varsovie, et réciproquement, elle n'aura aucune part aux remboursements qui pourraient revenir à ce duché. Il sera libre toutefois aux habitants de Cracovie de liquider leurs prétentions particulières par devant la commission qui sera chargée de régler les comptes.
AtiT. XV. L'académie de Cracovie est confirmée dans ses privilèges et dans la propriété des bâtiments et de la biblothèqne qui en dép^ident, ainsi que des sommes qu'elle possède en terres
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ou «n capitaux hypothéqués. Il sera permis aux habitants des provinces polonaises limitrophes de se rendre à cette académie, et d*y faire leurs études, dès qu'elle aura pris un développement confJhne aux intentions de chacune des trois hautes cours.
Abt. XVI. L'évôché de Cracovie et le chapitre de cité libre, ainsi que tout le clergé séculier et régulier, seront maintenus. Les fonds, dotations, immeubles, rentes ou perceptions qui constituent leulr propriété, leur seront conservés. Il sera libre cependant au sénat de proposer aux assemblées de décembre un mode de répartition différent de celui qui pourrait exister, s'il était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fut point conforme aux intentions des fondateurs, principalement dans ce qui a rapport à l'instruction publique et à la malheureuse position du clergé inférieur. Tout changement à faire devra passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une loi d'État.
Art. XVn. La juridition ecclésiastique de l'évéché de Cracovie ne devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, la nomination de l'évéque de Cracovie est réservée immédiatement à S. M. l'empereur de toutes les Russies, qui, pour cette fois-ci, fera la première nomination d'après son choix. Par la suite, le chapitre et le sénat auront le droit de présenter chacun deux candidats, parmi lesquels sadite Majesté choisira le nouvel évêque.
Art. XVIIL Un exemplaire des articles'ci-dessus, ainsi que de la constitution qui en fait* partie principale, sera dépoëé solennellement, par la commission mixte désignée à l'article VII, aux archives de la ville libre de Cracovie, comme une preuve permanente des principes généreux adoptés par les trois hautes puissances en faveur de la cité et du territoire libre de Cracovie.
Art. XIX. Le présent traité sera ratifié, etc. *
N. 4. Traité entre la Prusse et la Saxe, signé à Vienne le 48w»aH845*.
ÂBT. L II y aura, à compter de ce jour, paix et aoMtié entre S. M. le roi de Prusse, d'une part, et S. M. 1^ roi de Saxe, de
' La république de Cracovie a été aûnezée à l'empire d'Autriche, par une con- Teotion signée & Vienne le 6 novembre 18ft& Vide supra* 1. 1. p. 4fr.
* Ce même traité i été jMgné, séparément entre la Saxe et les cours d'Autriche et de Russie.
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l'autre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs, a perpétuité.
Aet. n. S. M. le roi de Saxe renonce a perpétuité, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. nVoi de Pnisse, à tous ses droits et titres sur les provinces, districts el territoires ou parties de territoire du royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le roi de Prussa possédera ces pays en toute souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie.
Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne sera restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. M. renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Bohème près de Wiese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du ruisseau de Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse,
De la Neisse, elle passera au cercle d'Eigen, entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bertschoff, restant à la Saxe; puis eUe suivra la frontière septentrionale du cercle d'Ëigen jusqu'à Fangle entre Paulsdorf et Ober-Sohland; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de celui de Bautzen, de façon que Ober-, Mittel- et Nieder-Sohland, Ohscfa et Radewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s'étendra sur les hauteurs à la droite de Lœbauer-Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwarz- Wasser. Liska,Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la Prusse.
Depuis la Schwartze-Eîster, près de Solchdorf, on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de là seigneurie de Kœnigsbruck, près de Gross-Grsebchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossehhayn dans les environs d'Orirand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Merzdorf, Stolzenhayn
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et Grœbeliit à Mûhlberg, avec les villages que cette route traverse et de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien , passent sous la domination de la Prusse. La frontière depuis Grœbeln sera tracée jusqu'à YElbe près de Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de MUblbei^. Ficbtenberg vient à la Prusse.
Depuis FElbe, jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg^ elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Eilenbourg et Delitscb) passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen et Leipzig, restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi -enclaves. La route de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier sur le territoire prussien.
De Podelwitz , appartenant au bailliage de Leipzig et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Hœnichen, Gross- et Klein-Dôlzig, Mark-Ranstaedt et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe, Modelwitz, Skeuditz, Klein-Liebenau, Alt-Ranstœdt, Sckœhlen et Zietschen passent à la Prusse.
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Floss- Graben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare, au-dessus de la ville de Grossen , qui fait partie du bailliage de Haynsbourg, de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes, avec ses deux rives, au territoire prussien.
De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'Altenboiu*g près de Luckau.
Les frontières du cercle de Neustadt, qui passent en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves duVoigtland dans le pays de Beuss, savoir, Gefœll, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Art. m. Pour éviter toute lésion de propriétés particulières, et mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens des individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, tant par S. M. le roi de Prusse que par S. M. le roi de Saxe> des commissaires pour procéder comointement à la délimitation des pays qui, par les dispositions du présent traité, changent de souverain.
Aussiût que le travail des oomoUssaires sera terminé et approuvé par les deux souverains, il sera dressé des cartes signées par les commissaires respectifs , et placé des poteaux qui constateront les limites réciproques.
Abt. IV. Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ayoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, de landgrave de Thuringe, margrave des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. il. le roi de Saxe continuera de même, relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Ernestine, à porter ceux de landgrave de Thuringe et de comte de Henneberg.
Art. y. S. M. le roi de Prusse s'engage à foire évacuer par ses troupes les provinces, districts et territoires du royaume de Saxe qui ne passent point sous sa domination, et à en foire remettre Tadministration aux autorités de S. M. le roi de Saxe, dans le terme de quinze jours, à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. VI. On s'occupera immédiatement de tous les arrangements qui sont une suite nécessaire et indispensable de la cession des provinces et districts désignés dans l'article n à la Prusse, tels que ceux relatifs aux archives, dettes, CassenbUlets ou autres charges tant de ces provinces que du royaume en général, aux caisses publiques, arrérages, nommément à ceux des imp6ts ordinaires et revenus domaniaux échus pendant le temps de l'administration prussienne, aux biens des établissements publics, religieux, civils ou militaires, à l'armée, l'artillerie, aux provisions et munitions de guerre, aux rapports de féodalité et autres objets de la même nature.
Quant aux rapports de féodalité, S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, désirant d'écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son c^té, et réciproquement en faveur l'un de l'autre, à tout droit ou prétention de ce genre qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé au delà des frontières fixées par le présent traité.
L'exécution du présent article se fera d'un commun acoord et p^r des commissaires nommés par les deux gouvernements.
Art. VII. La séparation des archives se fera de la manière sui-
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vante. Les titres domaniaux, documents et papiers ^e rapportant eiclnsiyement aux provinces^ territoires ou endroits cédés en entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. prussienne, seront remis dans le terme de trois mois, à dater du jour de rechange des ratifications, aux commissaires prussiens. La remise des plans et cartes des forteresses, villes et pays, se fera de la même manière et dans le même terme. Là où une province ou territoire ne passe pas en entier sous la domination prussienne, les documents qui en regardent la totalité, seront remis en original aux commissaires prussien», ou resteront ainsi à la Saxe , selon que la plus grande ou la plus petite partie de ladite province ou territoire aoira-été cédée. Celle des deux parties à qui passent ou restent les originaux, s'engage à en fournir à Fautre des copies légalisées. Quant aux actes et papiers qui, sans se trouver dans l'un ou l'autre des deux cas mentionnés ici, sont d*un commun intérêt pour les deux parties, le gouvernement saxon en conservera les originaux; mais il s'engage à en faire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les commissaires prussiens seront mis en état de pouvoir juger lesquels de ces dermers actes, documents et papiers, pourraient avoir de l'intérêt pour leur gouvernement.
Art. Yin. Relativement à l'armée, il est posé en principe que les soldats, bas*-officiers et tous les autres militaires qui n'ont pas rang d'officiers, suivront l'un ou l'autre des deux gouvernemi nts, prussien ou saxon, selon que l'endroit de leur naissance passera ou restera sous Tune ou l'autre domination. Les officier» de tout grade , ainsi que les chirurgiens et aumôniers, auront la liberté de choisir dans lequel des deux services ils préféreront de rester, et cette même liberté s*étendra aussi aux soldats et autres miK^ taires n'ayant pas rang d'officiers, qui ne sont pas natife du royaume de Saxe ni de la monarchie prussienne.
Aat. IX. Les dettes spécialement hypothéquées sur les pro^ TÎnees qui passent ou restent en entier sous la même domfoiatioo, seront entièrement à la charge du gouvernement auquel ces pro^ vinees appartiendront; quant à celles afi'ectées aux provii^es dont une partie reste à S. M. le roi de S«ce, ainsi qu*à celles qtà appartiennent au royatune en général. S, M. le roi de Prudse et 5. M. le roi de Saxe établissent le principe suivant:
On distinguera les dettes à l'acquittement desquelles^ soit pour le capital, soit pour les intérêts, centains revenus ont été spécta-
lemetit assignés (fundkrte S(^uldenJ , de celles où ce cas n'existe point. Les premières suivront ces revenus, de façon que la proportion dans laquelle ceux-ci tombent sous Tune ou l'autre domination, soit aussi celle dans laquelle elles seront partagées entre les deux gouvernements. Pour ce qui est des dettes à Facquittement desquelles de certains revenus n*ont point été assignés (unfundirte ScktUdenJ, le motif qui les a fait contracter doit faire connaître aussi le fonds sur lequel elles auraient dû être assignées, c'est-à-dire les branches de revenus qui auraient dû être affectées au payement des intérêts et au remboursement des capitaux. La Prusse et la Saxe y contribueront dans la proportion dans laquelle elles percevront ces revenus. Si, contre toute attente, il se trouvait des cas où il fût impossible de désigner exactement le fonds spécial auquel une dette aurait dû être affectée, on supposera que la totalité des revenus de la province, de l'établissement, de l'institution ou de la caisse, pour l'avantage desquels cette dette aura été contractée, en est grevée, et la dette sera à la charge des deux gouvernements dans la proportion de la part de ces revenus qu^ chacun d'eux percevra. Les gages qu'on retirera moyennant le remboursement du capital pour lequel ils avaient servi de nantissement, retomberont à la province, à l'établissement, à l'institution ou à la personne auxquels la propriété de ces gages appartient. Ceux qui sont la propriété d'une province partagée entre les deux puissances, seront partagés dans la proportion dans laquelle les deux parties de cette province auront contribué à l'acquittement du capitaL
Les principes ci-dessus établis pour les dettes seront également appliqués aux créances.
Art. X. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, en reconnaissant la nécessité de remplir exactement les obligations contractées, pour les besoins et le service du royaume de Saxe, parla commission dite Central- Stetter-Commission, sont convenus que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées par les deux gouvernements. Il sera nommé, en conséquence, sans délai de part et d'autre , un nombre égal de commissaires pour liquider ces dettes, pour en faire le partage d'après le principe adopté, pour les dettes publiques non fondées, par l'article IX, et pour arrêter les termes et modalités de leur acquittement: chacun des deux gouvernements s'engage à fournir les moyens de cet acquitte-
ment; ils se réservent néanmoins réciproquement d'effectaer ces payements, soit par les arrérages de Timpôt et les coupes de bois extraordinaires sur lesquelles ils avaient été assignés, soit par d'autres mesures offrant une sûreté égaie^, de manière que pour les époques du payement, les obligations pour lesquelles Fimpôt et les coupes de bois ont été ordonnés, soient exactement remplies, fin autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces coupes ne suffirait pas pour acquitter les engagements contractés, il est convenu que leur produit dans la partie prussienne soit employé d*abord aux payements dont la banque et la société maritime prussiennes se sont chargées; si, pour les remplir, il fallait encore que la partie saxonne contribuât, et que, contre toute attente, le produit de Fimpôt et des coupes dans la partie saxonne ne suffit pas pour fcmrnir à ces deux établissements le supplément nécessaire dans les termes échus, on accorde, de la part de la Prusse, un délai jusqu'à la foire de Leipzig de Saint- Michel de cette année. Pour ce qui regarde les autres payements auxquels le produit de Fimpôt et des coupes de bois doit être employé, S. M. prussienne et S. M. saxonne se réservent, dans le cas de Finsuffisance de ce produit, de s'arranger, soit en s'entendant amiablement avec les créanciers, soit d'une autre manière, sur une prolongation des termes et sur des facilités quant au mode de payement.
Art. XI. s. m. le roi de Prusse reconnaît expressément que le papier connu sous le nom de CassenbUkts' appartient aux dettes du* pays, qui doivent être partagées selon les principes établis par Farticle IX.' S. M. prussienne promet, en conséquence, de se charger de la part qui lui reviendra; et tant elle que S. M. le roi de Saxe, désirant de pourvoir autant que possible au bien-être de leurs sujets respectifs, s'engagent à prendre, d'un commun accord, relativement à ce papier, de mesures propres à maintenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet effet, les deux gouvernements sont convenus d'établir une administration commune des CassenbtUets, qui sera continuée au moins jusqu'au ^^ septembre de cette année, et à laquelle on fournira, de commun accord, les fonds nécessaires pour maintenir 4e crédit de ces billets. Ils sont convenus également que les règlements qui subsistent à Fégard des CassenbiUets , relativement à leur acceptation dans les caisses publiques et dans d'autres payements, seront
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mainleiins pendant cette époque, tant dans la partie du royaume de Saxe cédée à la Prusse, que dans celle qui reste à S. M. le roi de Saxe, et ne pourront être changés sans un commun accord.
Art. ZIL S. M. le roi de Saxe formant des réclamations, soit sur les revenus échus du cercle de Gottbus, soit pour les avances faites à ce cercle, la commission établie par l'article XIV s'occu* pera spécialement de la discussion de cet objet , et y appliquera les principes convenus dans le présent traité pour des objets analogues.
Art. Xni. S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs, sur les principes les plus libéraux. Le présent article s^ra parliculièrement appliqué aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations prttesienne et saxonne, au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même nature ; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obligation du service militaire, et en remplissant les formalités requises par les lois. Ils pourront également exporter leurs biens sans être sujets a aucun droit d'issue ou de détraction (Abzugsffêld),
Art. XIV. S. M, le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe nommeront incessamment des commissaires pour régler d'une manière précise et détaillée les objets mentionnés dans les articles VI à Xni, et XVI à XX. Cette commission se réunira à Dresde, et son travail devra être terminé au plus tard dans le terme de trois mois, à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XV. S. M. l'empereur d'Autridie ayant efifért sa médiation pour tous les arrangements entre les cours de Prusse et de Saxe, devenus nécessaires à la suite de cessions territoriales stipulées dans l'article Q, S. M. le roi de Saxe et S. M. le roi de Prusse ac^ ceptent cette médiation, tajiit en général que spécialement, pour les arrangements dont les commissions mentionnées dans les articles II) et XVI seront chargées.
S. M. s'engage en conséquence à nommer sans délai un commissaire chargé de ses pleins pouvoirs, pour intervenir aux travaux desdites commissions.
Art. XVL Les communautés, corporations et établissements religieux et d'instruction publique qui existent dans les provinces
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et districts cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les provinces et districts gui restent à S. M. saionne, conserveront, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leur appar-^ tiennent diaprés Tacte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre ralable devant les lois, sous les deux dominations prussienne et saxonne, sans que Tâdministration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de l'autre, en se conformant toutefois aux lois, et ei» supportant 1^ charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même nature sont sujettes dans le territoire dans lequ4îl elles se trouvent.
Art. XVII. Les principes généraux qui ont été adoptés au Congrès de Vienne pour la libre navigation sur les fleuves, serviront de norme à la commission établie en vertu de l'article XiV, pour régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation, et sont particulièrement appliqués à celle sur l'Elbe, et, par rapport aux trains de bois et au bois de flottage, aussi aux eaux désignées sous le nom de EUterwérdoefr-Floss-Orahen de la Schwartze-Elster éX de la Weisse-Elster, ainsi que du Floss-Graben qui dérive de cette dernière rivière.
Art. XVHI. S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les con* trats passés entre le gouvernement saxon et les fermiers de domaines ou revenus domaniaux dans les provinces et territoires cédés en vertu de l'article n, et dont les termes ne sont point encore expirés.
Art. XIX. S. M. le roi de Prusse promet de faire fournir annuellement au gouvernement saxon, et celui-ci s'engage à recevoir cent cinquante mille quintaux de sel (le quintal à cent dix livres, poids marchand de Berlin) contre un prix qui, sans augnnenter le prix de vente actuel pour les sujets Saxons, assure à S. M. le roi de Saxe la jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que possible de celle qu'il percevait, immédiatement avant la dernière guerre, sur chaque quintal de sel vendu.
La eommtssion qui sera établie en vertu de Tarticle XIV, réglera d'après ce principe, le prix du quintal, ainsi que le nombre d'années pendant lesquelles il rte pourra être changé, et à l'expiration desquelles une nouvelle fixation sera faite de commun accord, tant de la quantité de sel que de son prix. La quantité des cent
cinquante mille quintaux par an pourra être portée, sur la demande du gouvernement saxon (laquelle demande devra être articulée, si Fexcédant est de cinquante mille quintaux ou de moins, six mois, s*il dépasse cette quantité, une année d^avance), jusqu'à deux cent cinquante mille quintaux que le gouvernement prussien s*engage à fournir aux mêmes conditions que le minimum cidessus énoncé. Il est entendu que, le terme convenu expiré, le minimum de cent cinquante mille quintaux ne pourra, dans aucun cas, être diminué à la volonté d*une des deux parties, et que le principe adopté pour le prix, dans le présent article, fera encore la base de la nouvelle fixation.
Les sels que le gouvernement saxon recevra , d'après le présent article, seront fournis des salines de Dûrrenberg et de Kœseu, et, dans le cas qu'on n'en produisit point une assez grande quantité sur ces deux salines, des salines prussiennes les plus rapprochées des frontières de la Saxe. Les sels que le gouvernement prussien fournira, en vertu de cet article, à la Saxe, ne pourront être grevés d'aucun droit d'exportation, et il ne sera payé , sur leur transport des salines jusqu'à la frontière , d'autres droits quelconques que ceux de. barrière, ponts, canaux ou écluses, que les si^yets prussiens auraient également à payer en se servant de la même route et des mêmes moyens de transport
Art. XX. L'exemption des droits d'exportation énoncée à la fin de l'article précédent, pour les sels, est étendue, sous les mêmes modifications , de la part des deux gouvernements prussien et saxon, à l'exportation et l'importation respectives d'un territoire dans l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce , du bois de charpente, de la chaux, de l'ardoise, des meules, briques et pierres de tout genre, que ces objets soient acquis par les sujets des deux gouvernements ou par les gouvernements eux-mêmes.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe s'engagent en même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner l'exportation des objets ci-dessus mentionnés.
Art. XXI. Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe, ne pourra, non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse, être frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et ror venus de tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursuivi
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ni recherché en aucune façon quelconque, pour aucune part qu*il ait pu, politiiquement ou militairement, prendre aux événements qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 30 mai 4 84 4. Cet article s'étend également à ceux qui, sans être domiciliés dans Fune ou l'autre partie de la Saxe, y auraient des biens -fonds, rentes, pensions ou revenus, de quelque nature qu'ils soient.
Art. XXn. S. M. le roi de Saxe, tant pour lui, ses héritiers et successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers et successeurs, renonce à perpétuité, à tout titre quelconque, domanial ou autre, qui pourrait dériver de la possession du duché de Varsovie.
S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ces pays, tels qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne du -^^ de cette année, pour les provinces qui passent sous le sceptre de S. M. l'empereur de toutes les Russies avec le titre de roi de Pologne, pour les parties qui, sur la rive droite de la Vistule, retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour les provinces qui seront possédées par S. M. le roi de Prusse sous le titre de grandduché de Posen.
Art. XXm. S. M. le roi de Saxe s'engage à faire restituer fidèlement les archives, cartes, plans et autres documents quelconques appartenants au duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu dans un délai qui ne pourra point passer l'espace de six mois, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XXIV. S. M. le roi de Saxe est dégagé de toute responsabilité et charge quelconque, à l'égard de toutes les dettes contractées pour le duché de Varsovie, avec le concours du ministère des finances ou autres employés publics de ce pays, nommément de toute obligation à l'égard de la convention de Bayonne, qui est annulée, et de l'emprunt ouvert sur les salines de Wieliczka.
Quant aux 2,550,4 93 florins, réclamés pour avoir été versés par les caises saxonnes dans celles du duché de Varsovie , comme, par le traité signé le ' ^^ ^Y/^ entre la Prusse, l'Autriche et la Russie, il est stipulé qu'il serait établi incessamment à Varsovie une commission de liquidation composée de commissaires russes, autrichiens et prussiens, et que les trois cours ont investi cette
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cominission des pouvoirs nécessaires pour connatire de la dette extérieure et intérieure, et même de leurs prétentions ou charges réciproques entre elles, c^te réclamation suivra le même mo4ie; elle sera déférée à ladite cominission , et il sera libre à S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part un commissaire qui assistera à ses délibérations.
AnT. XXV. Le présent traité sera ratifié, etc.
N^ 5. DéclaraUon du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg, du 18 mai \S\6, jointe au traité précédât.
S. IL le roi de Saxe, désirant se conformer à Tintention que les cours de Russie, d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, ont exprimée dans l'article relatif à la maison de Schœnbourg, ici transcrit, et formant le trente -troisième de ceux qui ont été communiqués à sadite Majesté à Presbourg:
Article. «Les hautes parties contractantes, en réservant expressément à la maison des princes de Schœnbourg les droits qui résulteront de ses rapports futurs avec la ligue germanique, lui confirment et garantissent respectivement, par rapport à ses possessions dans le royaume de Saxe, toutes les prérogatives que la maison royale de Saxe a reconnues dans le recès du 4 mai 4 740, conclu entre elle et la maison de Schœnbourg.» Déclare,
K^ S'engager envers les cinq puissances ci -dessus rappelées, à reconnaître les avantages et les droits qui seront assurés dans la ligue germanique aux princes et comtes de Schœnboui^, sauf les droits que la cour de Saxe exerce sur les biens de ladite maison.
2^ S. M. le roi de Saxe s'engage également envers les cinq puissances, pour lui et ses successeurs, à observer et faire observer pour tous les temps à venir, et dans toute leur étendue, les termes du recès du 4 mai 1740.
La présente déclaration sera de la même force et valeur, etc.
Suit l'acte d'acceptation par les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie y de France, de la QrmdO' Bretagne et àe Prusse, sous \a éaie du 90 mm 1S15.
N^ 6. Traité entre le Hanovre et la Prusse, signé à Vienne, fe29 mai 1815.
S. M. le roi de Prusse, et S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, désirant de consigner dans un traité particulier les stipulations contenues dans les procès- verbaux, des 13 et %\ Février 1815; du comité des plénipotentiaires de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie, de la Prusse, et de la France , à l'effet de mettre en exécution les dispositions du traité conclu à Reicbenbach le 14 juin 1813 \ et d'effectuer les arrangements territoriaux qui sont une suite de cet engagement pns par S. M. prussienne, les deux souverains ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, etc»
Art. I. S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, pour être possédés par S. M. et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté:
i^ La. principauté de Hildesheim, qui passera sous la domination de S. M. avec tous les droits et toutes les charges avec lesquels ladite principauté a passé sous la domination prussienne;
2^ La ville et le territoire de Goslar;
3^ La principauté de la Frise orientale, y compris le pays dit le Harlinger^Land, sous les coiiditions réciproquement stipulées à l'article V pour la navigation de l'Ëms et le commerce par le port d'Smbden: les États de la principauté conserveront leur^ droits et privilèges;
4^ Le comté inférieur (Niedere Grafschaft) de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située entre ce comté et la partie de Rheina-Wolbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comm'è les deux hautes parties contractantes sont convenues que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un s^andissement renfermant une population de vingt-deux mille âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition, S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dsoks la
> Par le traité d'tHtance et de subsides de fUicbenback, la Prusse s'en^geait à coopérer de tous ses moyens pour faire rentrer le Hanovre ea la possession de ra maison de Brunswick-Lattenbourg.
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principauté de Munster autant qu*il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvernements prussien et banovrien nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée de Texécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité, pour elle, tous ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. il S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses descendants et successeurs, à tout droit et prétention quelconque que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de TEichsfeld, former sur le chapitre de Saint -Pierre dans le bourg de Mœrten, ou sur ses dépendances situées dans le territoire banovrien.
Art. IIL S. M. le roi de Prusse s'engage à disposer, moyennant des compensations à fournir sur la masse des pays dont la possession a été assurée à S. M. prussienne par les stipulations faites au Congrès de Vienne:
4^ S. A. R. rélecteur de Hess«, à céder à S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, pour être possédés par lui et ses successeurs, en toute souveraineté et propriété, les trois baiiUages de Uechte, Freudenberg et Aubourg, autrement dit Wagenfeld, avec les districts et territoires qui en dépendent, ainsi que la partie que S. A. R. possède du comté de Scbaumbourg, et les seigneuries de Plessen et de Neuengleichen ;
â^ S. A. R« le landgrave de Hesse-Rothenbourg, à renoncer, à perpétuité, aux droits qu'il possède dans ladite seigneurie de Plessen , pour que ces droits passent à S. M. britannique roi de Hanovre.
La cession de la part de S. A. R. l'électeur de Hesse , et la renonciation du landgrave de Hesse-Rothenbourg, ci-dessus énoncées, n*ayant pas été obtenues dans le terme de trois mois, prescrit dans l'art. XL du procès-verbal du \ 3 février, et les cessions réciproques ayant, en vertu de Tarticle mentionné, dû être mises en exécution, sous la réserve que, tandis que la Prusse continue à "jouir du territoire qu'elle aurait destiné à satisfaire l'électeur de Hesse et le landgrave de Rothenbourg, le Hanovre
retiendrait, de son côté , la partie du duché de Lauenbourg dont il a été disposé par l'article IV en faveur de S. M. prussienne, cet arrangement continuera d'avoir lieu jusqu'à ce que le Hanovre ait effectivement obtenu lesdites cession et renonciation hessoises, ou que les gouvenniements de Prusse et de Hanovre soient convenus sur les indemnités égales à la diminution qui résulterait, pour le Hanovre, de la perte des territoires compris dans lesdites cession et renonciation, indemnités qui doivent être prises sur rSichsfeld et sur la partie prussienne du comté de Hobenstein.
Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations consignées dans le procès -verbal du 4 3 février 4 845, le consentement de S. M. prussienne et de S. A. R. le prince régent dé la Grande-Bretagne et de Hanovre, ayant déjà, à cet effet, été obtenu, les deux hautes parties contractantes donneront les ordres nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, à dater de la signature du présent traité.
Akt. IV. S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs:
4 ^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de l'Elbe, avec les villages lunebourgeois situés sur la même rive ; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre: les États de la partie du duché qui passe sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 4 5 septembre 4702 , confirmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne actuellement régnant, en date du 24 juin 4 765; 2^ Le bailliage de Klœtze; 3^ le bailliage d'Ëlbingerode; 4^ les villages de Rudigershagen et Gsenseteich; 5^ Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britannique , roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour lai» ses descendants et successeurs, aux provinces et districts compris dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
Abt. V. S. M le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de l'Ems et du port d'Embden, conviennent, à cet égard, de ce qui suit:
4^ Le gouvernement hanovrien s'engage à faire exécuter à
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ses frais , dans les années de 184 5 et 4 84 6, les travaux qu*iine commission mixte d*experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre, jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de TËms, de la frontière de la Prusse jusqu*à son embouchure, et d'entretenir, après Texécution de ces travaux , constamment cette partie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'avantage de la navigation.
t^U sera libre aux sigets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marcbandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ees magasins soient assi\)ettis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes.
3^ Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens, ne payeront, pour la navigation, l'exportation et l'importation des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les st\yets hanovriens eux-mêmes* Ces péages et droits seront réglés d'un commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne poura être changé ensuite que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux sujets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière d'Ems qui reste à S< M. prussienne.
4^ Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les scgets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun acccM'd.
S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Steoknitz. de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. {prussienne s'engage, en outre, d'assurer oes avantages aux sii^ets hanovriens, aussi dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
Ait. VI. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-uni
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de la Grande-Bretagne et d^lrlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce quil existe trois routes militaires par leurs états respectifs, savoir:
i^ Une, de Halberstadt, par le pays de Hildesheim, à Minden;
2^ Une seconde, de la Vieille-Marche, par Gifhom et Neustadt, à Minden;
3^ Une troisième, d'Osnabruck, par Ippenbtiren et Rheina, à Bentbeim;
Lex deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser, dun commun accord, les règlements nécessaires pour lesdites routes.
Art. Vfl. Les militaires en activité de service auprès de l'une et de Fautre des deux hautes puissances contractantes, et natifs des pays cédés par Tune de celles-ci à l'autre en vertu de la présente convention, seront renvoyés dans leur patrie dans l'espace d'un an , à dater de l'échange des ratifications de la présente convention: les officiers de tout grade pourront, s'il préfèrent, continuer le service auquel ils sont actuellement attachés.
Les pensions des militaires de tout grade continueront à être payées par celle des puissances qui les a accordées.
Art. Vni. Les hautes parties contractantes s'engagent à se remettre réciproquement les titres domaniaux, documents et papiers relatifs aux provinces et districts réciproquement cédés dans le terme de deux mois, à dater du jour de la remise de cbacune desdites provinces ou districts: la même disposition s'étendra aux plans et cartes des villes et pays ci-dessus mentionnés.
Art. EX. Dans tous les. pays cédés ou échangés parla présente convention, le nouveau possesseur se chargera des dettes spécialement hypothéquées sur le sol desdits pays, et de cdle contractées pour des dépenses faites pour l'amélioration effective de ces pays; les dettes contractées oonstHutionndlement au nom du paySr particulièrement celles qui dans le ducbé de Lauenbourg ont été faites depuis 4798 , pour subvenir aux frais de la ligne de démarcation et à ceux causés par l'occupation française, seront reconnues dettes du pays; et il sera avisé, avec le concours des états provinciaux, aux moyens pour le remboursement prompt et exact des capitaux et des intérêts.
Art. X. Le bailliage de Meppen, appartenant au duc d^Aremberg, ainsi que la partie de Rheina-Wolbeck appartenant au duc de Looz-Gorswaren, qui dans ce moment.se trouvent provisoirement occupés par le gouvernement hanovrien, seront placés dans les relations avec le royaume de Hanovre que la constitution fédérative de TAUemagne réglera pour les territoires médiatisés. Les gouvernements prussien et hanovrîen s^étant néanmoins réservé, dans Tarticle XIII du procès-verbal du 4 3 février mentionné, de convenir dans la suite, s*il était nécessaire, de la fixation d^une autre frontière par rapport au comté appartenant au duc de Looz-Gorswaren, lesdits gouvernements chargeront la commission qu'ils nommeront pour la délimitation de la partie du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'occuper de l'objet susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du comté appartenant au duc de Looz-Gorswaren qui doit, ainsi qu'il est dit, être occupée par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement de Hanovre et le comté de Bentbeim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existant entre S. M. britannique et le comte de Bentbeim ; et après que les droits qui découlent de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume de Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Ai^T. XI. S. M. le roi de Prusse désirant faire quelques échanges de territoire avec S. A. S. le duc de Brunswick, pour rectifier leurs territoires respectifs, S. M. le roi du royaume -uni de la Orande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, s'engage à faire tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arrangements et pour les faciliter, et consent d'avance aux cessions desquelles les deux parties pourraient convenir. Le présent article s'étendra particulièrement sur Galvœrde et Walkenried, sans être absolument restreint à ces deux endroits.
Art. XII. S. M. britannique, roi de Hanovre, afin de concourir au voeu de S. M. prussienne, de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
Art. XIII.' Le présent traité sera ratifié, etc.
N^ 7. Convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe- Weimar, signée à Vienne, le ^""^ juin 1815.
S. M. le roi de Prusse, désirant mettre en exécution les dispositions qui ont été stipulées au Congrès de Vienne en faveur de S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, et que S. M. prussienne a pris sur elle de remplir, et, tant elle que S. A. R. le grând-duc ayant résolu de conclure tin traité particulier pour cet effet, les tleux soui%rains ont nommé, etc.
Abt. I. S. M. le roi de Prusse s'engage à céder de la masse de ses États, tels qu*ils ont été fixés et reconnus par les stipulations du Congrès de Vienne, à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, des districts de la population de cinquante mille habitants, ou contigus ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s*engage également à céder à S. A. R. , dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts de la population de vingtsept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété, et les reunira, à perpétuité, à ses États actuels.
Art. II. Les districts et territoires qui devront être cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, en vertu de . Farticle précédent, seront déterminés par une convention particulière, et S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de de^x mois, à dater de réchange des ratifications du présent traité.
Art. m. Afin de répondre toutefois au désir qui lui en a été témoigné par S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, S. M. le roi de Prusse cède dès à présent et promet de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze jours, à dater de la signature du présent traité, les districts et territoires suivants, savoir ;
La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve toutefois que le bailliage de Wandersleben, appartenant à Unter-Gleichen, ne soit point compris dans cette cession;
La seigneurie inférieure (Nieékre Herrschaft) deKranichfeld;
Les commanderies de Tordre Teutonique Zwœtzen, Lehesten et Liebstadt, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, faisant
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partie du bailliage d*Éckartsberga, forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar, ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar, et appartenant audit baUllag«.
h» bailliage de Tautenbourg» à rexception de Droïzeo, Gœrftchen» Wethabourg, Wetterscheid et Mcedlscbutz^ qui resteront à la Pnifae;
Le village de Bamssla, ainsi que eeux de Elein-Brembaob et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, et fj^partenafit au territoire d'Epfurt;
La propriété de& villages de BischoffBroda et ProbsteiieHa, enclavés dans le territoire d*Eisenacb> dont la souveraineté appartient déjà à S. À. E. le grand-duc.
La population de ces différente districts entrera dans celle de oûiquante miUe âmes assurée à S. A. R. le grand-due par Fartide L et en sera décomptée.
ÀAT. IV. Tous les. arrangements aooassoires qui sont une suite des cessions stipulées à Tarticle III, relativement aux dettes ^ archives, caisses pub)ique& et autres objets de la même nature, feront partie de la convention particulière meotieanée è Fartiele R
S. A. R, le grand-duc s^engage spécialement à se charger, pour les districts qu'il possédera dans la principauté de Fulde, dans la proportion de ces possessions, de sa part aux obligations que tout let nouveaux possesseurs, du ci-devant grand-duebé de Francfort auront à remplir.
Aat. V. Le présent traité sera ratifié, etc.
N* 8. Convention entre ta Prusse et les duc et prince de Nassauj du 3i mai 1815.
Les pessea8»>tt8 héréditaires de la maison d'Orange ayant été transmises» aemne indemaiiév à S. M. le roi de Prusse» ea vertu dee atipuktione convenues eatre les. puissances remues an Cengrès de Yleone, et u» arrangeiiMnt territortai avec LL. ÀA. SS^ les duc et prince de Nassau ayant été expressément r^ervô»S. M. le roi dA Prusaet a nommé, pour Conclure cet arrangement» son QhaniQeliei: d'État, etc.
Aar. L LL< AA. SS. les dae et priaoe de Naussaa cèdent à& M.
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le roi de FrvsM, en te«ite dowersûnelé êi propriété, ks baiflia- 9e», paroéMcs et endroit suiranU:
|0 Le bailliage île Uaz; i^ celui d'Atteawied; 3^ oehii de ScbcNO^erg; 4^ crioi de Altenlirehen; 5^ la paroisse de Hemm, faisant anciennement partie du bailliage de Hacbenberg; i^le bailliage de Schœnetein; 7^ celui de Freuaberg; 8^ celui de Pfiedewald; 9^ cehii de Dierdorf; 4 0^ la partie détachée du bailliage de Hersbach qm confine à AltenkirchM); 14^ le bailliage de Neuerburg; 4 2^ celui de Uammerstein, avec Irlich et Eogera; 4 3^ le bailliage de Heddesdorf; ii^ la ville de Neuwied; i5^ les eommuDes de (Hadbach, Heimbach» Weiss,. Sayn, MûhUK>foOy Benderf^ Weitersbourg, YaUendar et Mallendar, faisant partie du bailliage de Vallendar; i6^ les communes de Nieder-^Werth, Niederberg, Urbar^Immeodorf, Neudori, Abrenberg^Ehrenbreitsteinavec les moulins; Arzheim, Pfaffendorf et Horcbbeim, faisant partie du balUiaga d'Bbirenbreitstein; 4 7^ le bailliage de Braunfels; f g^ celui de Greifénstein; 49^ celui de Hoben-Solm&
Art. U. S; m. le roi de Prussey de son c6téi cède à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, avec tous les droits de souveraineté et de propriété:
4 ^ Les trois principautés anciennement possédées par la maison de Nassau-Orange^ Dietz» Hadamar et DOlenbourg» y compris la seigneurie de Beilstein, mais à Texception des bailliages de Burbacb et de Neukirehen;
20 Une partie de la principauté de Siegen et des bailliages de Burbacb et de Neunkirchen, renfermant une population de douze mille habitants, et composée de communes contiguës à la principauté de Dillenbourg;
3* Enfin, les seigneuries de Westerbourg et de Scbadek, et la partie du bailliage de Runckel qui appartenait ci-devant au grandduché de Berg.
Art. m. La partie de la principauté de Siegen et des baillîages de Fuil)àcb et de NeunMrchen qui, d*après rarticfe ci-dessus, devra être cédée, sera déterminé par des commisisaires nommés par Tes deux hautes parties contractantes, dans te prus court détaî, et au plus tard dans les quatre semaines qui suivront immédiatement la i^tificatiou du présent traité, mais, «n tout cas, avant la prise de possession de ces provinces de la maison de Kassaa-Orange. Les commissaires se conformeront au principe
de la contiguïté de ces portions avec les territoires respectifs, et auront un soin particulier pour que les rapports communaux, ecclésiastiques et industriels actuellement existants soient maintenus: sous les rapports industriels sont spécialement compris ceux qui regardent Texploitation des mines.
Dans le cas où ces commissaires ne pourraient pas s'accorder sur Fun ou Fautre de ces objets, ils sont autorisés à compromettre sur un arbitre nommé par eux-mêmes, qui décidera sans autre recours.
ART. IV. Les bailliages et portions de territoire à céder réciproquement, en conformilé des articles I, n et m, passeront au futur possesseur avec la totalité des banlieues des communes qui y appartiennent, ainsi qu*avec toutes les propriétés publiques et domaniales que ces territoires renferment, sous quelque dénomination qu'elles s*y trouvent, ou quel que soit le titre auquel elles puissent avoir été acquises. Aucune partie ne possédera^es enclaves dans le territore de Fautre; et nommément les abbayes de Rommersdorf, Sayn, Nieder-Werth et Besselich, qui sont situées dans les communes cédées par Farticle I, seront comprises dans le territoire prussien avec leurs propriétés enclavées dans les limites prussiennes.
Les deux parties contractantes renoncent réciproquement, Fune en faveur de Fautre, à tous revenus, droits de suzeraineté, de féodalité ou autres, de quelque nature qu'ils puissent être, qui appartiendraient à Fune d'elles dans le territoire de Fautre.
Les ustensiles de la monnaie d'Ehrenbreitstein, les meubles qui se trouvent au château d'Engers, et les yachts appartenants à LL. ÀÂ. SS. les duc et prince de Nassau, leur sont réservés pour être enlevés dans Fespace de trois mois, à dater de la ratification du présent traité.
Art. y. Pour assurer et compléter les fortifications et la défense de l'ancienne forteresse d'Ehrenbreitstein, située dans le territoire cédé par la maison de Nassau, dans le cas où l'on jugeât convenable de la rétablir, il est stipulé qu'en général la Prusse pourra établir des travaux militaires partout où elle le voudra, à la distance de quinze cents perches d'Allemagne (lUieinlœndische Ruthen) de la forteresse, même dans des communes qui pourraient être restées sous la souveraineté nassovienne, en
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indemnisant toutefois les propriétaires, et sans préjudice des rapports territoriaux.
Art. VI. Pour empêcher que les cessions convenues par Tarticle premier ne tendent au détriment du commerce du duché de Nassau, il est convenu que Timportation par le Rhin et Fexportation par ce fleuve, par le moyen des routes allant au Rhin par Ehrenhreitstein et Yallendar, ne seront soumises à aucune entrave par rapport aux habitants du duché, ni assujetties à de nouvelles charges.
Art. Vn. A Tégard des arrérages des revenus et des excédants des caisses publiques, on mettra à exécution les principes qui ont été adoptés et qui sont observés, quant à ces mêmes objets, envers S. M. le roi des Pays-Pas, dans les parties de territoire dont la possession a été transmise à sadite Ms^'esté par S. M. le roi de Prusse.
Art. ym. Quant aux dettes des parties de territoire cédées, il a été convenu ce qui suit:
4 ^ Que les dettes particulières des communes, paroisses, bailliages, districts, ou provinces, passent, avec ces communes, paroisses, bailliages, districts et provinces, aux futures possesseurs, et continueront d*y être affectées. Lorsque les bailliages, districts ou provinces seront partagés, les dettes particunères de ces bailliages, districts ou provinces, seront réparties entre les deux gouvernements dans la proportion dans laquelle les parties cédées ont dû contribuer^usqu*à présent au payement des intérêts et au remboursement des capitaux, ou, si cette proportion ne peut pas être déterminée, dans celle dans laquelle ils ont en général contribué aux dépenses commîmes.
2^ Les dettes des caisses d*État et de la chambre des finances du duché de Nassau, telles que leur montant, au 34 décembre 484 4, aura élé constaté, seront réparties entre les deux parties dans la proportion des revenus nets que les territoires cédés ont annuellement versés dans les caisses centrales de l*Ëtat et de la chambre des finances, en prenant pour moyen terme les cinq années immédiatement antérieures à 4 842, en ajoutant toutefois à cette moyenne proportionnelle le revenu net du bailliage de Runckel dans Tannée 4 84 4.
3^ Les dettes de TÉtat et de la chambre des finances des princes de Nassau-Orange seront réparties entre les deux parties con-
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IracUote», daps la proportion et d'après Vépoqoe qu*on ¥ieai «Le déterminer, en prenant pour moyen terme les rereno^ net» de la chambrf d« Naa^u^Onange dans les cinq annéea de ^BOi à 4905, e(t ajoutant, pour chacune de ces années, le reyenu net dea aeigneuric» da WesterJlHwrg et de Scbadek, tel qu*U a été en 184».
4^ Les dett#a provenant de Naaaau^aarbrûck doitf la caiaae d'État du 4uebé da Nasaau pourrait encore éti\a grerée, ne sont pas comprises dans cette distribution: elles resteront excluatve^ ment à la charga de la maison des duc et prince de Naeaan.
Awjf, Ht I/oa pansions qui ont été accordée» pour services randws à telle partie de territoire, ou qui proyiennent de biens aéoulariaés situéa dan« une de ces parties; en un mot toutes les pensions qui, d*apnM la nature de leur origine, appartiennent à un territoire en particulier, seront payées par la partie qui pos-^ aédera les obiata auKquala elles étaient originairement aflfeetées. Les pensions militaires seront à la charge du gouvernement qui po$9édera le territcnre d*ou le pensionnaire est natif.
Iw autres pensions qui. n'entrent pas dans cette catégorie, seront réparties dans la proportion des revenus, de la même manière qn*il a été dit pour lea dettes publiques*
Les rentes viagères mffon% traitées à l'instar des dettes, et ser'* viasi en totalité ou en partie, par les deui^ gouvernements, selon qna d^s portions de teiritoire ou le pays entier en seront grevés.
AaT, X Le^ fonctionnaires et employés locaux suivent les territoirea cédés; dans lés bdilliagea partagée, le gouvernement auquel pasae Tendroit de ieur domicile actuel, s'en chargera.
Tous les fonctionnaires centraux et provinoiaux employés dans leaadministrationadeWieabaden, Weilbourg, DietasetOillenbourg. re«t#ront à la maiaon de Nasaau ou y pa@«eront; la Prusse se Pbarg^ d^ ceux d'Ebranbraitetein.
Laa fonctionnairea ç^traux qui no peuvent continuer à servir l'un ou l'autre dea deux gouvernements, ou auxquels l'un ou l'autre accordera leur retraite im^ les trois moia qui suivront immédiatemant la présenta convention, raoovront les pensions ou p9n^ion^ de retraite fixées par redit des duc et prince de Nassau, du 3 et du 4 6 décembre 1844; ce? pensions seront payéa» par lea dwx gouvernemants, au prorata de la proportion convenue à l'égard des dettes, Aucun fonotionnaire dont l'un ou
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Tautre gouvernement se seni chargé, ne s^ra traité moins làvorablemeot qae ledit édit ne ]*a déterminé.
ART. XL Tooa les militaires nés dans an des territoires réci^ proqQement cédés et qui n*0Qt pas rang d'officier^ seront a|>rès la campagne dans laquelle on va entrer, remis aux autorités mi* litaires du gouvernement auquel leur endroit natal appartiendra. Jusqu'à cette époque, ils continueront leur service actuel.
Les offid^^ ne seront pas empêchés par le gouvernement aoquel leur endroit natal reste ou passe, de continuer à servir^ s'ils le préfèrent, l'autre gouvernement;
Art.XIL Les condamnés aux maisons de force ou de correction et les gens en démence renfermés dans les hôpitaux, seront remte aux gouvernements respectifs d'après les lieux de leur naissance.
Art. XIU. Les archives et dépôts d'écriture seront tr^ d'après le partage des territoires, et chaque gouvernement sera mis en possession des actes et instrwnents qui se rapportent à la portion qui lui est échue.
Art. XIY. La Prusse se charge des engagements de la maison ducale de Nassau relatife aux postée de Taxis, autant que ces engagements reposent sur les portions de territoire qui lui ont été cédées.
Art. XV. La grande route de Giessen à Bhrenbreîtstein, qui traverse le pays de Nassau, formera une route militaire pour la Prusse, destinée à établir la communication entre Erfort et Goblenz. Tout ce qui aura été convenu à l'égard des routes militaires prussiennes qui passent par les États du roi de Hanovre et de l'électeur de Hesse, sera appliqué à la susdite route de Giessen à Ehrenbreitstein.
Art. XYL Pour terminer dé6nittvement tous les points qui exigent des arrangement ultérieurs, nommément ce qui regarde les dettes, les pensions et les fonctionnaires et employés, les deux gouveraements nommeront, immédiatement après la ratification du présent traité, des commissaires qui se réuniront à Wiesbaden, à l'effet de convenir, dans le plus bref délai possible» de tous ces arrangements. Ils auront le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que le payement des intérêts des dettes publiques et celui des pensions ne souffrent pas d'interruption, que le crédit des effets publics ne soit pas ébranlé, et que le service des caisses continue à se faire comme par le passé.
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AIT. XYn. Gomme la convention conclue le 34 mai entre LL. MM. les rois de Prusse et des Pays-Bas, relativement à des cessions réciproques, renferme un artide ainsi conçu :
»0 sera nommé incessamment, par S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays^as^ une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de S. M., par rapport aux archives^ dettes, excédants de caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne regarde point les pays cédés, mais la maison d*Orange, et tout ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes et autres objets pareils, appartient à la propriété particulière et personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites possessions étant échangées contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse s*engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à faire transférer l'obligation stipulée par le présent article sur LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs États. «
LL. AA. SS, les duc et prince de Nassau s'engagent à remplir, au nom et place de S. M. le roi de Prusse, les obligations qu'U y a contractées, autant que ces obligations concernent les territoires et parties de territoires de la maison de Nassau-Orange, qui^ par le présent traité» leur sont cédés.
Abt. Xym. Les ratiûcations de cette convention seront échangées, etc.
Article séparé.
En concluant le traité principal entre S. M. le roi de Prusse et LL. AA. les duc et prince de Nassau, les soussignés plénipotentiaires ont encore arrêté la convention éventuelle suivante:
Dans le cas où S. M. le roi de Prusse, par suite des arrangements territoriaux qui vont être arrêtés avec la Hesse électorale, trouverait moyen d'acquérir le comté inférieur de Katzenelnbogen avec le parage de Hesse-Rotbenbourg qui y est enclavé, S. M. s'engage à céder à LL. AA. les duc et prince de Nassau ledit comté, avec le^ propriétés de Féiecteur de Hesse qui y sont situées, et avec les droits de parage et les possessions de Hesse-Rothenbourg. Par contre, LL. AA. s'engagent à abandonner à S. M. la partie de
APPKlfDICB III. 329
la principauté de Siegen et des bailliages de Burbach et de Neun- Idrchen, qui leur revient en vertu du traité principal, ainsi que le bailliage nassovien d*Atzbacb, avec tous les droits et toutes les propriétés de la maison ducale dans ce district. Toutes les dispositionsdu traité principal sont applicables à cette cession éventuelle. Cette convention particulière aura la même force obligatoire que le traité principal, et les ratifications, etc.
N^ 9. Acte pour la constitution fédérative de P Allemagne, signé à Vienne, le 8 juin 1845.
Les princes souverains et les villes libres de rAllemagne, animés du désir commun de mettre à exécution Tarticle VI du traité de Paris du 30 mai 4 84 4, et convaincus des avantages qui résulteront de leur union solide et durable pour la sûreté et Tindépendance de rAllemagne, et pour Féquilibre de l*Europe, sont convenus de former une confédération perpétuelle, et ont, pour cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs leurs envoyés et députés au Congrès de Vienne, etc.
I. Dispositions générales
Art. I. Les princes souverains etles villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. Tempereur d'Autriche, les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément:
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemark, pour le duché de Holstein ;
Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédératien perpétuelle, qui portera le nom de Confédération germanique.
Art. IL Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
Art. UL Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
Art. IV. Les affaires de la Confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par
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leurs pléoipolealiaîres, 6oii iodividoeUement, soit cottecliTeHiei^ de la manière suivante, sans préjudice de leur rang:
40 Autriche 4 voix; t^ Prusse 4 ; 3« Bayière 4 ; 4^ Saxe 4 ; 5<> Hanovre 4 ; 6<> Wurtemberg 4 ; 1^ Bade 4 ; 8^ Hesse électorale 4 ; 9^ (jrand-ducbé de Hesse 4 ; 40<^ Danemark, pour Holstetn 4 ; 4 4^ Pays-Bas, pour Luxembourg 4 ; 4S^ Maisons grand-dncales et ducales de Saxe 4 ; 4 3^ Brunswick et Nassau 4 ; 4 4^ Mecklenbourg-Schwérin et Strelitz 4 ; 4 5^ Holstein-Oldenbourg, Anhalt et Scbwartzbourg 4 ; 4.6^ Hobenzoliem , Lichtenstein , Reuss» Scbaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck 4 ; 47^ Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 4 voix.
Abt. V, L*Autriche présidera à la diète fédérative* Chaque État de la Confédération a le droit de faire des propositions, et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un e^»ace de temps qui sera fixé.
Art. VL Lorsqu*il s*agira de lois fondamentales à porter, ou de changements à faire dans les lois fondamentales de la Confédération, de mesures à prendre par rapport à lacté fédératif méme^ d'institutions organiques ou d'autres arrangements d*un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; et dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière suivante, calculée sur l'étendue respective des États individuels:
L*Autriche aura 4 voix; la Prusse 4; la Saxe 4; la Bavière 4; le Hanovre 4 ; le Wurtemberg 4 ; Baden 3 ; Hesse élecU>rale 3; Grandnlnché de Hesse 3; Holstein 3; Luxembourg 3; Brunswick 2; Mecklenbourg-Schwérin S; Nassau %; Saxe-Weimar 4 ; Saxe-Gotha 4 ; Saxe-Cobourg 4 ; Saxe-Meiningen 4 ; Saxe-Hildburghausen 4 ; Mecklenbourg-StreMtz 4 ; HolsteiU'-Oldenbourg 4 ; Anhalt - Dessau 4; Anhalt -Bembourg 4; Anhalt - Rœthen 4; Scfawartzbourg-Sondershausen 4 ; Schwartzbourg-Rudolstadt 4 ; Hohenzollern-Hechingen 4 ; Liechtenstein 4; HobenzoUem-Sigmartngen 4 ; Waldeck 4 ; Reuss, branche aînée 4 ; Reuss, branche cadette 4 ; Schaqmbourg-Lippe 4 ; la Lippe 4 ; la ville libre de Lubeck 4 : la ville libre de Francfort 4 ; la ville libre de Brème 4 ; la ville libre de Hambourg t voix.
La diète, en s'occupant des lois organiques de la Confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de TEmpire médiatisés.
Art. Vn. La question si une affaire doit être discutée par Tas-
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semblée générale, confonnément aux principes cî-desaus étabKs, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des voix.
La même assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à l'assemblée générale, et iburmra k celle-ci tout ce qu^il lui faudra pour les adopter on les reijeter. On dédd^a par la pluralité des voix, tant dans l'assemblée ordinaire que dans rassemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de la f^uraltté absolue, tandis que dans Tautre les deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans rassemblée ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institutions* organiques, de droits individuels, ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
La diète est permanente : elle peut cependant, lorsque les objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas an delà de quatre mois.
Toutes les dispositions ultérieures relatives à llagonmement et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir pendant l'ajournement, sont réservées à la diète, qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Art. Vni. Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la Confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle à cet égard; et quel que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra préjudicier à aucun des membres, ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après le recès de la députation de l'Bmpire de 4 803. L'ordre que l'on adoptera, a*influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. K. La diète siégera à Francfort-sur-Ie-Mein. Son ouverture est fixée au 4 ®' s^tembre 4 8 4 3.
Art. X. Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédé-
ration, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. XI. Les États de la Confédération s*engagent à défendre, non-seuiement TAllemagne entière, mais aussi chaque État individuel de l'union, en cas qu*il fût attaqué, et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent "comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun membre ne peut entamer des négociations particulières avec Tennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le consentement des autres.
Les membres de la Confédération, en se réservant le droit de former des alliances, s^obligent cependant à ne contracter aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la Confédération ou des États individuels qui la composent \
Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Austrœgal Instanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
n. Dispositions particulières.
Outre les points réglés dans les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, à l'égard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après, qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
Art. XII. Les membres de la Confédération dont les possessions n'atteignent pas une population de trois cent mille âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d'autres États de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême.
Dans les États cependant d'une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront
^ La disposition renfeimée dans ce 3® paragraphe n'a point ^t l'article LXm du traité général, lequel correspond à l'article XI ci^
^té consacrée par dessus.
conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population de rÉtat auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de cent cinquante mille âmes.
Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour rinstitution d'un tribunal suprême commun.
Chacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux suprêmes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université étrangère, ou à un siège d'échevins, pour y faire porter la sentence définitive.
Art. Xni. Il y aura des assemblées d'États dans tous les pays de la Confédération.
Art. XIV. Pour assurer aux anciens États de l'Empire qui ont été médiatisés en 4 806 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de la Confédération, et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants:
4 ^ Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne, et conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (Ebenbûrtigkeit), comme elles en ont joui jusqu'ici.
8^ Les chefs de ces maisons forment la première classe des États dans les pays auxquels ils appartiennent; ils sont, ainsi que leurs familles, au nombre des plus privilégiés, particulièrement en matière d'impêt.
3^ Ils conservent en général, pour leurs personnes, leurs familles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés, et qui n'appartiennent pas à Fautorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur as* sure cet article, seront spécialemnnt et nommément compris:
a) La Uberté illimitée de séjourner dans chaque État apparie^ uant à la Confédération, ou se trouvant en paix avec elle;
b) Le maintien des pactes de famille, conformément à l'ancienne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités publiques : les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir;
c) Le privilège de n'être justiciables que des tribunaux supé-
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rieuni» et Texeraption de loute con9crip<kMB ndlttaHre popor eu et lewrs fooMUes;
d) L*exercice de la juridiction civile et criœineUe en preauère, et, si les possession» sont assez coosid^ables, en seeonde instance; de la juridi<^ioii forestière» de la police locale et de Finspection des églises, des écoles et des fondations charitdbies; le tout en conformité des lois du pays auquel ils restent 90iimi8< ainsi qu'aux règlements militaires et à la sunrdllance suprême réservée aux gouyernementSf relativement wool o\^t^ des préro^ ^ves ci*dessus mentionnées.
Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour régler et consolider les droits des princes^ comtes et seigneurs médiatisés, d'une manière uraforme dans tous les États de la CoufédératioQ germanique, Tordonnanee pid>liée à ce sujet par & M. le roi de Bavière, en 1 803, sera adoptée pour norme générale.
L ancienne noblesse immédiate de TEmpire jouira des droits énoncés aux paragraphes a et 6, de celui de siéger à Fajssendt>lée des ÈtaASr d'exercer la juridiction patrimoniale et fotestièrer la poUee locale et le patronat des églises^ ainsi que de celui de n*^re pas justiciable des tribunaux ordinairesw Ces droits ne seroAl toutefois exNTcés que d'après les règles établies par les lois du pays dans lequel les men^res de cette nc^lesse sont possesnonsés.
Dan» les> provinces détachées de l'Allemagne par la paix de Lunéviile, du 9 février 4 804, et qui y sont ai^ovrdliuî de noiH veau réfmies« l'appftieaticai des principes ci-desms énoncéSr rela-* tivement à Tancienne noblesse inHnédiate de l'Empire, sera sc^ette aux BBotMfications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
ÂAT.. XV. La continvation des r^xtea directes et sobsidiaôreis assignées sur L'octroi de la navigation da Rhin, ainsi que les dispositioiks du recès de la députatraii de l'empnie, àa 4 S février ia03, redativement au payement des- dettes et des pensions acœrdëea à des individus eccMsîastiques ou laies, socii garattlîe» par la Coafiédéiratienc
Les membres des d-de^vant chapitres des églises caâiédraie9, comme ceux des chapitres libres de t^ra^îre, ont le dreit^ ée jo«nr des peaaiiais qui leur stoni assignées par le susdit recès ésm tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Conlééératîonr germanique.
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Les meadbres de Tordre TenloBÎqiie qai ii*ont pas encore 6lytenu des pensions suffisantes, les obtiendront d'après les priodpe» établis pour les cinpHres des ég^es eatlMdraies par le reeèsde k députation de TEmpire de 48^93, et les prinees qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre Teutonique, acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de l'ordre Teutonique.
L» diète de la Confédération s'occupera des mesures à prendre pour la caisse de sustentaiion ei les pensions des éréques et autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin, lesquelles peosKMM. seront transférées aux possesseurs actuels desdits pays. Celte affaire sera réglée dans le délai d'un an; et jusque-là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu'ici.
Abt. XYI. La ^fférence des eonlessions cbrétieimes dans les pays et territoâres de ta Conléd^*alion allemande n*en entraînera aucune dans la jouissance des droi^ ciyils et po^Viques. La diète prendra en eeesidération lès moyens d'opérer, de ta manière la plus uBiloffDe, l'améMoration de l'état civil de ceux qui professent la religion juive en Allemagne, et s'occupera particuMèreneol des mesures par lesquelles oo pourra leur assm^er et leur garantir, dans les États de la Confédération, la jouissaftce des droits civils, à condition qu'ils se soumettent à to«ites les obligations des autres cttoyeiiâ. En attendant^ les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État en .particulier, leur seront ccmsertés.
ÀAT. XTIL La -maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans tes Élals ceoafédérés, teMes qu'elles lui ont été assurées par le recès de la députation de l'Empire, du t& février i80'9, ou par des cen- VMkliens postéri>e«res, autent qu'il n'en sera pas autrement exposé par de nouvelles conventions librement stipulées de part el d^autre^ Bn tous cas, les droits et prétentîoBs de^ cette maison, soit à la conservation des postes, soit à une juste mdenuiilé, tels que le susdit recèjs les a établis,, seront maintenus. Cette di^osition s'applique aussi au cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis f 803, en contravention au recès de la députation de l'Empire, à moins que l'indemnité n'ait élé déâutirement fixée par «ne coUTention» particulières
Ait. XYin,. Les prinoes et villes libres de rJUiënagae sont
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convenus d^assurer aux siyeU des Etats confédérés les droits suivants:
4 ^ Celui d*aequérir et de posséder des biens-fonds hors des Umites de TÉtat où ils sont domiciliés,sans que Tétat étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que supportent ses propres sujets;
t^ Celui
a) De passer d*un État confédéré à Tautre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'étabiissent les reçoit comme sujets;
6) D'entrer au service civil ou militaire de quelque État confédéré que ce soit; bien entendu cependant que Texercice de Tuu ou de Tautre de ces droits ne compromettra point Tobllgation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie; et pour qu*à cet égard la différence des lois sur l'obligation au service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier, la diète de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale, relativement à cet objet;
3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraction, ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur fortune d'un État confédéré à l'autre, pourvu que des conventions particulières et réciproques n'en aient autrement statué.
4^ La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs <;ontre la contresfaction de leurs ouvrages.
Art. XIX. Les États confédérés se réservent de délibérer, dès la première réunion de la diète à Francfort, sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d'un État à Tautre, d'après les principes adoptés par le Congrès de Vienne.
ART. XX. Le présent acte sera ratifié par toutes les parties contractantes, etc.
N^ 10. Traité entre l'Autriche et le roi des Pays-Bas, signé à Vienne, le 31 mai 1815.
S. M. l'empereur d' Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, et S. M. le roi des Pays-Bas, désirant de mettre en exécution et de
Digiti
compléter les dispositions du traité de paix conclu à Parts le 30 mai 4 814, qui, afin d'établir un juste équilibre en Europe, et de constituer les Provinces -Unies dans des proportions qui les mettent à même (^ soutenir leur indépendance par leurs propres moyens, leur assure les pays compris -entre la mer, les frontières de la France et la Meuse, mais qui ne détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve, et leursdites Majestés ayant résolu de conclure pour cet effet un traité particulier, conforme aux stipulations du Congrès de Vienne, elles ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objets etc.
Art. p. Les anciennes provinces - unies des Pays-Bas et les ci -devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le môme article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte constitutionnel desdites Provinces-Unies. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , reconnaît le titfe et les prérogatives de la dignité royale dans la maison d'Orange-Nassau.
Art. II. La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante: elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article III du traité de Paris du 30 mai 4 844, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg, de là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège, jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy, jusqu'au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de l'Ourthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à
^ En 1830, la Belgique s'est séparée de la Hollande: elle forme actuellement un royaume indépendant. Voir le traité du 15 Novembre 1831, entre la France, rAulriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie (Tom. I, p. 02); ainsi que les traités signés à Londres, le 19 Avril 1819:
1^ Entre les cinq puissances (1* Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie);
T Entre les mêmes et la Belgique;
3» Entre la Belgique et les Pays-Bas.
338 APPBIf DICI .Ul.
ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devani français d'Eupes dans le duché de Umhourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d*Auhel, || joint au point de contact des trois anciens départements de FOurthe, de la Meuse- Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, ladite ligne suit odie qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Rœr), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roer) r^nonte de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à droite, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égaies, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à landen territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep elle suivra le cours de la Meuse, à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne (KheinUendische Authen), appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne (rontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 4 795, entre Glèves et les Province&-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays-Bas, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxemboui^, désignées dans l'article lY: et celte commission réglera
APPBNDICK III. 339
à l'aide d'experts, tout ce qiii concerne les constructions hydrotechniques , et autres points , suivant Tavantage mutuel des deux hautes parties contractantes, et de la manière la plus équitable et la plus convenable. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de KyfwsBrd, Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom.
Les enclaves Ruissen, Malburg, de Lymers, avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays> Bas; et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Art. III. La partie de l'ancien duché de Lux^inbourg comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces -Unies, aujourd'hui roi des Pays'-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand -duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel arrangement de famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Lux^nbourg servant de compensation pour les principautés de Nassau -Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand -duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand -duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf l'approbation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de iMtUe confédération.
Art. IY. Le grand -duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des P/iys-Bas, tel qu'il a été désigné par l'artide H, la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-devant
canton français de Saint- Vith, qui n'appartiendra point au grandduché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur la propriété du duché de Bouillon, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage à restituer la partie dudit duché qui est comprise dans la démarcation ci-dessus indiquée, à celle des parties dont les droits seront légitimement constatés.
Art. V. S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souveraines que la maison de Nassau- Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourç, Dietz, Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beiisten, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le ii juillet 184 4. S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par l'article XII du recès principal de la députation extraordinaire du 25 février 1803.
Art. VL Le droit et l'ordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par l'acte de 1783, dit Nosaauischer Erbverein, est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange -Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Art. VII. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles II et IV, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai
Art* VIIL S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du 1 i juillet 1814, comme bases de la réunion des provii»ces belgiques avec les 'Provinces -Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle.
Art. IX. Il sera pommé incessamment par S. ]M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de S. M. par rapport aux archives, dettes, excédants de caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne
regarde point les pays cédés, mais la maison d'Orange, et tout ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes et autres objets pareils, appartient à la propriété particulière et personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussiU^t remis. Une partie des susdites possessions étant échangée contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse s'engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à faire transférer Tobligation stipulée par le présent article sur LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs États.
Art. X. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article séparé et secret joint au traité du ^\ mai \S^ Centre l'Autriche et le roi des Pays-Bas.
Les dettes spécialement hypothéquées, dans leiu* origine, sur les provinces belgiques , ou contractées pour leur administration intérieure devant avec ce pays passer à la charge de S. M. le roi des Pays-Bas, S. M. reconnaît l'obligation de s'en charger, et s'engage à faire liquider dans le délai de trois mois lesdites dettes à la libération de S. M. l'empereur d'Autriche. S. M. L et R. Apost. ayant une réclamation ouverte pour des charges résultantes de l'administration intérieure desdites provinces belgiques, entre autres des pensions, les droits de S. M. sont à cet égard réservés, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à entrer immédiatement en négociation sur ces différents objets avec l'Autriche.
Le présent article séparé et secret aura la même force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce jour ; il sera ratifié et les ratifications seront échangées en même temps.
En foi de quoi, etc.
Annexe de l'article VIII du traité dw 31 Mai 1815.
Acte signé, le th juillet 4844, à la Haye, par le secrétaire dÈtcU pour les affaires étrangères, pour Vacceptation de la souveraineté de S. A. à. des provinces belgiques.
S. E. le comte de Glancarty, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. britannique auprès de S.A. R. le
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prince souverain des Pays«Bas*Unis, ayant remis an soussigné la copie du protocole d*une conférence qui a eu lieu au mois de juin, etc.; le soussigné a mis la copie du protocole et la note officielle dudit ambassadeur, qui contenait le précis de ses ins-* trùctions i ce sij^jet, sous les yeux de S. A. R.
S. À. R. le prince souverain reconnaît que les oonditicms de la réunion contenues dans le protocole sont conformes aux huit articles dont la teneur suit:
Amt. I. Cette réunion devra être intime et complète, de façon que les deux pays ne forment qu*un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera modifiée d*un commun accord, d'après les nouvelles circonstances.
Abt.MI. Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution , qui assurent à tou3 les cultes une protection et une faveur égales, et garantissent Tadmission de tous les citoyens, quelle qae soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics.
Aax. IIL Les provinces belgiques seront convenablement représentées à rassemblée des États- Généraux t dont les sessions ordinaires se tiendront, en temps de paix, alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Abt. ÏV. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi constitutionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à Tune au profit de l'autre.
Art. y. Immédiatement après la réunion, les provinces et les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies, sur le mémo pied que les provinces et les villes hollandaises.
Art. Vï. Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion par les provinces hollandaises, d'un cété, et, de l'autre, parles provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Art. YII. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel État, seront supportées par le trésor général comme résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et rindép«ndance de toutes les provinces et de la nation entière.
Art.YIII. Les f^als d^établissement et d'entretien des digues res-
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teront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public, sauf Tobligation de TÉtat en général à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire; le tout ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en HoUande.
Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande sous la souyeraineté de S. A. R.,
Le soussigné Anne -Willem Garel, baron de Nagell, etc., est chargé et autorisé, au nom et de la part de son auguste maître, d'accepter la souveraineté des provinces belgiques, sous les conditions contenues dans les huit articles précédents, et d*en garan* tir, par le présent acte, l'acceptation et l'exécution.
En foi de quoi, etc.
N**. 11. Déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération helvétique, donnée à Vienne^ le 20 mars 1815*.
Les puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires de la Suisse, pour l'exécution de l'article Yl du traité dg Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame en faveur du Corps helvétique l'avantage d'une neutralité perpétuelle; et voulant, par des restitutions territoriales et des cessions , lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et maintenir la neutralité:
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des différents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helvétique.
Déclarent
Que , dès que la diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les puissances, de la neutraUté perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui qui en exécution de l'artide XXXn du susdit traité de Paris du 30 mai 1815, doit compléter les dispositions de ce traité.
*■ Le 90 novembre suitam. par une déclaration signée à Paris, les puissances
fUiées et la France ont reconnu et garanti la neutralité perpétuelle de la Suiete et InTlofabilité de son territoire.
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Transaction.
Art. I. L'intégrité des dix -ueuf cantons, tels qu'ils existaient en corps politique lors de la convention du 29 décembre 1813, est reconnue comme base du système helvétique.
Art. II. Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neufchâtel, sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Art. IIL La Confédération helvétique ayant témoigné le désir que Tévêché de Bâle lui fut réuni, et les puissances intervenantes voulant régler définitivement le sort de ce pays, ledit évéché de la ville et le territoire deBienne feront à l'avenir partie du canton de Berne.
On n'excepte que les districts suivants:
\^ Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Aitschweiler, Schœnbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Fûrslenstein, Plotten, Pfœffingen, Aesch, Bruck, Reinach, Àrlesheim, lequel district sera réuni au canton de Baie ;
2^ Une petite enclave située près du village neufchâtelois de bignières, laquelle étant aujourd'hui quant à la juridiction civile, sous la dépendance du canton de Neufchâtel , et quant à la juridiction criminelle, sous celle de l'évéché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Art. IV. \ ^ Les habitants de l'évéché de Bâle et ceux de Bienne réunis aux cantons de. Berne et de Bâle, jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlements généraux du canton de Berne.
%^ La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
3^ Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci -dessus énoncés, par des commissions com|iosés d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évéché de Bâle seront choisis par le canton
directeur parmi: les citoyens le plus notables du pays. Lesdits actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre, seront décidés par un aii>itre nommé par la diète.
4*^ Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte de Tadministration actuelle, jusqu'au jour de Taccession de la diète helvétique à la présente transaction. Il en sera de même de l'arriéré desdits revenus; ceux levés extra ordinairement, et qui ne seraient point encore entrés en caisse, cesseront d'être perçus.
5^ Le ci*devant prince-évêque de Bâle n'ayant reçu ni indemnité ni pension pour la quote-part de Tévêché qui autrefois faisait partie de la Suisse , le recès de l'empire germanique de 1803 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui ont fait pft^e intégrante dudit empire, les caatons de Berne et de Bâle se chargent de lui payer, en augmentation de ladite pension viagère, la somme de douze mille florins d'empire à dater de la réunion de l'évêché de Bâle aux cantons de Berne et de Bâle. La cinquième partie de cette somme sera employée et restera affectée à la sustentation des chanoines de l'ancienne cathédrale de Bâle, pour compléter la rente viagère qui a été stipulée par le recès de l'empire germanique.
6^ La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un évêché dans cette partie de la Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions, sera formé des territoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Constance. En cas que l'évêché de Bâle dût être conservé, le canton de Berne fournira, dans la proportion des autres pays qui^ à l'avenir, seront sous l'administration spirituelle de l'évêque, les sommes nécessaires à l'entretien de ce prélat, de son chapitre et de son séminaire.
Art. V. Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Yaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard l'article IV du traité de Paris du 30 mai 1814, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports de marchandises, n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit.
Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
346 AmifDiCB m.
Dans les règlements additionnels à foire à ce sujet, on assurera, de la manière la plus ayantageuse, aux Grenevois, l'exécution des traflés reiatife à leurs libres commumcations entre la ville de Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Ghr. consent ea outre à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route du Meyrin, dudit mandem^it à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Les puissances intervenantes interposeront de plus leurs bons ofiKces pour faire obtenir à la ville de Genève un arrondissement convenable du côté de la Savoie.
Art. YI. Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Argovidf de Vaud, du Tésin et de Saint- Gall, fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unterwald, Un, Zug, Glaris et Àppenzell (Rhode intérieur^), une somme qui sera appliquée à Tinstruction publique et aux firais d'administration générale, mais principalement au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit:
4 ^ Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall , fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Un, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
t^ Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fonds, à son choix.
3^ La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans |es proportions de réchdle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
4^ Le canton du Tésin payera chaque année au canton d'Uri la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Une commission nommée par la diète veillera à l'exécution des dispositions précédentes.
Aat. vit. Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué:
4^ Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital, tel qu'il existait en 4 S03, à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à <^ater du l*' janvier 184 5, des intérêts à échoir;
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^^ Que les intérêts échns et accumulés depuis Vannée 4798, jusques et y compris Tannée 4 84 4, seront affectés au payement du capital restant de la dette nationale , désignée sous la dénomination de dette helvétique;
3^ Que te surplus de la dette helrétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci^dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contribtitions destinées au payement des dépenses fédérales: les pays incorporés à la Suisse depuis 4 8 1 3, ne pourront pas être imposés en raison de Tancienne dette helvétique.
S'il arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectife.
4^ Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelque autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
AmT. VIIL Les puissances intervenantes, voulant concilier les contestations élevées à Fégard des lauds abolis sans indemnité, statuent qu'une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds.
Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Yaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds.
Les payements se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du 4 * janvier 4 84 6.
Art. IX. Les puissances intervenantes, reconnaissant qu'il est juste d'assurer au prince-abbé de Saint-Gall une existence honorable et indépendante, statuent que le canton de Saint-Gall lui fournira une pension viagère de six mille florins d'empire, et à ses employés une pension viagère de deux mille. Ces pensions seront versées, à dater du 4®' janvier 4 84 5, par trimestre, dans les mains du canton directeur, q^ii les remettra respectivement à la disposition du prince-abbé de Saint-Gall et de ses employés.
Les puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse donnent, par la déclaration ci-dessus, une preuve manifeste de leur désir d'assurer la paix intérieure de la Confédération; elles
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se font également un devoir de ne rien négliger qui puisse en hâter raccomplissement.
En conséquence, elles s'attendent à ce que les cantons, sacrifiant au bien général toute considération secondaire, ne tarderont plus à adhérer au pac^ fédéral, librement arrêté par la grande msyorité de leurs co-états, Fintérét commun exigeant impérieusement que toutes les parties de la Suisse se réimissent le plus tôt possible sous la même constitution fédérative.
La convention du 16 août 48 4 4, annexée au pacte fédéral, ne saurait plus retarder cette réunion; son but étant déjà rempli par la déclaration des puissances , elle devient par le fait comme non avenue.
Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse, les puissances désirent qu une amnistie générale soit accordée à tous les individus qui, induits en erreur par une époque d'incertitude et d'irritation, ont pu agir, de quelque manière que ce soit, contre l'ordre existant. Loin d'afifaiblir l'autorité légitime des gouvernements, cet acte de clémence leur donnera de nouveaux titres à exercer celte sévérité salutaire contre quiconque oserait à l'avenir susciter des troubles dans le pays.
Enfin les puissances intervenantes aiment à se persuader que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur prescriront la convenance ainsi que la nécessité de se sacrifier mutuellement le souvenir des différends qui les ont divisés, et de consolider l'œuvre de leur réorganisation en travaillant à la perfectionner dans un esprit conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé.
La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès réuni à Vienne, dans sa séance du 4 9 mars 4 8 4 5.
Fait et c^tifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris. A Vienne le tO mars 4 845.
{Suioenl les ngiuUwes datis l'ordre oAphabétique de$ cours.)
N" 1 4^. Acte d'accession, en date de Zurich, le ¥1 mai 4845^ de la Confédération suisse, à la déclaration qui précède,
La diète de ia Confédération suisse, réunie à Zurich en session extraordinaire, ayant reçu , dans sa séance du 3 avril 4 8 4 5, par l'intermédiaire des ministres accrédités auprès de la Confédéra-
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tion.... la déclaration relative aux affaires de la Suisse, insérée au protocole du Congrès de Vienne le < 9/et signée le 20 mars 1815, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 184 4,
'S'est empcessée de communiquer cet acte aux dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à mettre par leurs suffrages la diète en état de déclarer en bonne et due forme Faccession générale de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite transaction.
Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en mûre délibération l'objet de ce référé, et fait connaître successivement à l'autorité fédérale leurs résolutions définitives;
La diète de la Confédération suisse.
En vertu des actes déposés dans ses archives, et des déclarations insérées dans son protocole, d'où il résulte qu'un nombre de cantons excédant celui que le pacte fédéral prescrit pour l'acceptation des résolutions les plus importantes du corps helvétique, a prononcé un vote affirmatif, lequel, aux termes de la constitution, devient par là même cehii de la Confédération entière,
A pris l'arrêté dont la teneur suit:
1^ La diète accède, au nom de la Confédération suisse, à la déclaration des puissances réunies au Congrès de Vienne en date du 20 mars 184 5, et promet que les stipulations de la transaction insérée dans cet acte seront fidèlement et religieusement observées.
2^ La diète exprime la gratitude éternelle de la nation suisse envers les hautes puissances qui , par la déclaration susdite , lui rendent, avec une démarcation plus favorable, d^nciennes frontières importantes, réunissent trois nouveaux cantons à son alliance , et promettent solennellement de reconnaître et garantir la neutralité perpétuelle que l'intérêt général de l'Europe réclame en faveur du corps helvétique: elle témoigne les mêmes sentiments de reconnaissance pour la bienveillance soutenue avec laquelle les augustes souverains se sont occupés de la conciliation des différends qui s'étaient élevés entre les cantons.
3^ En suite du présent acte d'accession et de la note adressée aux envoyés suisses à Vienne, le 20 mars 4 8 4 5, par le prince de Mettemich, président des conférences des huit puissances, la diète exprime le vœu que les ministres de LL. MM., résidant en Suisse, veuillent, en vertu des instructions et des pouvoirs qu'ils ont
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reçus, donner suite aux dispositions de la déclaration du SO mars, et compléter Texécution des engagements qui y sont énoncés.
En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à Zurich le S7 mai 1815.
Au nom de la diète de la Confédération suisse^ .
Le bourgmestre du canton de Zijfficb, président, Db Wtss. Le chancelier de la Confédération, MotssoN.
N" 12. Protocole, du 29 mars 1815, sur les cessiofis faites par le roi de Sar daigne au canton de Genève y signé à Vienne, le 29 mars 1815, entre le plénipotentiaire sarde et les divers plénipotenticUres au Congrès de Vienne.
Les puissances alliées ayant témoigné le vif désir c(u*il fût accordé quelques facilités au canton de Genève, soit pour le désen<clavement d'une partie de ses possessions, soit pour ses communications avec la Suisse; S. M. le roi deSardaigne étant empressé, d'autre part, de témoigner à ses hauts et puissants alliés toute la satisfaction qu'il éprouve à faire quelque chose qui puisse leur être agréable, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit:
Art. L s. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des hautes puissances alliées la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rh<)ne, les limites de la partie de la Savoie occupée par la France, et la montagne de Salère, jusqu'à Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du ^mplon, le lac de Genève, depuis Yezenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance, pour que ces pays soient réunis au canton de Genève (la totalité de la route dite du Simplon contkiuattt à être possédée p» S. M. le roi de Sardaigne), sauf à déterminer plus précisément la limite par des conmiissaires respectifs, surtout pour ce qoi coflhcerne la délimitation au-dessus de Yôry et sar la montagne et Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans celte démarcAlion, S. BL renonce, povr elle et ses successeurs à perpé-
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tuile, à tous droits de soureraineté et autre» i:^ penreikt Lui af^artenir, sans exception ni réserve.
Aat. II. S. M. accorde la communication entre ie canton de Genève et le Valais , par la route dite du Simplon de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le pays de Vaud, par la route qui passe par Versoy. S. M. accorde de même en tout temps une communication libre, pour les milices genevoises, entre le territoire de Genève et te mandement de Jussy, et les facilités qui pourraient être nécessaires à Toccasion pour arriver par le lac à la susdite route dite du Simplon.
Art. ni. D'autre part, S. M. ne pouvant se résoudre à consentir qu'une partie de son territoire soit réunie à un État où la religion dominante est dififérente, sans procurer aux habitants du pays qu'elle cède la certitude qu'ils jouiront du libre exercice de leur religion , qu'ils continueront à eCVoir les moyens de fournir aux frais de leur cuite, et à jouir eux-mêmes de la plénitude des droits de* citoyens,
Il est convenu que
1^ La religion catholique romaine sera maintenue et protégée, de la même manière qu'elle l'est maintenant, dans toutes les communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne , et qui seront réunies au canton de Genève.
t^ Les provinces actuelles qui ne se trouveront ni démembrées ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront desservies par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions démembrées qui seraient trop faibles pour constituer une paroisse, on s'adressera à l'évêque diocésan pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre paroisse du canton de Genève.
3^ Dans les mêmes communes cédées par S. M. , si les habitants protestants n'égalent point en nombre les habitants catholiques romains, les maîtres d'école seront toujours catholiques romains. Il ne sera établi aucun temple protestant à l'exception de la vitte de Garoage, qui pourra en avoir un.
Les officiers municipaux seront toiyours , au moins pour les deux tiers, catholiques romains; et spécialement, sur les trois individus qui occuperont les places de maire et des deux adjoints, il y en aura totijours deux catholiques rookains.
En cas que le nombre des protestants vint, dans qtiek|aes
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communes, à égaler celui des catholiques romains, Tégalité et lalternative seront établies, tant pour la formation du conseil municipal, que pour celle de la mairie. En ce cas cependant, il y aura toujours un maître d'école catholique romain, quand même on en établirait un protestant.
On n*entend pas, par cet article, empêcher que des individus protestants, habitant une commune catholique romaine, ne puissent, s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle particulière pour l'exercice de leur culte, établie à leurs frais, et y avoir, également à leurs frais, un maître d'école protestant pour l'instruction particulière de leurs enfants.
4^ Il ne sera point touché, soit pour les fonds et revenus, soil pour l'administration, aux donations et fondations pieuses existantes, et on n'empêchera pas les particuliers d'en faire de nouvelles.
5^ Le gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit le gouvernement actuel, pour l'entretien des ecclésiastiques et du culte.
6^ L'église catholique romaine actuellement existante à Genève, y sera maintenue, telle qu'elle existe, à la charge de l'État, ainsi que les lois éventuelles de la constitution de Grenève l'avaient déjà décrété; le curé sera logé et doté convenablement.
7^ Les communes catholiques romaines, et la paroisse de Genève, continueront à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Chablais et du Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'au^rité du Saint-Siège.
S^ Dans tous les cas, l'évêque ne sera jamais troublé dans les visites pastorales.
9^ Les habitants du territoire cédé sont pleinement assimilés, pour les droits civils et politiques, aux Genevois de la ville; ils les exerceront concurremment avec eux, sauf la réserve des droits de propriété, de cité ou de commune.
1 0^ Les enfants catholiques romains seront admis dans les maisons d'éducation publique: l'enseignement de la religion n'y aura pas lieu en commun, mais séparément; et on emploiera à cet efifet, pour les catholiques romains, des ecclésiastiques de leur communion.
I i ^ Les biens communaux ou propriétés appartenants aux nouvelles communes leur seront conservés, et elles continueront à les administrer comme par le passé, et à employer les revenus à leur profit.
4 1^ Ces mêmes communes ne seront point sujettes à des charges plus considérables que les anciennes communes. ^ 13^ S. M. le roi de Sardaigne se réserve de porter à la connaissance de la diète helvétique, et d*appuyer, par le canal de ses agents diplomatiques auprès d'elle, toute réclamation à laquelle Tinexécution des articles ci -dessus pourrait donner heu-
Art. IV. Tous les titres terriers et documents concernant les choses cédées seront remis par S. M. le roi de Sardaigne au canton de Genève, le plus tôt que faire se pourra.
Art. y. Le traité coKclu à Turin, le 3 du mois de juin 4 754, entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Genève, est maintenu pour tous les articles auxquels il n*est point dérogé par la présente transaction; mais S. M. voulant donner au canton de Genève une preuve particulière de sa bienveillance, consent néanmoins à annuler la partie de Tarticle XIII du susdit traité qui interdisait aux citoyens de Genève qui se trouvaient dès lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté d*y faire leur habitation principale.
Art. YI. S. M. consent, par les mêmes motifs, à prendre des arrangements avec le canton de Genève, pour faciliter la sortie de ses États, des denrées destinées à la consommation de la ville et du canton.
N® i . Traité entre l'Autriche et le roi de Sardaigne^ signé à Vienne, le 20 mai 4815*.
S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., étant rentrée dans la pleine et entière possession de ses États de terre -ferme, de la même manière qu'elle les possédait au i^^ janvier 1792, et dans leur totalité, à la réserve de la partie de la Savoie cédée à la France par le traité de Paris du 30 mai <8U;
Des changements ayant été depuis convenus pendant le Congrès de Vienne, relativement à retendue et aux limites de ces mêmes États;
S. M. Tempereur d'Autriche et S. M. le roi de Sardaigne voulant confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à
1 Le mfime traité a été signé, séparément, entre la Sardaigne et les cours de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie.
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ces ol^eto, ont^ en conséquenee, nommé poar leurs plénipotentiaires, etc.
Akt. I. Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, seront:
Du côté de la France, telles qu*elles existaient au 4®' janvier n9î, à Texception des changements portés par le traité de Paris du 30 mai 48U;
Du côté de la Confédération helyétique, telles qu*elles existaient au r' janvier 1792, à Vexception du changement opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève, telle que cette cession se trouve spécifiée dans Tarticle VU ci -après;
Du c<^té des États de S. M. Teropereur d'Autriche, telles qu'elles existaient au «^^ janvier 4 79Î; et la convention conclue entre LL. MM. Timpératrice Marie -Thérèse et le roi de Sardaigne, le 4 octobre 4754 , sera maintenue, de part et d'autre, dans toutes ses stipulattens.
Du côté des États de Parme et de Plaisance, la limite, pour ce qui concerne les anciens États de S. M. le roi de Sardaigne , continu<^ra à être telle qu'eUe existait au 4*" janvier 4 792.
Les* limites des ci-devant États de Gènes et des pays nommés fiefs impériaux, réunis aux États de* S. M. le roi de Sardaigne d'après les articles ««ivants, seront les mêmes qui, le 4^ janvier 4792, séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisance, et de ceux de Toscane et de Massa.
L'île de Capr^ga, ayant appartenu à l'ancienife république de Gènes, est comprise dans la cession des États de Gènes à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. il Les États qui ont composé la ci-devant république de Gènes , sont réunis à perpétuité aux États de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux-ci, possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture dans les deux branches de sa maison; savoir, la branche royale et la branche de Savoie-Carignan.
Art. m. S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes.
Art. rV. Les Géaois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés dans l'acte intitulé: Conditions qui doivent servir dehases à la réunion des États de Gênes à ceux de S. M. sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité générai, sera considéré
• comme partie intégrante de celui-ci, et aura la même force et valeur que s*il était textuellement inséré dans Farticle présent.
Art. y. Les pays nommés fiefs impériaui, qui avaient été reunis à la ci-devant république Ligurienne,' sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière que le reste des États de Gênes; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de Grênes désignés dans Farticle précédent.
Art. VI. La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 1844, se sont réservée par Farticle ni dudit traité, de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardajgne.
Art. vn. S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie spécifiés dans Tacte ci -joint, intitulé: Cession faite par S, M, le roi de Sardaigne au canton de Genève, et aux conditions spécifiées dans le même acte.
Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général, auquel il est annexé, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans Farticle présent.
Art. VIII. Les provinces de Gbablais et du Faucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en État d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres, troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la Confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bi^n entendu que cet état de choses ne gêne en rien l'administration de ces pays, où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Art. IX. Le présent traité fera partie des stipulations définitives du Congrès de Vienne.
Art. X. Les ratifications du présent traité seront échangées, etc.
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Annexe de F Article IV du traité du 20 mai 4825.
Conditions qui doivent êorvir de bases à la réunion des États de Gênes à ceux de S. M. sarde.
Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du roL Ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les privilèges qui leur sont ci- après concédés et assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et règlements, avec les modiûcations que S. M. jugera convenables.
La noblesse génoise sera admise, comme celle des antres parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de cour.
Art. n. Les militaires génois composant actuellement les troupes génoises, seront incorporés dans les troupes royales. Les officiers et sous -officiers conserveront leurs grades respecttCs.
Art. ni. Les armoiries de Gènes entreront dans Fécusson royal, et ses couleurs dans le pavillon de S. M.
Art. IV. Le port franc de Gènes sera rétabli, avec les règlements qui existaient sous l'ancien gouvernement de Grénes.
Toute facilité sera donnée par le roi pour le transit, par ses États, des marchandises sortant du port franc, en prenant les précautions que S. M. jugera convenables pour que ces mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande dans Tintérieur, elles ne seront assujetties qu*à un droit modique d'usage.
Art. y. n sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un conseil provincial, composé de trente membres choisis parmi les notables des dififérentes classes, sur une liste des trois cents plus imposés de chaque arrondissement. Ils seront nommés la première fois par le roi, et renouvelés de même par cinquième tous les deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièmes. L'organisation de ces conseils sera réglée par S. M.
Le président, nommé par le roi, pourra être pris hors du conseil: en ce cas, il n'aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclamations des communes de l'intendance, pour ce qui concerne ieuri
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administration particuHère, et pourra faire des représentations à ce sijget.
n se réunira chaque année, au chef- lieu de Tin tendance, à répoque et pour le temps que S. M. déterminera.
S. M. le réunira d^ailleurs extraordinairement, si elle le juge convenable.
L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera de droit aux séances, comme commissaire du roi.
Lorsque les besoins de TÊtat exigeront rétablissement de nouveaux imp<)ts, le roi réumra les différents conseils provinciaux dans telle ville de Tancien territoire génois qu'il désignera, et sous la présidence de telle personne qu'il aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura point voix délîbérative.
Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Oénes aucun édit portant création d'impôts extraordinaires, qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis comme ci-dessus. •
La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils provinciaux assemblés séparéi^ent ou réunis.
Art. VI. Le macnmum des impositions que S. M. pourra établir dans l'État de Gènes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra excéder la proportion actuellement établie pour les autres parties de ses États; les impositions maintenant perçues seront amenées à ce taux, et S. M. se réserve de faire les modifications que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut être réparti, soit sur les charges foncières, soit sur les perceptions directes ou indirectes.
Le maxipmm des impositions étant ainsi réglé, toutes les fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des charges extraordinaires, S. M. demandera le vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle jugera convenable de proposer, et pour l'espèce d'imposition à établir.
Art. VII. La dette publique, telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Art. VIII. Les pensions civiles et militaires, accordées par l'État d'après les lois et les règlements, sont maintenues pour tous les sujets génois habitant les États de S. M.
Sont maintenues, sous les mêmes condîttoos, les pensions ac* cordées à des ecclésiastiques ou à d*anciens membres de maisons religieuses des deux sexes, de même que celles qui, sotis le titre de secours, ont été accordées à des nobles génois par le gouyemement français.
Art. IX. n y aura à Géues un grand corps judiciaire ou tribunal suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie et de Nice, et qui porte, comme eux, le nom de sénat.
Art. X. Les monnaies courantes d*or et d*argent de Fancien État de Gênes actueHement existantes, seront admises dans les caisses publiques concurremment avec les monnaies {Mémontaises.
Art. XI. Les levées d'hommes dites provinciales , dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres États de S. M. Le service de mer sera compté comme celui de terre.
Art. XII, S. M. créera une compagnie génoise de gardes-ducorps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Art. XUL S. M. établira à Gênes un corps de ville composé de quarante nobles, vingt bourgeois vivant de leur revenu ou exerçant des arts libéraux, et vingt des principaux négociants.
Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les remplacements se feront à la nomination du corps de ville même, sous la réserve de l'approbation du roi. Ce corps aura ses rè0ements particuliers, donnés par le roi, pour la préadence et pour la division du travail.
Les présidents prendront le titre de syndics^ et seront choisis panni ses membres.
Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de faire présider le corps . de yUle par un personnage de grande distinction.
Les attributions du corps de viUe seront l'administration des revenus de la ville, la surintendance de la petite police de la ville, et la surveillance des établissements publics de chanté tle la ville.
Un commissaire du roi assistera aux séances et délibérations du corps de ville.
Les membres de ce corps auront un costume; et les syndics, le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidents des tribunaux.
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Art. XIV. L^université de Géoes sera maintenue el jouira des mêmes privilèges que celle de Turin: S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses besoins.
Elle prendra cet établissement sous sa protection spéciale, de même que les autres instituts d'instruction, d'éducation, de belleslettres et de charité, qui seront aussi maintenus.
S. M. conservera, en faveur de ses siyets génois, les bourses qu'ils ont dans le collège dit lycée, à la charge du gouvernement, se réservant d'adopter sur ces objets les règlements qu'elle jugera convenables.
Art. XV. Le roi conservera à Gênes un tribunal et une chambre de commerce, avec les attributionîs actuelles de ces deux établissements.
'Art. XVL S. M. prendra particulièrement en considération la situation des employés actuels de Gènes;
Art. XVn. S. M. accueillera les plans et propositions qui hû seront présentés sur les moyens de rétaMir la banque de SainU- George.
Annexe de l'article VU du traité du 90 mai 1845.
Cession faite pat S. M: le roi de Swéaigne au caliUàn de Genève.
Art. I à VI. ces articles sont entièrement conformes aux articles I A VI du, protocole du ^ Mari 1816. Voir plus haut.
Art. VII. Jll est accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises, denrées, etc., qui, en venant des États de S. Jd. et du port franc de Gênes, traverseront la route dite du Simplon, dans toute son étendue, par le Valais et l'État de Genève.
Il est entendu que cette exemption ne regarde que le transit, et ne s'étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur;
Cette réserve s'applique également à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouvernements prendront à cet efifet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur leur territoire.
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N® 4 4. Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des États de Gênes à ceux de S. M. sarde.
Cet acte se trouve comme annexe au traité du 20 mai 1845, entre le roi de Sardaigne et les cours d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de France, de Prusse et de Russie. Voir plus haut.
N^ 1 5. Déclaration des puissances sur VaboUtion de la traite des nègres, donnée à Vienne, le 8 février 1845.
Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité de Paris du 30 mai 4 84 4, réunis en conférence, ayant pris en considération que le commerce connu sous le nom de traite des nègres (T Afrique a été enyisagé, par les hommes justes et éclairés de tous les temps, comme répugnant aux principes d*humanité et de morale universelle;
Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce a dû sa naissance, et la difûctdté d'en interrompre brusquement le cours, ont pu couvrir jusqu'à un certain point ce qu'il y avait d*odieux dans sa conservation; mais qu*enfin la voix publique s'est élevée dans tous les pays civilisés pour demander qu'il soit supprimé le plus tôt possible;
Que, depuis que le caractère et les détails de ce commerce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui l'accompagnent complètement dévoilés, plusieurs des gouvernements européens ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et que successivement toutes les puissances possédant des colonies dans les différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des traités et autres engagements formels, l'obligation et la nécessité de l'abolir;
Que, par un article séparé du dernier traité de Paris, la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolition universelle et définitive de la traite des nègres ;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et manifester les principes qui guident leurs augustes souverains, qu'en
travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si longtemps désolé TAfrique, dégradé TEurope, et affligé Thumanité;
Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les moyens d accomplir un objet aussi salutaire, par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans ce travail.
En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par Tadhésion unanime de leurs cours respectives au principe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, ils déclarent, à la face de l'Europe, que, regardant l'abolition universelle de la traite des nègres comme une mesure particulièrement digne de leur attention, conforme à l'esprit du siècle et aux principes généraux de leurs augustes souverains, ils sont animés du désir sincère de concourir à l'exécution la plus prompte et la plus efficace de cette mesure, par tous les moyens à leur disposition, et d*agir, dans l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle et toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et aussi belle cause.
Trop instruits toutefois des sentiments de leurs souverains pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur but, ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements pour les intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sujets, lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps que cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque puissance en particulier pourrait envisager comme le plus convenable pour l'abolition définitive du commerce des nègres: par conséquent, la détermination de l'époque où ce commerce doit universellement cesser, sera un objet de négociation entre les puissances; bien entendu que Ton ne négligera aucun moyen propre à en assurer et à en accélérer la marche; et que l'engagement réciproque contracté par la présente déclaration entre \&s souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs efforts réunis.
En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager tous les autres gouvernements, et notamment ceux qui , en abolissant la traite des nègres , ont manifesté
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déjà les uilftmes sentiments, à les appuyer de leur suffrage dans une cause doul le triomphe final sera un des plus beaux monuments du siècle qui Ta embrassée, et qui Faura glorieusement terminée.
N^ 1 6. Règlements pour la Ubre navigation des rivières.
Articles concernant la navigation des rivières gwt, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. 1. Les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler, d'un commun accord, tout ce qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront, à cet effet, des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois |près la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes suivants.
Art. n. La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; en se conformant toutefois aux règlements qui seix)nt arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Abt. IIL Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que les circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. IV. Les droits sur la navigation seront .fixés d'une manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce en facilitant la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approximative.
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Le tarif une fois réglé , il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des États riverains, ni la navigation grevée d*autr^ droits quelconques outre ceux fixés dan$ le règlement.
Art. V. Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s*y faire ensuite aucun changement que d*un commun accord, à moins qu*an des États riverains ne voulût diminuer le nbmbre de ceux qui lui appartiennent exclusivement*
Art. YI. Chaque État riverain se chargera de Fentretien des chemins de halage qui passent par. son t^ritoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans Le lit ^e la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains * devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas oii les deux rives af^rtiennent à différents gouvernements.
Art. Vn. On n*établira nulle part des droits d*étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent d^à, ils ne seront conservés qu'autant que les États riverains, sans avoir égard à Tintérét local de Tendroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général,
Art. VIIL Les douanes des États riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. On. empêchera, par des dispositions réglementaires, que Texercice des fonctions des douaniers ne mette des entraves à la navigation; mais on surveillera, par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants pour faire la contrebande à Taide de J[)ateliers.
Art. IX. Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un règlement commun» qui renfermei*a également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement lie tous les Étals riverains; et ils auront soin de pofiryoir, d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités, à son exécution.
Articles confertuint la namgation du Rhin.
Art. h La navigation dans tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit en descendant, soit en
remontant, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant toutefois au|^ règlements qui seront arrêtés pour sa police d*une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nalions.
AftT. n. Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra, autant que faire se pourra, aussi sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Aet. UI. Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises transportées par le Rhin, sera réglé de manière que la totalité du droit à payer entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas soit, en remontant, de deux francs, et en descendant, d*un franc trente-trois centimes par quintal, et que ce même tarif pourra être étendu (en augmentant par là dans la même proportion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et Bâle, et entre la frontière du royaume des Pays.- Bas et les embouchures de la rivière.
Le droit de reconnaissance restera tel qu*il est réglé par Fart XGl V de la convention sur Foctroi de navigation du Rhin, conclu à Paris, le 45 août 4 804, sauf à déterminer autrement Téchelle des droits, de manière que les bateaux de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris également: mais ce droit pourra aussi être étendu dans la même proportion aux distances ci-dessus mentionnées.
Les modérations du tarif général qui établit le maximum des droits fixés par les articles CU. et GV de la convention du 4 5 août 4 804, continueront d'avoir lieu; mais la commission qui sera chargée de la confection des nouveaux règlements, examinera si leur distribution en différentes classes ne nécessitera pas des changements encore plus favorables, tant à la navigation et au commerce, qu*à Tagriculture et aux besoins des habitants des États riverains.
Art. IV. Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que d*un commun accord; et les gouvernements riverains du Rhin, en partant du principe que leur véritable intérêt consiste à vivifier le commerce de leurs États, et que les droits de la navigation sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien.
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prennent rengagement formel de ne se porter à une telle augmen-^ tation que sur les motifs les plus justes et les plus urgents, ni de grever la navigation d'aucun autre droit quelconque outii^ ceux fixés par les règlements actuels , sous quelque dénomination ou prétexte que cela puisse ôtre.
Art. y. n n*y aura que douze bureaux de perception sur toute rétendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas; et ceux qu*il conviendra d'établir entre Strasbourg et Bâle et dans les Pays-Bas, seront fixés d'après les mêmes principes et dans les distances proportionnelles. Les bureaux seront placés d'après les convenances de la navigation, et leur nombre ne pourra être augmenté, ni leur place changée, que d'un commun accord: Jl sera néanmoins libre à, tout Ëtat riverain de diminuer le nombre de ceux que l'arrangement actuel lui assigne exclusivement.
Art. VI. La perception des droits se fera dans chaque État riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant la totalité des droits d'une manière égale sur l'étendue des possessions respectives des différents États sur la rive. Les employés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le règlement qui sera arrêté définitivement. Si un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs États riverains, ils répartissent entre eux la recette d'après l'étendue de leurs possessions respectives sur la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux différents États. Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux, au mode de percevoir et de constater le payement des droits, sera fixé d'ime manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
Art. vu. Chaque État riverain se charge de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Art. YIO. Il sera établi, auprès de chaque bureau de perception, une autorité judiciaire poyr examiner et décider, d'après le règlement en première instance, toutes les affaires contentieuses qui regardent les objets fixés par ce règlement. Ces autorités judiciaires seront entretenues aux frais de l'État riverain dans lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom
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de leurs souverains; mais les individus qui les composent prêteront serm^it d'observer strictement le règlement, et les juges ne pourront perdre leurs places que par un procès intenté dans toutes les formes , et par une condamnation passée contre eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, et devra être uniforme pour tout le coursi/ du Rhin, et aussi sommaire que possible.
Là oùjun bureau de perception appartiendra à plus d*un État, les individus chargés de ces fonctions judiciaires seront nommés par le souverain dans le territoire duquel se trouve le bureau en question, et les sentences seront prononcées en son nom; mais les frais seront fournis par tous ceux à qui la recette du bureau est commune, et dans Ja proportion de la part qui leur en revient.
Art. IX. Les parties qui voudront se pourvoir en appel contre les sentences prononcées par les autorités judiciaires spécifiées à l'article précédent, auront le choix de s'adresser, pour cet effet, à la commission centrale dont il sera parlé ci -dessous, ou au tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve celui de première instance auprès duquel elles auront plaidé. Chaque État riverain s'engage à établir un pareil tribunal de seconde instance, ou d'assigner un de ceux qui existent déjà, pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront également sei^ ment d'observer le règlement de navigation ; leur organisation et leur procédure feront partie du règlement, et ils ne pourront point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera les dispositions précises à cet égard. Leurs sentences seront définitives, et ne permettront point d'autre recours. «.
Art. X. Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du règlemeat commun, et pour former une autoriié qui puisse servir d'un moyen de coauHunication entre les États riverains sur tout ce qui regarde la navigation, il sera créé une commission centrale.
Art* XI. Chaque État riverain nommera un commissaire pour la former, et elle se réunira régulièrement, le i^ novembre de chaque année, à Mayence. Elle jugera, par les circonstances et les affaires sur lesquelles elle aura à statuer, si , outre cette session , il sera nécessaire qu'elle en tienne une seconde au printemps.
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Le président, qai, sans antre prérogative , sera chargé de la dirécUon générale des travaux de la commission, sera désigné par le sort, et renouvelé tous les mois, dans le cas qu'une session se prolongeât Un autre membre de la commission sur le choix duquel ses membres conviendront, tiendra le procèsverbaL
Art. XU. Afin qu'il existe une autorité permanente qui puisse aussi, pendant Tabsence dd la commission centrale, veiller au maintien du règlement, et à laquelle le commerce et les bateliers puissent recourir en tout temps, il sera nommé un inspecteur en chef et trois sous-inspecteurs.
L'inspecteur en chef résidera également à Mayence; les sousinspecteurs seront destinés pour le haut, moyen et bas Rhin.
Art. Xni. L'inspecteur en chef sera nommé par la commission centrale, à la pluralité des voix, mais de la manière suivante: on fixera un nombre idéal de voix; et le commissaire prussien en exercera un tiers, le commissaire français un sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième, et celui des autres princes allemands, outre la Prusse, un tiers.
La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu'il aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin ; mais elle serafeite également d'après l'étendue des possessions respectives sur la rive.
Les trois sous-inspecteurs seront nommés, l'un par la Prusse, le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et le troisième par les autres princes allemands copossesseurs de la rive, qui conviendront sur le mode de concourir à cette nomination.
Art. XIV. Les places, tant de l'inspecteur en chef que des sousr-inspecteurs, seront à vie.
Si la commission croyait devoir éloigner un de ses employés, pour cause de mécontentement de ses services, elle pourra mettre en délibération s'il devra simplement être remplacé par un antre, ou traduit en jugement.
Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraite, laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix années de service, et des deux tiers, s'il a servi dix années ou au-delà: cette pension sera payée de la même manière que le traitement
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lui-même. Dans le secood cas, la commission déciderai en délibérant de la manière prescrite par Tarticle XYII, quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et seconde instance: Yemployé obtiendra sa pension de retraite, sll est acquitté entièrement; et il sera statué sur lui selon la sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi souvent que la commission mettra aux voix réloignement d'un des inspecteurs, elle votera de la manière indiquée à larticle XIU; mais remployé ne pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du nombre idéal des Yoix contre luL
ART. XY. Linspecteur en chef, assisté des sous -inspecteurs, est destiné à veiller à Texécution du règlement et à mettre de Tensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigation: il aura, en conséquence, le droit et le devoir d'adreser, à cet égard, des ordres aux bureaux de perception , et de se mettre en rapport avec les autres autorités locales des États riverains. Les employés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter obéissance et assistance dans tout ce qui regarde Texécution du règlement, et ne pourront siu^eoir à Texécution de ses instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans ce cas, elles en feront incessamment rapport à leurs supérieurs.
L'inspecteur en chef devra, en outre, préparer tous les matériaux qui pourront éclairer la commission centrale sur l'état et les besoins de la navigation , et lui faire les propositions convenables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dans les cas urgents, il pourra et devra entretenir, à cet égard, une correspondance avec ses membres, aussi dans le temps qu'elle ne sera pas réunie.
Art. XVL La comn^ission centrale se fera rendre compte par les inspecteurs de leur administration, les assistera dans leurs fonctions, et surveillera la manière dont ils s'en acquittent; elle s'occupera en même temps de tout ce qui pourra tendre au bien général de la navigation et du commerce, et publiera à la fin de chaque année, un rapport détaillé sur l'état de la navigation du Rhin, son mouvement annuel, ses progrès, les changements qui pourraient y avoir lieu, et tout ce qui intéresse le commerce intérieur et étranger.
Art. XVn. La commission centrale prendra ses décisions à la pluralité absolue des voix, qui seront émises dans une parfaita
égalité; mais, ses membres devant être regardés comme des agents des Etats riverains, chargés de se concerter sur leurs intérêts communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les États riverains que lorsqu'ils y auront consenti par leurs commissaires.
Art. XVni. Le traitement de l'inspecteur en chef et des sousinspecteurs , mais non pas celui des commissaires, qui pourront être de simples agents temporaires, sera fixé par le règlement. Il s«ra à la charge de tous les États riverains, qui y contribueront dans la proportion de la part qu'ils prenneut à leur nomination.
Le règlement contiendra tout ce qui appartient à Torganisation ultérieure de la commission centrale et de l'administration permanente, et fixera d'une manière précise et détaillée toutes ses fonctions et ses attributions.
Art. XIX. Les droits d'étape ayant été supprimés par l'article YIU de la convention du \ 4 août 1804, la même suppression est étendue actuellement aux droits que les villes de Htfayence et de Cologne exerçaient sous le nom de droits de rélÂche, d'échelle ou de rompre charge fUmschkigJ, de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable, jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en remontant, soit en descendant, sans qu'on soit obligé de rompre charge et de verser les chargements dans d'autres embarcations, dans quelque port, ville ou endroit que cela puisse être.
Art. XX. Il sera étabK toutefois une police réglementaire pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d'embarcation, de décharge ou de versement de chargements, et les taxes de grue, de quai et de magasinage , là oii ces établissements existent ou seront nouvellement établis, seront fixées par le règlement d'une manière uniforme, et sans pouvoir être augmentées ensuite autrement que d'un commun accord.
Art. XXI. Aucune association, moins encore un individu qualifié batelier (là où il n'existerait point d'association ) d'un des États riverains, ne pourra exercer un droit exclusif de navigation sur cette rivière ou sur une de ses parties. Il sera libre aux sujets de chacun de ces' États de rester membre d'une association d'un autre de ces États. \
Art. XXIL Les douanes des États riverains n'ayant rien de commun avec les droits de la navigation, elles resteront séparées de la perception de ces derniers. Le règlement définitif renfer-
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mera les dispositions propreâ à empêcher que la sanreillaiice des douaniers ne mette d'entraves à la navigation.
Abt. XXIIL Les bateaux et nacelles de Foc^oi porteront le pavillon de celui des États riverains auquel ils appartiennent; mais, pour les désigner comme destinés au service de Toctroi, il y sera ajouté le mot Bhenus,
ÂST. XXIV. Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais être affermés, soit en masse, soit partiellement.
ÂBT. XXV. Aucune demande en exemption ou modération de droits ne sera admise, m par les préposés des bureaux, ni même par la commission centrale, quelles que soient la nature, Forigine et la destination des embar Atrons, des effets ou des marchandises, et à quelques persdiines, corps, villes ou États que les uns ou les autres appartiennent, comme aussi pour quelque service et par quelque ordre que le transport s*en effectue.
Art. XXVL S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre vint à avoir lieu entre quelques-uns des États situés sur le Rhin, la perception du droit d'octroi continuera à se faire librement, sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et d'autre.
Les embarcations et personnes employées au service de l'octroi jouiront de tous les privilège de la neutralité. Il sera accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de l'octroi.
Art. XXVII. La commission actuelle ayant dû se borner à poser les principes les plus généraux, sans entrer dans tous les détails qu'il sera indispensable de régler, toutes les dispositions particulières, et nommément celles qui regardent le tarif des droits, tant celui qui est adopté pour toutes les marchandises en général, que celui pour les marchandises qui, d'iiprès une certaine classification, payent des droits moins forts; la distribution des bureaux de perception, leur organisation, et le mode de percevoir, For^ ganisation des autorités judiciaires de première et de seconde instance, et leur procédure, Fentretien des chemins de halageet les travaux au lit de la rivière; les manifestes, le jaugoage et la désignation des bateaux et des trains de bois; les poi<^, mesures et monnaies qui seront adoptés , et leur réduction et évaluation; la police pour les ports d'embarcati<M>, de décharge et de versement de chargements; les associations des batel^rs, les conditions requises pour être batelier; la grande et la petite navigation, si une pareille distinction, qui ne peut plus exister dans le
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sens qui lui donne ta convention de 1 804, devait être maintenue sou^ d'autres rapports et par d'autres raisons; la fixation du prix du fret; les contraventions; la séparation des bureaux pour la navigation, des douanes, etc., etc., seront réservés au règlement définitif, qui sera dressé ainsi qu il va être exposé ci*aprè&
Art. XXVIIL Les dispositions des paragraphes IX, XIV, XVII, XIX et XX du recès principal de la députation extraordinaire de lempire du 95 février 1803, concernant les rentes perpétuelles directement assignées sur le produit de Toctroi de la navigation du Rhin, sont maintenues. En conséquence de ce principe,
\ ^ Les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive du Rhin, se chargent du payement des susdites rentes, en se réservant^néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la teneur du paragraphe XXX du recès, ou au denier quarante, ou moyennant tout autre arrangement dont les parties intéressées conviendront de gré à gré.
3^ Sont exceptés du principe général du payement des rentes, énoncé à l'alinéa précédent, les cas où le droit de réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières et légales. Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans l'alinéa suivant.
H^ L'application du principe énoncé à l'alinéa V^ aux différentes réclamations, et le jugement sur les exceptions mentionnées à l'alinéa II, seront confiés à une commission composée de cinq personnes, que la cour de Vienne sera invitée par les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive, à désigner, en choisissant, autant que possible, des individus qui ont été membres du conseil aulique de l'Empire, et qui se trouvent encore ici. Cette commission décidera de cette affaire en toute justice et avec la plus grande équité , et les gouvernements débiteurs des rentes promettent de s'en tenir à cette décision, sans autre recours ni objection quelconque. /
4^ La susdite commission examinera le droit de demander les arrérages des rentes, et décidera, tant du principe, si les possesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer ces arré^ rages, que de fapplication de ce principe, s'il- est reconnu par la comQiis»on, aux différentes réclamations d'arrérages en particulier; elle terminera son travail dans le terme de trois mois, à dater du jour de sa convocation.
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5^ Si la commission décide que les arrérages devront être payésret en une la quotité, la commission centrale déterminera le mode du payement, de sorte que les gouvernements débiteurs auront le choix, ou de les acquitter dans dix années consécutives, par dixième chaque année, ou de les transformer, d'après l'analogie du paragraphe XXX du recès , au denier quarante , en rentes additionnelles à celles que les maisons à qui ils appartiennent possèdent à présent. La commission centrale déterminera également si et en quelle proportion la France devra contribuer au payement desdils arrérages.
6® Tous les payements dont il est question dans le présent article, s'effectueront par semestre. La commission centrale fixera te mode de ces payements, en adoptant, autant que possible, celui qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de ces rentes, et les gouvernements débiteurs y contribueront dans la proportion de la part qu'ils ont à la recette de Toctroi. Cette proportion sera ûxée, une fois pour toutes, par la commission centrale, à sa première réunion, sur la base du produit de Tannée commune des différents bureaux de perception qui ont existé dans le courant des six premières années que la convention de J804 a été mise en activité.
Art. XXIX. Les dispositions renfermées dans les articles LXXm à LXXVni de la convention du \ 5 août 4 804, concernant le fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite et aux secours à accorder aux veuves et enfants des employés; le montant des vacances, le droit de retraite, le montant des pensions, et les secours à accorder aux veuves et orphelins, étant intimement liés à la perception des droits en commun, cessent désormais, et le soin d'accorder des pensions de retraite aux employés de Toctroi , et des secours à leurs veuves et orphelins, est abandonné à chaque État riverain en particuUer.
La commission centrale s'occupera, nonobstant, immédiatement après sa première réunion , à s'arranger avec la France sur la restitution du fonds formé, en vertu de l'article LXXIII de la convention, par la retenue de quatre pour cent sur les traitements, qui a été versée dans la caisse d'amortissement, et le gouvernement français s'engage à cette restitution, dès que le montant de ce fonds aura été liquidé par la commission centrale.
Cette restitution faite, la commission examinera quels pensions
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et secours soDt encore k^ distribuer dé ce fonds, et les assignera selon les principes de la convention de 4 804.
Les individus qui ont été employés auprès de Toctroi, à qui on ne pourrait point proposer, dans le nouvel ordre de choses , des places convenables, ou qui allégueraient des raisons pour ne pas les accepter, qui seraient jugées valables par la commission centrale, seront pensionnés et traités d'après les principes de l'article LIX du recès de l'empire de 4 803.
Art. XXX. Les pensions des anciens employés aux péages, supprimés par l'article XXXTX du recès de 4 803, seront payées par les gouvernements allemands copossesseurs de la rive.
Celles qui auraient été légalement accordées depuis l'époque où l'octroi de la navigation a été mis en activité , seront également payées; mais la commission centrale examinera et décidera en quelle proportion les gouvernements copossesseurs de la rive, à l'exception toiyours du royaume de Pays-Bas, devront y contribuer.
Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrêtera définitivement l'état, qui servira de norme au payement.
Le payement, tant de ces pensions que de celles mentionnées dans Tarticle XXIX , se fera de la manière que cela a été arrêté d'après l'alinéa VI de Tarticle XXVIII, pour le payement des rentes.
Art. XXXI. Dès que les principes généraux sur la navigation du Rhin seront fixés au Congrès , les États riverains nommeront les individus qui formeront la commission centrale, et cette commission se réunira, au plus tard le I ^' juin de cette année, à Mayence. A cette même époque, l'administration provisoire actuelle remettra la direction dont elle a été chargée, à la commission centrale et aux autorités riveraines; la perception partielle des droits sera substituée à la perception commune , et l'on fera émaner, au nom de tous les États riverains, une instruction intérimisque par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention du 45 août 4 804, en indiquant toutefois succinctement lesquels de ses articles se trouvent déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles autres dispositions il faut dès à présent y substituer.
Art. XXXII. Dès que la commission centrale sera réunie, elle s'occupera:
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4® A dresser le règlement pour la navigation du Rhin. Il suffit d^observer ici que les présents articles lui serviront d'instruction, et que les objets que le règlement devra embrasser sont indiqués, tant dans le travail actuel, que dans la convention du 4 5 août 4804, et qu'elle devra prendre à tâche de conserver tout ce que cette convention renferme de bon et d'utile.
Lorsque le règlement sera terminé , il sera soumis à la sanction des gouvernements riverains ; et ce n'est que lorsque cette sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la commission centrale pourra entrer dans ses fonctions ordinaires.
9^ A remplacer l'administration centrale actuelle là où cela sera nécessaire, jusqu'à la publication du nouveau règlement. (Suivent les Signatures.)
Articles concernant la navigation du Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de FEscaut.
Art. I. La liberté de la navigation, telle qu'elle a été déterminée pour le Rhin, est étendue au Necker, au Mein, à la Moselle, à la Meuse et à l'Escaut, du point où chacune de ces rivières devient navigable, jusqu'à leur embouchure.
Aat. il. Les droits d'étape ou de relâche forcée, sur le Necker et sur le Mein, seront et demeureront abolis; et il sera libre à tout batelier qualifié de naviguer sur la totalité de ces rivières, de la même manière que cette liberté a été rétablie par Tarticle XIX sur le Rhin.
Abt. III. Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seront point augmentés; les gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer dans le cas qu'ils excéderaient actuellement les tarifs en usage en 4 803, jusqu'au taux de ces tarifis. Ils s'engagent également à ne point grever la navigation par de nouvelles impositions quelconques, et se réuniront, aussitôt que possible , pour convenir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi sur le Rhin que les circonstances le permettront.
Art. IV. Sur la Moselle et la Meuse, les droits qui y sont perçus actuellement, en vertu des décrets du gouvernement français, du 12 novembre 4 806 et du 4 brumaire de l'année XIV,
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ne seront point augmentés; Tes gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer, dans le cas qu'ils fussent plus considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au même taux.
Gel engagement de ne pas rehausser les tarifs actuels ne s entend néanmoins que de la totalité et du maximum des droits, les gouvernements se réservant expressément de fixer, par un nouveau règlement, tout ce qui a rapport à la distribution des marchandises assujetties à un moindre tarif dans différentes classes, aux différences établies maintenant pour la remonte et la descente, aux bureaux de perception, au mode de percevoir, à la police de la navigation, ou à tout autre objet qui aurait besoin d*être réglé ultérieurement.
Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à celui du Rhin; et, pour obtenir davantage cette conformité, il sera dressé par ceux des membres de la commission centrale pour le Rhin dont les gouvernements auront aussi des possessions sur la rive de la Moselle et de la Meuse.
Une augmentation du tarif, tel qu*il sera définitivement arrêté par le nouveau règlement, ne pourra plus avoir lieu que si une pareille augmentation était jugée nécessaire sur le Rhin, et dans la même proportion seulement; et aucune autre disposition de règlement ne pourra être que d'un commun accord.
Art. y. Les États riverains des rivières spécifiées à l'article premier se chargent de l'entretien des chemins de halage et des Iravaux nécessaires dans le lit des fleuves, de la même manière que cela a été arrêté à l'article VII pour le Rhin.
Art. VI. Les sujets des États riverains du Necker, du Mein et de la Moselle, jouissent des mêmes droits pour la navigation sur le Rhin, et les sujets prussiens, pour celle sur la Meuse, que les sujets des États riverains de ces deux dernières rivières, en se conformant toutefois aux règlements y établis.
Art. Vn. Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement sur la navigation de l'Escaut, outre la liberté de la navigation sur cette rivière, prononcée à l'article I, sera définitivement réglé de la manière la plus favorable au commerce et à la navigation , et la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin. {Suivent les signa titres.)
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N** 47. Règlement sur le rang entre les agents diplomatiques, signé à Vienne, le 19 mars 4815.
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les différents agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux des autres têtes couronnées à adopter le même règlement.
Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces;
Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains;
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
Art. III. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire p'onl, à ce titre, aucune supériorité de rang.
Art. IV. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du Pape.
Art. V. Il sera déterminé, dans chaque État, un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. YI. Les liens de parenté ou d'alhance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à>leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques.
Art. VII. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent ralternat, le sort décidera entre les ministres, de Tordre qui devra être dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, dans leur séance du 4 8 mars 4 815.
{Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.)
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